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INTRODUCTION

La situation hospitalidre ) Montr6al
au xIXe siEcle

Avant m6me que Montr6al prenne de plus en plus les ap-
parences d'une cit6 indushielle seront mises en place, tout au
long du xxe sidcle, de nouveiles shuctures sanitaires et hospita-
lidres, de nouvelles pratiques aussi, qui changeront sensible-
ment le paysage m6dical montr6alais. Les rapports 6troits
qu'entretiennent les m6decins britanniques avec la puissance
coloniale, de m6rne que les liens linguistiques et culturels qui
unissent m6decins {ranqais et m6decins canadiens-frangais, ont
permis A la m6decine qu6b6coise de suivre de prds les d6velop-
Dements de la science m6dicale et des structures sanitaires euro-
r:6ennes1.- 

Les fondements dpistdmologiques et les facteurs sociaux
1i6s i ce d6veloppement sont nombreux. Mentionnons l'in-
fluence de 1a philosophie des Lumidres, d6rivant de Locke et de
Newton et trouvant une de ses expressions les plus connues
dans le sensualisme de Condillac2. Ces doctrines affirmaient le
r6le pr6pond6rant des sens et de l'observation des faits dans la
connaissance des lois de la nature. Elies rejetaient ainsi une phi-
losophie classique affirmant l'inn6isme des id6es et donnant
une valeur pr6pond6rante i la sp6culation m6taphysique et aux
hypothdses ne reposant pas sur l'observation des faits. Le d6bat
philosophique des Lumidres, loin de se limiter d des enjeux abs-
traits, a permis l'6largissement de champs de connaissances



10 HISTOIRE DE L'HOPITAL NOTRE-DAME DE MONTREAL

concretes et rendu possibles l'observation, l'analyse et la -sai-
sie" des lois du monde naturel d6sormais entendu comme objet
d'observation et non simplement de sp6culation. Les grandes
classifications 6labor6es alors en histoire naturelle en sont des
r6sultats bien connus. De m6me a-t-on cherch6 de nouvelles
voies d'investigation du corps humain et mis en place une m6-
thodologie essentiellement bas6e sur une observation directe au
lit du malade, susceptible de rendre compte des causes et des
effets des maladies. Tout au long du xxe sibcle se consolideront
les acquis du xltne. Ainsi en est-il de la m6decine pr6ventive et
sociale qui avait eu ses premiers th6oriciens chez les tenants des
conceptions mercantilistes et populationnistes, qui ont impos6 i
la fois aux gouvernements et d l'opinion 6clair6e la reconnais-
sance des rapports 6troits existant entre, d'une part, la richesse
et 1a puissance d'une nation et, d'autre part, la croissance et la
sant6 de sa populationr. Reprdsentation fonctionnelle du corps,
6mergence du souci de la gestion de la sant6 de la population,
et donc A la fois d'une politique de pr6vention et de "philan-
thropie> sociale, 6loge de l'empirisme raisonn6 et essor de la
technique constituent entre autres, des axes fondarnentaux sur
lesquels a repos6 la pratique mddicale depuis Ie sibcle des Lu-
midres.

Si le d6veloppement des sciences m6dicales est consid6-
rable tout au long du xxe siecle, l'impulsion en fut initialement
donn6e au sidcle pr6c6dent par l'exercice d'une m6thodologie
anatomo-clinique qui coneoit et perfectionne les moyens d'in-
vestigation clinique en m6me temps que ses adeptes s'efforcent,
par l'autopsie, de localiser la maladie sur les organes du patient
d6c6d6a. Une telle m6thodologie - paralldlement i de nou-
velles approches du vivant - connaitra un essor immense tout
au long du xtxe sidcle. La physiologie exp6rimentaie, notam-
ment grAce aux recherches des Magendie, Miiller, Bernard, Lud-
wig, Traube, Helmholtz, etc., a aussi jou6 un r6le fondamental
dans la comprdhension des fonctions de l'organisme. Les re-
cherches en bact6riologie inaugur6es par Pasteuf au milieu du
xxe siicle et d6velopp6es au dernier tiers du xxe sidcle, notam-
ment par Koch, Eberth, Wassermann et Liiffler, ont aussi consi-
d6rablement modifi6 la repr6sentatiory l'6tiologie et la pr6ven-
tion des maladies contagieusesb. Mais si les progrds scientifi-
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ques sont surtout accomplis en Europe, l'Am6rique en est bien
inform6e et importe rapidernent les nouveaux savoirs et les
nouvelles pratiques/.

Les structures sanitaires et hosoitalidres - alors m6me
qu'elles devaient tenir compte de nombreux facteurs sociaux
tels que l'augmentation, l'urbanisation et, souvent, la paupdri-
sation de Ia population, la rnodification des mentalit6s ou la for-
tune d'une id6ologie mercantiliste ou populationniste - se sont
conform6es, plus ou moins ad6quatement selon les cas, aux
nouvelles bases techniques et cognitives qui modifient sensible-
ment la pratique clinique et chirurgicale ainsi que la pr6vention
des grandes 6pid6mies. r-"expansion des structures hospitalibres
est fortement li6e i la conjonction de ces divers facteurs qui d6-
terminent les grandes transformations et les r6formes impor-
tantes des institutions sanitaires depuis les demidres d6cennies
du xvme sidcle.

Les fonctions traditionnelles des hdpitaux
(1800-1870): soins du corps/ soins de l'Ame
et prise en charge des contagieux

Dds la fin du xwe sidcle, le Canada avait d6ji mis en place
un r6seau hospitalier qu'il conservera pendant plus d'un sibcle.
Ces institutions avaient 6t6 6tablies d'aprds des moddles fran-
gais offrant deux types d'institutions: d'une part, les h6tels-
Dieu, r6serv6s i l'accueil des malades pauvres, et, d'autre part,
1es h6pitaux g6n6raux destin6s initialement i l'enfermement
des ,,pauvres mendiants, valides et invalides", qui 6taient em-
ploy6s i certains <ouvrages et travauxu>. Mais la clientble ne
tardera pas ) s'6largir et comprendra bient6t <des invalides, des
infirmes, des vieillards, des estropi6s de l'un et l'autre sexe, des
fous, des folles, des filles et des femmes de mauvaise viee,.
L H6pital g6n6ral de Qu6bec et 1'H6pital g6n6ral de Montrdal,
respectivement fond6s en 1692 et 169410, remplissaient g6n6rale-
ment des fonctions de r6pression et de pr6servation de I'ordre
social en sewant <,de police de la soci6t6, en combattant l'oisi-
vet6 et l'errance, en d6veloppant le go0t du travail, en freinant
le libertinagell".

1 1
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Quant aux h6tels-Dieu de Qu6bec, de Montr6al et de Trois-
Rividres, fond6s en L639,1.642 et'J.697, ils se caract6risaient par
l'accueil d'une population compos6e de malades et coniu-
guaient des fonctions religieuses (salut de l'Ame et conversion),
des fonctions de charit6 et des fonctions de soins12. Contrarre-
ment a ce que laisse supposer une certaine historiographie tra-
ditionnelle et nonobstant l'importance des fonctions religieuses
et de charit6 assum6es par les h6tels-Dieu, ces institutions ont
toujours jou6 un r6le m6dical important auprds de la popula-
tion de la Nouvelle-France. Elles se sont toujours nettement dif-
f6renci6es du r6le d'enfermement et d'occupation sociale tenu,
jusqu'au d6but du xxe siAcle, par les h6pitaux g6n6raux.

En ce qui regarde l'H6tel-Dieu de Qu6bec, Franqois Rous-
seau montre, dans une 6tude r6cente13, que les fonctions de
soins m6dicaux ont occup6 une place importante dds les d6buts
de l'existence de cette institution. La pr6sence du m6decin au-
prds du malade 6tait constante et la th6rapeutique 6tait en
6troite relation avec les sceurs apothicaires qui connaissaient
bien la pharmacop6e traditionnellela. C'6taient bien aux soins et
aux traitements, comme le montre l'auteur, que se consacraient
en grande partie les hospitalidres de ces institutions. Les h6tels-
Dieu, A partir du xvtf sidcle, se distinguent d6jd de l'h6pital du
Moyen Age ou de la Renaissance, m6me s'ils en conservent cer-
tains traits:

L'Hdtel-Dieu a toujours 6t6 une institution m6dicalis6e et la
pr6sence du m6decin y a touiours 6t6 importante, qu'i1
s'agisse des anciens chirurgiens majors du r€gime frangais
ou des praticiens appel6s au chevet des malades aprds la
Conqudter5.

Uauteur insiste aussi sur le fait que, de 1639 A 1825, la fonc-
tion de soin des corps prend insensiblement, vu les besoins
d'une colonie en expansion, une place pr6pond6rante dans
l'institutionl6.

Autre point A souligner, la clientdle ne se compose pas que
de pauvres. L h6pital admet r6gulidrement les immigrantS et les
matelots arrivant de France - le r:lus souvent atteints de mala-
dies contagieuses - de m6me qu'i l'occasion, il accueille les



INTRODUCT1ON

soldats de la colonie eux aussi fr6quemrnent touch6s par de tel-
les maladies. La pr6sence d'importantes troupes aprds 1745

"a conduit l'h6pital i accorder une plus grande place aux mili-
taires et aux matelots, au d6triment des malades pauvres qui
font les frais de l'exiguit6 des lieux17". IlH6tel-Dieu poss€dait
de surcroit une fonction prophylactique et une fonction
militairel8. La population hospitalis6e formait un groupe h6t6-
rogdne parrni lequel l'6tat de maladie constituait le seul d6no-
minateur commun: esclaves, domestiques, officiers, soldats,
pr6tres, matelots, manceuvres, gens de petits et de grands
m6tiers, cultivateurs, fonctionnaires, etc. I1 faut souligner aussi
que tous les malades ne d6pendent pas de la charit6 des reli-
gieuses. Les prdtres supportent les frais de leur s6jour alors que
les bourgeois paient pour leurs dornestiques et leurs esclaves.
De m6rne, les capitaines de la marine marchande prennent d
leur charge les frais d'hospitalisation de leurs matelots. Quant
au roi, il paie l'hospitalisation des soldats, des matelots de la
marine royale, des faux sauniers, des prisonniers de guerre
ainsi que des ouvriers des chantiers royaux19. Rousseau note d
ce propos que l'on voit poindre, dans un monde pour long-
temps encore domin6 par la charit6, les premidres relations
entre travail, sant6 et responsabilit6 patronale2O. En somme, les
fonct ions m6dicales des h6tels-Dieu et des nouvel les
institutions hospitalidres religieuses ou laiQues s'affirmeront de
faqon importante au cours du xxe sidcle.

Dds le xrd sidcle, l'Etat s'est beaucoup plus engag6 dans la
mise en place de certaines mesures sanitaires et pr6ventives et
dans le finctionnement et le financement des h6pitaux que ne
le laissent entendre certains historiens. I1 est erron6 aussi de
croire que les communaut6s hospitaliEres ont toujours joui
d'une autonomie compldte dans la gestion des h6pitaux et
qu'elles en assuraient le financement par leurs seules ressour-
ces21. Du d6but du xxe sidcle jusqu'A li crise politique de "1837-
1840, l'Etat accorde des subventi6ns ,,p6ur aider les co[ununau-
t6s religieuses qui soutiennent les infirmes, les malades et les
enfants22o de mdme que pour les travaux d'agrandissement ou
le fonctionnement des h6pitaux. I1 exige en retour qu'on lui
rende compte de l'usage des subsides vers6s. Comme le souli-
gne iustement Rousseau, durant le premier tiers du xx' siEcle, iI



I4 HISTOIRE DE L'HOPITAL NOTRE-DAME DE MONTREAL

n'y a pas opposition, mais convergence ou compl6mentarit6
entre l'id6al de charit6 des religieuses et la politique de sant6 et
d'assistance de l'Etat et des 61ites23. Par ailleuri, ) partir des
premidres d6cennies du xrxe siicle, l'Etat intervient r6gulidre-
ment dans la cr6at ion de pet i ts h6pi taux temporaires au
moment de grandes 6pid6rnies, de m€me qu'il prend aussi en
charge l'6rection d'h6pitaux de la marine et d'h6pitaux pour les
immigrants rendus n6cessaires par le volume des troupes rnili
taires et les afflux constants d'immigrants2a. La direction de ces
h6pitaux, financ6s et supervis6s par l'Etat, 6tait g6n6ralement
confi6e A des rnembres de la orofession m6dicale.

Petites et grandes institutions constitueront des 6l6ments
essentiels dans la mise en place d'une structure sociosanitarre
d6jA amorc6e durant les premiEres d6cennies du xxe siEcle. S'il
est vrai qu'en g6n6ral, l'institution hospitalidre n'6tait alors que
peu fr6quent6e par les populations ais6es, elle n'en demeure
pas moins un lieu oir se poursuit, i un rythme in6gal selon les
6tablissements, un processus de m6dicalisation qui s'intensi-
fiera consid6rablement tout au long du xxe sidcle.

Les h6pitaux ir Montr6al (1800-1870)

L"H6tel-Dieu de Monh6al (1642) ainsi que l'H6pital g6n6-
ral de Montr6al (1819)2s constituaient les seules ressources hos-
pitalidres permanentes de la ville de Montr6al jusqu'aux ann6es
1840. Ces deux institutions, qui accueillaient tous les malades
ind6pendamment de leur religion ou de leur nationalit6, r6pon-
daient en partie aux demandes d'aide m6dicale d'une popula-
tion indigente incapable de s'offrir des soins A domicile, mais
aussi, comme nous l'avons vu, aux besoins m6dicaux des aukes
groupes sociaux. L H6pital g6n6ral de Montr6al accueillait dds
ses d6buts un nombre limit6 de patients <priv6s> qui payaient
leurs frais d'h6bergement. Il autorisait aussi ses m6decins qui y
faisaient admettre leurs patients priv6s i se faire r6mun6rer di-
rectement par eux pour leurs services m6dicaux. De telles prati-
ques deviendront, cornme nous le verrons, de plus en ph,rs im-
portantes au sein des institutions hospitalidres. L H6tel-Dieu
6tait dirig6 par les seurs hospitaliEres de Saint-foseph alors que
l'H6pital g6n6ral de Montr6a1, une institution protestante, 6tait



INTRODUCTION

dirig6 par un conseil d'administration et un bureau m6dical lai-
ques. Le service et les soins 6taient assur6s par un personnel et
un corps soignant 6galement hiques.

S'ajouteront enhe 1841 et 1&15 quelques matemitds laiques
ou confessionnelles - le Montreal Lying-in Hospital (18a1), le
University Lying-in Hospital (1843) qui deviendra le Montreal
Maternity Hospital, la rnaternit6 Sainte-Pdlagie (1845) appel6
par la suite H6pital de la Mis6ricorde - ainsi que de petits dis-
pensaires, sortes de cliniques externes, comme le Dispensaire de
Montr€al (1843), qui offraient "des soins m6dicaux et chirurgi-
caux aux personnes pauvres et malades26". M6decins, religieu-
ses et <infirmidres> laibues assumaient alors la tAche de fournir
des services de maternit6 aux m€res c6libataires et aux femrnes
les plus d6munies, et des soins m6dicaux aux gens ayant de fai-
bles ressources financidres. Mis i part la fondation du Saint Pa-
trick's Hospital en 1852, bien peu d'institutions importantes
sont ouvertes i Montrdal jusqu'aux ann6es 1870. A noter, cepen-
dant, qu'en 1868, l'H6pital gdn6ral de Montr6al a ouvert un h6-
pital-annexe pour les malades contagieux, qui fonctionnera
jusqu'en 1893, date i laquelle ses patients seront transf6r6s e
l'h6pital civique d'isolement. L Hdpital g€n6ral de Montrdal a
assur6 ainsi une autre fonction de service de sant6 publique A la
communaut627.

Le processus de m6dicalisation des h6pitaux, d6ji bien
amorc6 depuis la d€cennie 182Q particuliErement a Montr6al et
i Qu6bec, s'intensifie dans la deuxidme moiti6 du sidcle. De
plus en plus de m6decins circulent dans les salles des h6pitaux;
certaines specialit6s m6dicales telles que l'ophtalmologie, l'oto-
rhino-laryngologie et les "maladies des femmes" font peu i peu
leur apparition dans l'univers hospitalier. Les groupes d'6tu-
diants accompagn6s de leurs maitres qui dispensent leurs le-
gons cliniques au lit du malade dans les grandes salles publi-
ques deviennent une scdne couturnidre pour les hospitaliEres et
les employ6s. La m6decine clinique est de plus en plus ponc-
tu6e de gestes encore familiers au lecteur d'auiourd'hui: interro-
gatoire, inspectiory palpation, percussion et auscultation?8. Les
m6decins les plus au fait des d6veloppements de la science
m6dicale prennent quotidiennement la temp6rature et le pouls
du patient, poussent l'investigation clinique jusqu'i l'examen
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des urines i l'aide de r6actifs pour d6celer la pr6sence d'albu-
mine. La dissection anatomique sur des patients d6c6d6s i l'h6-
pital devient peu i peu une pratique courante et n6cessaire aux
activit6s d'une v6ritable m6decine hospitalidre.

L art chirurgical s'exerce encore dans les salles, mais les pa-
tients ont de moins en moins i subir les cris de douleur de
1'op6r6 grAce aux premidres anesth6sies i l'6thea au chloro-
forme et au protoxyde d'azote2e. Les op6rations r6a1is6es h
l'H6pital g6n6ral de Montr6al et i l'Hotel-Dieu de Montr6al re-
lCvent surtout de la petite chirurgie (excision d'abcEs, r6duction
de fractures, extraction de dents, saign6es, etc.), mais il arrive
parfois, n6cessit6 oblige, que l'on tente quelques grandes op6-
rations telles que les amputations, les excisions de grosses tu-
meurs ou la lithoritie. Le docteur Rottot qui se risque i prati-
quer une n6phrectomie (ablation du rein) i 1'H6tel-Dieu de
Montr6al en 1868 effectue vraisemblablement une prernidre ca-
nadienne, mais cette grande operafion se solde pai le deces de
sa patiente. En une p6riode (1850-1870) oir les pr6cautions anti-
septiques ne sont pas encore pr6conis6es, les 6checs caus6s par
les infections sont fr6quents. Tout de m6me, il faut se ddfaire de
ces images d'Epinal qui nous pr6sentent des m6decins et chirur-
giens de l'6poque comme des ignorants, des obtus et des incom-
p6tents. Les m6decins de l'H6tel-Dieu et de l'H6pital g6n6ral de
Montr6al, en regard du contexte et du savoir m6dical de l'epo-
que, soignent avec comp6tence et avec une relative efficacit6. La
plupart des praticiens de l'H6pital g6n6ral de Montr6al et de
1'H6tel-Dieu, qui ont compl6t6 leur formation en Europe auprds
des grands maitues britanniques ou i l'Ecole de m6decine de
Paris, font partie de 1'6lite m6dicale de la province. On les
retrouve dans tous les postes de comrnande de la profession,
que ce soit )r la direction du Colldge des m6decins et chirurgiens
de la province de Qudbec, en enseignement dans les facult6s de
m6decine ou dans les soci6t6s m6dicales.
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Une m6dicalisation accrue
des h6pitaux (1870-1900)

De nouvelles institutions i vocation multiple qui d6notent
l'dvolution de la sp6cialisation des soins et des services offerts
voient le jour A Montr6al durant les trois derniEres d6cennies du
xxe siecle. Mentionnons, i titre d'exemples, les matemitds et les
h6pitaux destin6s aux "maladies des femmeso tels que le Wo-
men's Hospital (1873) qui comprend une matemit6 et un service
de gyn6cologie, l'Hospice de la maternit6 (1875) vou6 "d la
pratique de l'obst6trique et de la gyn6cologie30", les h6pitaux
pour contagieux - l'H6pital civique des variol6s (187431) -, la
fondation d'h6pitaux pour enfants comme le Montreal Found-
ling and Baby Hospital (1891), la sp6cialisation de certaines
institutions telles que l'Asile des aveugles de Nazareth (1861)
auquel les seurs grises qui gdraient cet 6tablissement ajouteront
un institut ophtalmique en 1892 ou encore l'ouverture du
Homeoepathic Hospital of Montreal en 189432.

Ces institutions, qui am6liorent sensiblement l'offre de ser-
vices <sp6cialis6s>, r6pondent A des imp6ratifs sociaux et m6di-
caux qui 6voluent rapidement. Les probldmes li6s d la maternit6
des femmes c6libataires ou des veuves, le d6veloppement des
connaissances et de l'int6r€t en ce qui a trait aux pathologies gy-
n6cologiques33, une forte incidence des maladies d'enfant et le
taux de mortalit6 infantile extr€mement 6lev6, conjuguds ) la
menace des 6pid6mies, augmentent l'interventionnisme m6di-
cal en ces domaines. Les nouveaux imp6ratifs li6s au progrds de
l'enseignement clinique ont aussi constitu6 des facteurs impor-
tants de la mise sur pied de tels 6tablissements. Cependant, ces
nouvelles institutions de soins qui s'ajoutent aux deux grands
h6pitaux g6n6raux ne peuvent i el1es seules combler tous les
besoins cr6€s par une ville et une profession m6dicale en pleine
expansion. UH6pital g6n6ral de Montr6al a beau doubler ses
admissions entre 1871 et 1891, qui passent de 1392 patients 2r
2329 patients, et 1'H6te1-Dieu de Montr6al a beau s'efforcer
d'accueillir annuellement au cours de la m6me p6riode environ
2300 patients, ils restent insuffisants face aux besoins. Les quel-
ques dispensaires de la ville, bien qu'ils jouent un r6le impor-
tant, ne suffisent pas i la demande. C'est d'h6pitaux g6n6raux

t7
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pouvant recevoir les malades et les victimes d'accidents que
Montr6al a le plus besoin durant les dernidres d6cennies du
xtxe sidcle.

Une demande accrue de soins hospitaliers (1870-1890)

Situation li6e en grande partie i la croissance d6mographi-
que de Montrdal (voir le graphique 1), la demande de soins
augmente consid6rablement entre 1871 et 189L. Montr6al voit
alors sa population doubler pour d6passer les 200 000 habitants.
La vocation industrielle de la ville entraine aussi une paup6risa-
tion grandissante, principalernent dans les fameux townships,
quartiers ouvriers particulidrement d6favoris6s. Les faibles
salaires, le ch6mage et l'absence d'indemnisation en cas d'acci-
dent ou de maladie rendent des milliers d'individus d6pen-
dants des institutions hospitalidres quand surviennent des pro-
bldmes s6rieux de sant6. Les accidents du travail se rnultiplient
avec la mise en place d'une mdcanisation certes de plus en plus
efficace, mais qui ne tient guEre compte de la protection des
ouvriers. Milieux de kavaii mal a6r6s et bruyants, 6clairage ina-
d6quat, journ6es de travail trds longues coup6es de brdves
p6riodes de repos, alimentation insuffisante et mal 6quilibr6e,
etc., constituent le lot quotidien de milliers de travailleurs. Ces
diff6rents facteurs sont susceptibles de miner la sant6, d'affaiblir
et de blesser le corps. Soulignons enfin qu'avec un salaire qui
suffit h peine d nourrir et A loger sa famille, l'ouvrier moyen ne
peut gudre se payer des soins ad6quats.

L offre de soins devient g6ographiquement tres in6gale. De
nouveaux quartiers sont cr66s, notamment par suite de l'ame-
lioration des moyens de transport et de communication. Les
quartiers de l'ouest de la ville et de la montagne - milieux
neufs a vocation r6sidentielle et principalement r6serv6s i une
6lite sociale privil6gi6e - ne souffrent gudre de la situation.
C'est surtout dans l'est de Montr6al, qui fait l'objet d'un fort d6-
veloppement 6conomique et d6mographique, que s'implantent
les usines, manufactures et entrep6ts. Cette r6gion ne compte
pourtant aucun h6pitai g6n6ral et doit s'en remettre a un h6tel-
Dieu d6ji d6bord6 et d une institution anglophone, tous deux si-
tu6s dans 1'ouest de la ville.
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GRAPHIQUE 1

Population de la ville de Montr6al, 1851-1920

C'est dans l'est de la ville que les problEmes typiques li6s i
l'urbanisation et i l'industrialisation - entassement de la popu-
lation, conditions de vie peu hygi6niques et pauvret6 - sont
concentrds. En effet, f in6galit6 sociale devant la rnaladie et la
mort est particulidrement criante pendant la p6riode comprise
entre 1877 et 1896. On enregistre dans le quartier ouvrier fran-
cophone de Sainte-Marie un taux de mortalitd moyen de
36,7 polr 1000, soit le double de celui du quartier bourgeois et
anglophone de Saint-Antoine oi la mortalit6 est de 18,7 pour
1000. De m6me, "la mortalit6 infantile, trds 6lev6e i Montr6a1,
frappe surtout les quartiers ouvriers de l'esd4,,.

Trois facteurs d6terminants ont donc favoris6 les fonda-
tions successives de l'H6pital Notre-Dame en 1880 et de
1'H6pital Royal Victoria en 1887. En premier lieu, si les matemi-
t6s et les h6pitaux r6serv6s aux femmes et aux enfants sont
essentiels, ce sont surtout les hommes qui sont victimes d'acci-
dents du travail et ces cas constituent de plus en plus Ia propor-
tion la plus forte des admissions i l'H6telDieu, ) l'H6pital
g6n6ral de Montr6al et dans les dispensaires. En second lieu, les
progrEs de la science clinique facilitant le diagnostic et la th6ra-
peutique, coniugu6s i l'augmentation du nombre d'6tudiants
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inscrits dans les facult6s de m6decine de Monh6al, accroissent
les besoins de l'enseignement clinique au sein des institutions
hospitalidres. Enfin, corr6lativement i l'efficacit6 accrue des in-
terventions th6rapeutiques, la demande de soins hospitaliers
des malades priv6s et semi-priv6s est en hausse en m6me temps
qu'6merge l'habitude du praticien priv6 d'envoyer ses patients
priv6s les plus s6rieusernent atteints dans une institution hospi-
talidre rnieux outill6e que lui.

Ij6volution de l'enseignement clinique
i l'h6pital (1870-1900)

Au cours du dernier tiers du xxe siecle, la pratique hospi-
taliEre dans les grands centres urbains qu6b6cois se conforme
de plus en plus aux standards scientifiques et m6dicaux et ir
l'id6al d'une,,bonne" gestion des ressources humaines sur le
plan de la sant6. La r6f6rence d la charitd demeurera n6anrnoins
pr6sente, m6me si sa visibilitd dans le discours des autorit6s d6-
pendait des objectifs poursuivis. La recherche de fonds publics
obligeait e mettre l'accent de maniEre bien l6gitime sur la fonc-
tion charitable ou sociale de l'institution. Un appel au d6velop-
pement scientifique des h6pitaux devant une assembl6e de pra-
ticiens mettait plut6t en relief le r6le m6dical, scientifique et
formateur de l'institution. Certes, les rapports entre la charit6, le
service i la communautd et les soins m6dicaux demeurent, mais
le progrds scientifique, garant de la prise en charge effective de
la sant6 de la collectivit6, devient ouvertement l'un des obiectifs
principaux des grands h6pitaux urbains, obtectif qui d6termi-
nera leurs orientations ult6rieures. Peu a Deu s'instaurera un
double imp6ratif de rationalisation technique et d'efficacite th6-
rapeutrque.

La laicisation de l'institution hosoitalidre constitue aussr
une autre transition fondamentale dans l'univers hospitalier
francophone. Les institutions protestantes sont d6li laiqles. Ce
sont des autorit6s laiques qui gdrent l'H6pital g6n6ral de
Montrdal dds sa fondation. Il en sera de m6me pour la plupart
des autres petites institutions hospitalidres protestantes au
Qu6bec. Par contre, tradition oblige, les h6pitaux catholiques,
qu'ils soient irlandais anglophones ou canadiens-franeais, sont,
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jusqu'i la fin du xlxe sidcle, des institutions dirigdes par les
communautds religieuses, notamment par les sceurs hospita-
lidres - seurs grises, sceurs augustines, s@urs de la Provi-
dence, etc. -, m6me si celles-ci doivent rendre certains cornptes
aux pouvoirs publics. Ces communautds exergaient gdn6rale-
ment un contr6le administratif serr6 sur leurs institutions tout
en laissant une assez grande marge de manceuvre au personnel
m6dical. Les autorit6s cldricales ont g6n6ralement soutenu les
d6veloppements de la pratique m6dicale et encourag6, par leur
apport financier, l'acquisition des nouveautds techniques3s. La
vaccination, pratique pr6ventive fort controvers6e au xIXe siAcle,
avait regu l'appui de la hidrarchie du clerg6$; en 1888, l'arche'
v6que de Qu6bec adressait une invitation aux h6pitaux de la
ville i confier les cadavres non r6clam6s i l'Ecole de mddecine
de I'Universitd Laval. r-"introduction des mesures d'asepsie est
encourag6e par une hospitalibre i l'H6tel-Dieu de Qu6bec alors
m6me que bien des chirurgiens s'y opposaient. M8! Laflamme
devient un enthousiaste promoteur des rayons X et vulgarise
cette d6couverte ) la fin du xtxe sidcle37.

Plusieurs maternit6s et dispensaires relevaient aussi de
l'autorit6 des seurs hospitalidres et non de celle des mddecins
en place. Mais dans le cas des grandes institutions hospitalidres,
la gestion par les religieuses d'activitds m6dicales devenues de
plus en plus complexes i la fin du xtxe sidcle n'6tait pas sans oc-
casionner certains probldmes li6s notamment i des champs de
comp6tence et i des approches id6ologiques diff€rents. Les pra-
ticiens francophones, i l'instar de leurs colldgues de l'H6pital
g6n6ral de Montrdal, souhaitaient que l'h6pital devienne le lieu
privil6gi6 de la pratique et de la recherche m6dicales ainsi que
de l'enseignement de la m6decine.

A partir de la deuxidme moiti6 du xxe sidcle, l'enseigne-
ment clinique prend de l'ampleur au Qu6bec sous l'influence
grandissante des 6coles de m6decine de Paris et de Londres qui
iccordaient depuis la fin du xvute sibcle, nous l'avons d€ji souli-
gn6, une importance accrue i l'anatomie, i la pathologie et i la
clinique. Les mddecins qu6b6cois s'efforceront de satisfaire aux
exigences d'un savoir m6dical sous-tendu par les modeles euro-
p6ens- r-"une de ces exigences consistait ) transmettre aux 6tu-
diants en m6decine les acquis r6cents de la pathologie, de
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l'anatomie et de la clinique. La seule fagon de prdsenter aux 6tu-
diants une vari6t6 importante de cas cliniques et de leur per-
mettre d'observer les l6sions pathologiques consistait ) leur
donner accEs aux salles m€dicales et chirurgicales des grands
h6pitaux. Jusqu'en 1880, le Qu6bec n'en comptera que trois: les
h6tels-Dieu de Montrdal et de Qu6bec et l'H6pital g6n6ral de
Montr6al.

La fondation de la succursale de l'Universit6 Laval a Mont-
rdal, en 1876, qui ouvrit une nouvelle facult6 de m6decine en
1879, est d l'origine d'un enjeu important quant d I'accessibilit6
des salles de ces h6pitaux, surtout, nous le verrons plus loin, en
ce qui regarde 1'H6tel-Dieu de Montr6al. Au moment oi se des-
sine la fondation d'un nouvel h6pital gdn6ral sur la rue Notre-
Dame A Montr6al, l'enseignement clinique est devenu une n6-
cessit6 incontournable. L"6volution rapide des connaissances
scientifiques et de la rn6thodologie m6dicale rendait obligatoi-
res l'6tude et la pratique de l'anatomie et dominant l'enseigne-
ment de la m6thodologie anatorno-clinique et de la physiologie.
Si 1'universit6 6tait alors devenue le lieu central de la formation
th6orique, l'h6pital €tait devenu un lieu privil6gi6 de formation
pratique.

Cependant, f institution hospitalidre, en se doublant peu e
peu d'une fonction d'enseignernent, modifie la structure et le
type de soins offerts d l'h6pitals8. En effet, la pratique croissante
de l'anatomie pathologique et de l'investigation clinique sur
une grande 6chelle devait permettre non seulement la transmis-
sion du savoir, mais aussi certains d6veloppements importants
de la science m6dicale. L'accueil des indigents et des profes-
seurs en ces grandes institutions de mieux en rnieux organiseies
se doublait en retour d'une am6lioration notable du savoir m6-
dical, qui pouvait ainsi profiter aux classes poss6dantes les-
quelles, sous forme de dons ou de legs, contribuaient au finan-
cement de ces institutions. C'6tait le cas notamment de l'H6pital
g6n6ral de Montrdal dont la survie financidre d6pendait pour
une large part de ces sources de revenus. Par contre, les h6tels-
Dieu, suivant la grande tradition des institutions et fondations
hospitalidres catholiques, dtaient en bonne partie financ6s par
les revenus des propri6tds et avoirs des communaut6s reli-
gieuses et, dans une moindre mesure, par des subventions de
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l'Etat. On peut noter aussi qu'une part mineure des revenus de
l'H6tel-Dieu de Qu6bec provenait de malades qui payaient leur
pension. Les patients (travailleurs, gens de m6tier, employ6s, in-
digents) accueillis gratuitement dans les h6pitaux et les dispen-
saires ont certes b6ndfici6 des soins que pouvait leur offrir la
rn6decine de l'6poque, mais ce fut au prix d'une appropriation
de leur corps i des fins d'enseignement et de recherche cli-
niques de faqon i satisfaire aux besoins grandissants du savoir
m6dical. L'6troite relation entre les institutions d'enseigne-
ment et les institutions de soins oui s'est consolid6e durant la
deuxidme moiti6 du siEcle dernier pbsera de plus en plus lourd
sur les buts et les fonctions de l'h6pita1, tout comme elle consti-
tuera, comme l'a bien montr6 K. M. Ludmerer39, un puissant
moyen de promotion de la profession m6dicale40. r--entente 6tait
g6n6ralement bonne entre les autorit6s religieuses et les m6de-
cins, mais il arrivait que les obiectifs des seconds ne rencontrent
pas toujours parfaiternent les motivations des premiares.

La meilleure voie pour 6viter les conflits latents consistait a
instaurer un bureau m6dical compos6 des m6decins pratiquant
au sein de fh6pital, bureau qui aura pour fonction de contr6ler
les activit6s mddicales dans l'institution. Les hospitaliEres, tout
en tenant e leur pr6rogative en ce domaine, reconnaitront peu i
peu la n6cessit6 de d6l6guer aux m6decins une responsabilit6
dans la structuration des soins. Les autorit6s religieuses de
l'H6tel-Dieu de Monh6al n'accepteront la mise en place d'un tel
bureau qu'en 1899. La cr6ation de ces bureaux m6dicaux reflEte
aussi l'accroissement du pouvoir des m6decins au sein de la
structure hospitalidre. Soulignons que, durant les premidres d6-
cennies du xxe sidcle, la plupart des grands h6pitaux nord-
am6ricains adopteront une structuration standardis6e des soins
sous les recommandations du tout-puissant American College
of Surgeons qui dictera les conditions d'entr6e dans la famille
s6lecte des h6pitaux "modernes>. L"une des exigences fonda-
mentales pour recevoir l'accr6ditation de cet organisme 6tait la
mise en place de bureaux m6dicaux. Tout au long du xxe sidcle,
ceux-ci deviendront au sein de l'institution hospitalidre un ins-
trument privil6gi6 de la promotion de la profession mddicale.

Lorsque 1'H6pita1 Notre-Dame ouvre ses portes en 1880,
les m6decins de la succursale de l'Universit6 Laval i Montr6al
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viennent de se doter du premier h6pital g6ndral francophone
laique dont la direction m6dicale relEve entidrement de m6de-
cinsal. Une organisation m6dicale bien structur6e et poss6dant
des pouvoirs trEs 6tendus permettra i l'h6pital d'orienter son
d6veloppement vers une m6dicalisation et une sp6cialisation de
ses fonctions qui en feront rapidement, corune nous allons le
voir, l'un des grands h6pitaux qu6b6cois.

Notes

1. Sur les rapports entre la mddecine qu6b6coise et les moddles europdens
dans le premier tiers du xxe siEcle, voir P. Keating et O. Keel, "Autour du
lournal de mtdecine de Qudbec: programme scientifique et programme de m6di-
calisation", dans R. A. Jarrell et A. E. Roos (dir.), Critical Iss es in the History of
Canadian Science, Technology and Medicine, p. 101-134, et, pour la deuxibme
moitid du xxe siarle, D- Goulet, Des m,rsmes arx germes. L'impact de la bactaio-
Iogie sur la pratique midicale au Qu€bec (1870-1930); Histoire de Ia fac ti de m^de-
cine de I'Universiti tle Montrdal, 1843-1993.

2. John Locke, philosophe anglais, publie son Essay on H man Underctanding
en 1690. Condil lac reprendra les thEses empiristes de Locke, mais en les
radicalisant puisque, selon lui, l'homme trouve dans ses sensations l'origine
non seulement de toutes ses connaissances, mais aussi de toutes ses facult6s.
Ainsi les diverses fonctions intellectuelles de l'homrne comme l'attention, la
rdflexion, Ie jugement et le raisonnement ne r6sultent que de Ia transformation
des diffdrentes sensations. I l a publi6 notamment I 'Essai strr I 'origine des
connaissances humaines en 7746 et le Traiti des sensatiois en 7754. On comorend
aisdment qu'une telle doctrine appliqude au champ de la medecine ait conduit
a mettre en valeur la connaissance m€dicale bas€e sur l'exp6rience sensorielle,
soit la clinique comme m€thode d'observation, et qu'elle ait promu un ensei-
gnement au lit du malade bas6 sur un tel type d'exp6rience. Sur les rapports
en Europe entre les doctrines empiristes, newtoniennes et sensualistes, les
nouvelles conceptions m6dicales et l'essor de Ia pratique et de l'enseignement
cliniques e partif du x\,1f sidcle, voir G. Gusdorf, DietL, la nat le et I'homme a
siicle des LuntiZles, p. 424-49I, et O. Keel, Cabanis et la ginialogie de la midecine
cliniquc.

3. Voir a ce propos C. Rosen, Flon Medical Police to Social Medicine. Essays on
the History of Health Care, de m6me que O. Keel, <The politics of health and the
institutionalization of clinical practices in Europe in the second half of the
eighteenth century,,, dans W. Bynum et R, Porter (dir.), INiIIiam Hunter'and the
Eighteenth Ccnt ry Medical lNorld, p.207-256.

4. Voir O. Keel, "La place et la fonction des moddles dtrangers dans la
constitution de la probl6matique hospitaliEre de l'Ecole de Pais", p. 11-73; La
ginialogie de I'histopqthologie, etles ftavaux citds e la note pr6c6dente.
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5. Pasteur prdsente en 18& au Mus€e d'histoire naturelle de Paris Ie r6sultat
de ses exp6riences qui rdfutent la th€orie de la g6ndration spontan6e. C'est le
6 juillet 1885 qu'il effectuera Ia premidre vaccination contre la rage.

6. Les anrdes 1880 seront riches en ddcouve es €tiologiques sur les maladies
contagleuses: d6couvertes du bacille tuberculeux et du vibrion chol6rique par
Koch en 1882 et 1884, du bacille diphtdrique par Klebs et Lciffler en 1883-1884
et du bacille typhique par Eberth et Gaffky en 1879-1880. Sur l'introduction de
la bact6riologie au Qu6bec, voir D. Goulet, Des miasmes..., op, cit.
7. Voir ) ce propos D. Goulet, ibid, Les mddecins francophones pouvaient

consulter L'i)rlor nidicale du Canada depuis 1872; Ies m6decins anglophones
avaient i leur disposition, 6galement depuis 1872, le Canada Medical and
Suryical ]ournal etle Canada Medical Recod.

8. D. Coulet et A. Paradis, Trois siicles d'histoire nidicale au Quebec.
Chronologie des instit l tt ions et de6 protiques (1639-1939), p. 60. Voir aussi
R. Lessard, 5e soigner au Canada aux xvtf et xvlrF 6iaclss. Sur la distinction entre
ces deux types d'institutions hospitaliares en France, voir M. Jeorger, "La
structure hospitalidre de la France ) la fin de l'Ancien R6gime, p, 1025-1051.

9. Memoire concernont le retublissement de I'Hitel-Dieu de Qudbec, c, 1775,
archives du monastdre de 1'H6tel-Dieu, cit6 par R. Lessard, op, cit., p. 50,
10. Sur la fondation des institutions hospitalidres au Qu6bec, voir D. Goulet et
A. Patadis, op. cit., p.55-71,.
11. F. Rousseau, La croix et le scalpel. Histoire des A gustines et de l'Hitel-Dieu de
Qulbec (1639-1892), p. 6Q.
12. Lessard souligne trbs justement il propos de l'H6tel-Dieu de Qu6bec aux
xvlle et xure siocles que: "Bien avant la r6volution pasteurienne, l'Hdpital se
rdvele comme un endroit sa:.lj., (op. cit., p. 71). Plusieurs auteurs ont montre
que, dos la fin du xvrll€ siCcle, l'h6pital, en Europe, prend un virage d6cisif
lorsque 6merge une m6decine clinique qui va l ier d6sormais le destin de
l'h6pital d celui de la m6decine. Sur cette mutation fondamentale, voir
M. Foucault, Naissance de la clinique; O. Keel, Cabaais..., op. cit. et "-lhe
politics...", op. cit., p. 207 -256.
13. F. Rousseau, op. cif.
14. Les sceurs de Ia Providence publieront en 1869 un kaitd intituld T/aifl
ilimentaire de matiire medicale et gtide pratique des seuts de la Charit4 de I'Asile de
Ia Ptouiclence. Ce trait6, qui sera r4ditd en 1870 et en 1890, restera longtemps
un ouvrage de r6fdrence pour les hospitateres.
15. F. Rousseau, op. cit.,p.203.
16. Ibid., "Un Hdpital des corps et des Ames (1539-1825)', p. 31-188. Sur ces
points et les suivants, voir aussi R. Lessard, op. cit., p.66 etsuiv.
17. R.Lessard, op. cit.,p.70.
1,8. tbid., p.76.
19. Voir Rousseau, op. cit., p.81. On retrouve aussi ces diff6rents groupes
sociaux dans la clientlle de l'Hdtel-Dieu de Montr€al qui pr6sente de maniEre
gdndrale une structure assez semblable d celle de l'H6tel-Dieu de Qu6bec: il
s'agit d'un lieu de soins et non pas d'un mouroir/ ni d'un lieu de confinement
des asociaux, ni encore d'un asile pour les mis6reux et impotents, Ces
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derniCres cat€gories de pensionnaires se retrouvent, comme a Qu6bec, A
I'H6pital g€n6ral de Montrdal fondd en 1694. (Voir G. Janson, ..Joseph Benoit,
chirurgien ar l'Hdtel-Dieu (171,1,-1742\", dans M. Allard et aI., L'H^telDieu de
Montrdal, '1642-1973, p. 153-182; H. Gagnon, oles hospitalidres de Saint-Joseph
et les premie$ pas de Montrdal: vie quotidienne et soins des malades au x!,f
siEcle", p.5-47.) Comme i Qudbec, les m6decins ont depuis le d6but un rdle
important A l'H6tel-Dieu: les religieuses les accompagnent dans la visite, elles
les informent des observations faites sur 1'6volution des malades et se
soumettent e leurs prescriptions pour le traitement et les soins.
20. F. Rousseau, op. cif.
21. A noter que l 'Etat, sous la forme du pouvoir royal, participe d6ja
directement au financement des h6pitaux de la colonie comme les h6tels-
Dieu. Les gratifications royales, par exemple, repr6sentent en moyenne plus
de 50 % des revenus d'une institution comme 1'H6tel-Dieu de Qu6bec, ce qui
fait dire i Rousseau que "l'Etat joue un r6le consid6rable dans le financement
de l 'Hd te l -D ieu"  (op .  c i t . ,  p .114) .  A  no ter  auss i  que les  ro is  de  France
demandaient de temps e autre un 6tat des finances des communaut6s reli-
gieuses hospitaliEres (ibid., p- 198. Voir aussi R. Lessard, op. cif., p. 66 et suiv.)
Sur les subventions de l'Etat (environ 10 7o des revenus en moyenne de 1714 e
1760) i la communaut6 des sceurs hospitalidres de I'H6tel-Dieu de Montr€al et
la surveillance exerc6e en retour par le pouvoir royal sur l'institution, voir
J. Ducharme, "Les revenus des Hospitalidres de Montr6al au xlue siicle, dans
M. Allard et al,, op. cit., p.209-244, Yojl aussi J.-M. Fecteau, Un nouvel ordrc des
choses: la pauzrrett, Ie cfine,l'Etat au Quebec, de lq fn du xwf At 1840.
22. D. GouletetA. Patadis, op. cit.,p.192. En1801, 1000 € sont accord€es a cet
effet par le gouvernement du Bas-Canada. Mentionnons i titre d'exemple
qu'en 1824, ce m6me gouvernement accorde une subvention de 250 € A
l'Hdtel-Dieu de Montr6al. Sur les diff6rents actes e cet effet, voit ibid.,
o. 1.92-219.
23. Cette intervention de l'Etat dans le domaine de la sant6 s'inscrit dans la
continuit€ des interventions du pouvoir royal dans ce domaine depuis Ia
Nouvelle-France. Les conceptions socio-6conomiques populationnistes de
l'6poque ont conduit en Europe et dans les colonies a une ingdrence croissante
de l'Etat dans le champ de la sant4 qui ira en s'accentuant au cours du x\,TF et
au d6but du >cxe siacle. Cornrne le note justement Rousseau: "Si l'Etat considere
le recours i la m6decine comme relevant de la sphere priv6e, il a n6anmoins le
souci du bien public dans la mesure oi la conservation et l'augmentation des
sujets du roi constituent une pr6occupation constante des monarques, (op. cif.,
p. 258). Voir aussi Keel, travaux cit6s, qui traite amplement la question de la
mise en place des polit iques de sant6 et des transformations du champ
hospitalier et clinique qu'elles induisent d partir du x\,,]tr€ sidcle.
24. Ces hdpitaux financ6s par le gouvernement ont dt6 ouverts dans le cadre
des initiatives de l'Etat pour mettre en place un systdme de protection face
aux graves 6pid6mies amen€es pa! l'immigration. Citons, d titre d'exemples,
l'H6pital des 6migr6s, fond€ en 1820, l'H6pital temporaire des f6bricitants
crd6 par une loi en 1830 pour les marins et les immigr6s et l'H6pital de la
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marine cr66 par une loi en 1830, mais qui n'ouvre ses portes qu'en 1834. (Voir
D. Goulet et A. Patadrs, op. cit., p. 198,203-204.) Simultan6ment, ces h6pitaux
ont 6t6 les premiers terrains d'exercice de l 'enseignement clinique. (Voir
G. Janson et O. Keel, "La mise en place d'une organisation sanitaire face aux
6pid6mies v6hicul6es par l ' immitration au Qudbec de 1800 au chol6ra de
1832", communication i la Soci6t6 canadienne d'histoire de la m6decine,
congrds des 5oci6t6s savantes, Montr6al, 1985, texte in6dit. Voir aussi
l. Bertier, La midecine au Qu4bec. Naissance et eoolution d'une prcfusion, p,106 et
183, et S. Leblond, "L'H6pital de la marine de Qu€bec", dans S. Leblond,
Mirlecine et midecins d'atnrefois, . ., p.227-240.)
25. Nous avons fuancis6 la d6nomination initiale (Montreal General Hospital),
L'H6pital gdn€ral de Montr6a1, hdpital protestant fond6 en 1819, ne doit pas
6tre confondu avec l'autre institution du m6me nom fondde en 1694. Cette
demidre seruait surtout de refuge aux indigents. Dans Ia suite de l'ouvrage, la
dEnomination H6pital g6n6ra1 de Montr6al ddsignera l'institution anglophone
bien comue des lecteun du Qu6bec.
26. Sur Ia fondation des institutions hospitaliEres et des dispensaires )
Montr6al, voir D, Goulet et A. Patadis, op. cit., p.55-171. Voir aussi J. Bemier,
op. cit., p. 183 et W. H. Atherton, Montreal: 1535-1914- Sur le Montreal
Maternity Hospital, voir R. R. Kenneally, The Montrcal Matemity, 1843-1926:
Eztohttion of a Hospital.
27. Voir H. E. MacDermot, An History of the Montreal General Hospital, p.58-59.
28. Les techniques de la palpation et de la percussion abdominale sont
employdes de fagon assez r6guliEre dans la pratique m6dico-chirurgicale i
partir du xvttle sibcle. C'est le mddecin viemois L. Auenbrugger qui a inau-
gur6 la pratique de Ia percussion thoracique et qui l'a fait connaitre dans un
ouvrage ptrblid en latin en 1761 (Inaentum novltffi ex percussione tholacis hltfiani,
ut signo abstfltsos intelni pectolk norbos detegendi) et trad:uil en frangais en 1808
par le c€ldbre clinicien parisien Corvisart sous le titre de Nouoelle mithode pour
reconnaitre les naladies internes de Ia poitrine pdr la percussion de cette cavift. Cette
traduction et les commentaires dtendus du traducteur ont contribud i faire
connaitre trds largement l'invention d'Auenbrugger. Cependant, la dicou-
verte d'Auenbrugger s'inscrivait dans le sillage de la pratique de la percus-
sion abdominale par les cliniciens de Vienne du xvrrre sidcle et, a la suite
d'Auenbrugger, 1a percussion abdominale 6tait d€jA pratiqu6e i Vienne et
ail leurs en Europe. (Voir O. Keel, Cnbanis,,,, op. cit., et "Percussion et dia-
gnostic physique en Grande-Bretagne au xvne sidcle: l'exemple d'Alexander
Monro Secundus", dans R. Bernabeo (dir.), Actes dt xxxf Congtis intetnltional
d'hisloirc de Ia nedecine, p.869-875.) L'auscultation mddiate est propos6e Par le
m6decin frangais R. Laennec dans son Truiti de I'stLscultation midiate pvbli6 en
1819, ouvrage dans lequel il pr6sente le premier st6thoscoPe. Sur l'introduc-
tion du st6thoscope au Qu6bec, voir D. Goulet et A. Paradis, oP. cit., P.450.
29. L'6ther 6tait connu depuis ddji le x!'le sidcle pour ses proPddtes mddici-
nales et pour ses effets de somnolence. Mais la premiEre op6rahon effectu6e
sous anesth6sie d l'6ther est attribude e C, W. Long, un chirurgien de Jefferson
en G6orgie, le 30 mars 1842. Cependant, c'est l 'op€ration sous anesthesie
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effectu6e par le docteur J. Coll ins Warren au Massachusetts Hospital le
16 octobre 1846 qui en r6pandit l'usage. Les premidres utilisations anesthe
siques du chloroforme sont attribu6es au Britannique J. Y. Simpson en 1847.
Quant d la premiere anesth6sie au protoxyde d'azote, elle est effectude en 1844
par le dentiste amdricain H. Wells. L'anesth6sie endotrach6ale par intubation
sera proposde par F. Tredelenburg en 1869, mais ne s'imposera que plus tard.
Sur les premiEres utilisations de I'6ther et du chloroforme au Qudbec, voir
D. Coulet et A. Paradrs, op. cit.,p.45l-452.
30. Ibid., p.105.
31. Cet h6pital, administr6 et financ6 par la municipalit6, avait 6t6 ouvert en
pdriode d'6pid€mie de variole et dans le cadre des mesures 6nergiques pdses
par le docteur HinSston, maire de la ville d 1'6poque, pour am€liorer la situa-
tion sanitaire de Montr€al par la mise en ceuvre d'une politique municipale
rigoureuse d'hygiEne publique. En raison de diverses oppositions, l'h6pital
fut ferm6 en 1881, et c'est seulement lors de l'6pid6mie de variole de 1885
qu'un nouvel h6pital pour les variol6s sera ouvert. (Voir P. Keating et O, Keel,

"La vaccination d Montr6al dans la seconde moiti6 du xxe siocle, pratiques,
obstacles et rdsistances>. dans M. Foumier et al, (dir.), Science et rnedecine au
Quebec: perspect iaes sociohistoriques, p- 7N et suiv .
32. Sur ces diverses institutions, voir D. Goulet et A. Paradis, op, cit., p,98-
125, etJ. Bernier, op. cit.,p.183.
33. Voir L. Brodeur, Les dibuts de la spicialisation de Ia gynicologie au Qudbec,'1880-1920. Mtdicalisation de la femme et consolidotion de Ia profession medicale
34. P.-A. Linteau et aI., Histoie du Quibec antemporain: de la Confediration it lo
Crise, 1867 1929, p.189-'\90. Sur I'in6galitd sociale devant la maladie et la mort
) Montrdal, et les besoins de la population dans le domaine de la sant€ i
l'6poque de l'ouverture de l'Hdpital Notre-Dame, voir M. Farley et al., <Les
commencements de l'administration montr€alaise de la sant6 publique (1865-
i885)D, HSTC B letin,19U, no 20, p- 24-41, et no 21, p. 85-109 et M. T6trault,
L'itat de santi des Montrialais, '1880-7974-

35. Voir F. Roussea !, op. cit., ?.204 et sluiv .
36. P. Keating et O. Keel, op. cil,
37. Y. Gingras, (La r6ception des rayons X au Qu6bec: radiographie des pra-
tiques scientifiques,, dans M. Fournier et dl., op. cit., p. 69-86. Voir aussi ce
dernier ouvrage pour la crit ique de la probl6matique dvolutionniste du

"retard, des sciences au Qu6bec et pour une analyse des attitudes du clerg6 et
des classes dirigeanbs e l'endroit des sciences et de la modecine.
38. Comme le note Rousseau pour l'H6tel-Dieu de Qu6bec, c'est "l'insertion
de l'h6pital dans les projets d'enseignement 6labor6s par les mddecins qur va
d€finitivement associer le monde de la charit€ ) l'avenir de Ia m6decine" (op.
cit. , p. 261).
39. K. M. Ludmerer, Learning to Heal. The Deoelopme of American Medical
Education, p. 102-122. Voir aussi D. Goulet, Histoire de Ia fac ti...,op.cit.
40. Ce point a 6t6 soulignd aussi pour les h6pitaux de l'6poque au Canada par
S. E. D. Shortt, "The hospital in the nineteenth century,, p. 1-14.
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41. Cela faisait 6videmment de cet h6Dital une institution tras m€dicalisee des
le ddpart, oi le pouvoir des mddechs sur les patients et sur le personnel
soignant €tait clairement reconnu. L'Hopital Notre-Dame se distinguera d'un
certain nombre d'hdpitaux au Canada, qui avaient 6td 6tablis d'abord comme
des clurities ou des custodial institutions, oU les m6decins ont dt se baftre dans
les ann6es 1870-1880, et parfois iusqu'au d6but du xf si€clg pour faire recon-
naike pleinement la fonction m6dicale (contrdle des patients et du personnel
soignant, droit d l'observation clinique, aux interventions et d la dissection,
droit d'utiliser l'institution pour l'enseiBnement clinique aux 6tudiants, auto-
rit6 m6dicale pour tout ce qui touche aux soins). Une telle situation d'obstacle
) la fonction m6dicale dans les hdpitaux canadiens-anglais est soulignde par
Shortt, op. cit. Il faut noter cependant que certaines institutions anglophones,
comme l'H6pital g6n6ral de Montr6al (1819), ont eu, des leur ouverture, un
bureau m6dical et que les pouvoirs des mddecins dans le domaine des soins et
de la pratique m6dicale y dtaient importants. DEs ses d6buts, l'hdpital avait
6td difini dans les rEglements r6gissant l'institution comme terrain d'expa
rience pour Ia pratique, I'enseignement et la recherche cliniques.
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au grand d6m6nagement:
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CHAPITRE PREMIER

Les d6buts de
l'H6pital Notre-Dame

La fondation (1880-1881)

Le contexte socio-m6dical

Les raisons qui justifient la fondation des h6pitaux durant
les dernidres d6cennies du xxe sidcle sont loin d'€tre univoques.
Certes, des impdratifs sociosanitaires pr6sident au d6vouement
de leurs fondateurs en une pdriode oi les processus d'urba-
nisation et d'industrialisation entrainent une augmentation
rapide de la population urbaine. L h6pital g6n6ral n'est plus
depuis d6jA un certain temps cantonnd dans sa vocation tradi-
tionnelle de soins aux indigents malades. Une clientdle d'ou-
vriers et de travailleurs saisonniers en constante progressron
n6cessite des lieux de soins centralis6s i faible co0t pour
suppl6er ) une m6decine priv6e on6reuse encore peu accessible.
Ces institutions ont aussi l'avantage d'assurer au patient une
convalescence bien encadr6e. Au d6but des ann6es 1880, fh6-
pital g6n6ral offre de surcroit i une clientble priv6e qui mani-
feste de moins en moins de r6sistances i l'hospitalisation une
large gamme de soins issus du rapide d6veloppement de la
science m6dicale, notamment en ce qui concerne les petites et
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ies grandes interventions chirurgicaies. Un confort relatif et un
rigoureux encadrement lui sont assur6s d des co0ts raisonna-
bles. Des soins m6dicaux trds larges peuvent donc €tre offerts i
une clientdle diversifi6e sur le plan 6conomique et sur le plan
ethnique. Pourtant, les besoins de soins m6dicaux publics et
priv6s ne constituent pas les seuls motifs de fondation d'un
grand h6pitai g6n6ral h Montr6al ou i Qu6bec. D'autres int6r6ts
sont souvent en jeu, li6s principalement d l'organisation shuc-
turelle du savoir m6dical tant au chapitre du processus de
reproduction de ce savoir qu'au chapitre de son d6veloppement
interne. A la phiianthropie apparemment d6sint6ress6e des
uns - souvent li6e au souci de pr6server les capacit6s produc-
iives des travailleurs - r6pondent les int6r6ts scientifiques et
professionnels des autres. Cela n'exclut en rien que ceux-ci
ioient anim6s de motivations charitables. Il ne nouJ appartient
cependant pas d'en juger. Ce qui nous int6resse ici, ce sont les
communaut6s d'int6r6t oui ont finalement or6sid6 i la fonda-
tion de l'Hopital Notre-Dime.

Or l'un des motifs importants dans la mise sur pied d'un
grand h6pital g6n6ral, au Qu6bec comme d'ailleurs partout en
Occident, r6side dans les besoins grandissants de l'enseigne-
rnent clinique dispens6 aux nombreux 6tudiants des facult6s de
m6decine. La profession m6dicale, en cette fin de xtxe sidcle,
connait un essor consid6rable, ce oui contribue i attirer bien des
candidats cles colldges classiques. En contrepartie, les installa-
tions cliniques de l'H6pital g6n6ral de.Monh6al et de l'H6tel-
Dieu ne suffisent plus d la demande. A l'offre de soins m6di-
caux d une population nombreuse et aux besoins accrus de
l'enseignement clinique s'ajouteront bient6t les pressions
exerc6es par les associations rn6dicales internationales ou
nationales qui s'efforcent de standardiser le niveau scientifique
des inst i tut ions hospital iEres. S'af f i rmera donc de fagon
sensible, ir partir des deux demidres d6cennies du xxe sidcle, le
souci de suivre les progrbs scientifiques et m6rne d'y contribuer.

La fondation de l'H6pital Notre-Dame. qui traduit de
faqon remarquable, a notre avis, la synthdse de la probl6matique
hospitalidre de cette fin de sibcle, reldve de trois volont6s: assis-
tance m6dicale aux travailleurs et aux indigents, organisatron
d'un lieu d'enseignement clinique et d6veloppement de la
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science mddicale. On ne saurait donc saisir le contexte inh6rent
i la cr6ation de cet h6pital g6n6ral sans prendre en consid6-
ration la probl6matique de l'enseignement rn6dical d Montr6al
et les probldmes soulev6s par la querelle universitaire qui fait
alors rage dans la province.

Il existait i Montr6al, au d6but des ann6es 1880, deux
6coles de m6decine francophones concurrentes, l'Ecole de
m6decine et de chirurgie de Montr6al et la facult6 de m6decrne
de la succursale de l'Universit6 Laval i Montr6al r6cemment
fond6e. La querelle qui a oppos6 ces deux 6coles a d6ja 6t6
largement trait6el. Rappelons simplement qu'un d6cret du pape
Pie IX en date du 1er f6vrier 1876 autorisait l'6tablissement
d'une succursale de l'Universit6 Laval i Montr6al. Ce d6cret
permettait de cr6er, outre les facult6s de th6ologie, de droit, de
sciences et d'arts, une nouvelle facult6 de m6decine dans la ville
de Montr6al. Or on ne pouvait ouvrir une telle facult6 sans tenir
compte de la pr6sence d'une 6cole de m6decine canadienne-
frangaise bien implant6e depuis des d6cennies en territoire
montr6alais. L'Ecole de m6decine et de chirurgie avait 6t6
fond6e en 1843, et incorpor6e en 18452. Sa charte lui permettait
de d6cerner A ses dipl6m6s un certificat qui donnait droit i la
licence pour pratiquer la m6decine. La l6gislation qui instituait
le Colldge des_m6decins et chirurgiens de la province de Qu6bec
fit perdre i l'Ecole le droit de donner elle-mGme la licence pour
la pratique m6dicale. A la difference des finissants de McGill,
les diplSm6s de l'Ecole devaient dor6navant se soumettre a un
examen devant des examinateurs nomm6s par le Colldge. Une
telle situation menagait l'existence m€me de l'Ecole de m6de-
cine puisque ses 6tudiants dipl6rn6s devaient passer un examen
suppl6mentaire devant un bureau d'examinateurs compos6
principalement de m6decins membres de la facult6 rivale.
Quelques tentatives d'affiliation avec les universit6s McGill et
Laval se solddrent oar des 6checs. Un concours de circonstances
lui permit de sortir de cette impasse. L'Ecole regut une offre
d'affiliation de la oart d'une universit6 Drotestante, l'universit6
m6thodiste Victoiia de Cobourg, en Ontario, offre qu'elle ne
pouvait, dans les circonstances, refuser. En s'affiliant i cette
universit6 en 1866, l'Ecole obtint de facto I'autorisation de
d6cerner des dipl6rnes reconnus.
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Dds la r6ception du d6cret qui autorisait la fondation d'une
succursale universitaire i Montr6al, I'Universit6 Laval cherche
i s'associer l'fcole de m6decine. Un accord est conclu le
15 d6cembre 187 qui 6rige en facult6 l'Ecole de mddecine ddsor-
mais affili6e i l'Universit6 Laval. Mais des dissensions dclatent
rapidement entre les dirigeants de l'Ecole de mddecine et ceux
de l'Universit6 Laval. La d6limitation des droits et devoirs de
chacune des parties demeure vague et certaines d€cisions prises
unilat6ralement par les autorit6s de Laval suscitent de vives
protestations des membres de l'Ecole. La situation s'envenime
jusqu'A la rupture, qui survient en 18783. LEcole garde son statut
de facult6 affili6e i 1'Universit6 Cobourg. La succursale de
l'Universit6 Laval i Montr6al se voit dds lors contrainte d'ouvrir
une nouvelle facult6 de m6decine A Montr6al. Elle bdn6ficie de
subsides du S6minaire de Saint-Sulpice et du gouvernement
provincial .  Ce dernier met de_plus )  la disposi t ion de la
succursale l'6difice occup6 par l'Ecole normale situ6 sur la rue
Notre-Dame en face de l'h6tel de ville de Monh6aF. Le docteur
Rottot d6missionne de l'Ecole de m6decine et de chirurgie de
Montr6al et accepte le poste de doyen de la nouvelle succursale.
Les docteurs Brosseau, E.-P. Lachapel le et  certains autres
colldgues s'intdgrent au nouveau corps professoral.

Le 1er octobre 1879, la nouvelle succursale install6e au
chAteau Ramezay sur la rue Notre-Dame procdde ) l'ouverture
de sa premidre session de cours. Jusqu'a la fusion des deux
6coles en 1891, l'Universit6 Laval s'achamera i affaiblir sa rivale
pour forcer son absorption et en retirer les avantages d'une
augmentation importante de sa clientdle et de ses revenuss.
Mais un autre enjeu important est en cause. Les lois de 1847 et
de 1876 rendent obligatoire I'organisation par les facult6s de
m6decine de deux cours de m6decine clinique, deux cours de
chirurgie clinique et d'un stage d'un an dans un 6tablissement
hospitalier "d'au moins cinquante lits6". Soulignons que c'est
surtout A la suite de la loi de 1876, qti abolit la formation par
l'apprentissage, que les universit6s, les h6pitaux et les dis-
pensaires seront reconnus corrune les seuls "lieux de formation"
de l'6tudiant en m6decine.

La succursale de 1'Universit6 Laval d Monh6al se voit donc
forc6e de trouver un 6tablissement hospitalier qui r6ponde aux
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normes imposdes par le Colldge. Les autorit6s de la succursale
de l'Universit6 Laval ) Montr6al font des demandes pour avoir
accds A l'H6tel-Dieu, mais les religieuses refusent de leur accor-
der ce privildgeT. Elles r6servaient, depuis 1850, l'accds de leurs
salles aux seuls professeurs et 6tudiants de l'Ecole de m6decine
et de chirurgie. Lors de la rupture de 1878, l'Ecole avait con-
serv6 l'exclusivit6 de l'enseignement clinique dans le seul h6pi-
tal g6n6ral catholique francophone i Montrdal. La d6cision des
hospitalidres s'explique par le fait que les membres de l'Ecole
leur assuraient depuis longtemps des soins gratuits et qu'elles
6taien-t li6es par des contrats engageant des somrnes impor-
tantesu. Malgr6 les pressions exerc6es par MBr Fabre, 6v6que de
Monhdal, et par les professeurs de la succursale de l'Universit6
Laval A Montr6al, les sceurs refusent d'admettre dans leurs
salles les 6tudiants de la nouvelle facult6 de Laval i Montr6al.
Celle-ci est donc oblig6e, durant 1'ann6e scolaire de 7879, d'en-
voyer ses 30 6tudiants i l'H6pital g6n6ral de Montr6al, institu-
tion protestante et angiophone oi les cours cliniques se donnent
6videmment dans la langue de Shakespeare. Situation pour le
moins inconfortable pour Laval puisque ses attaques r6p6t6es
contre l'Ecole de m6decine et de chirurgie d6nongaient surtout
les liens qu'entretenait cette dernidre avec l'universit6 protes-
tante de Cobourg. IJH6pital g6n6ral de Monh6al constitue une
solution qui ne peut 6tre que temporaire. Il faut trouver ou fon-
der un €tablissement catholique.

Aussi est-ce face i cette n6cessitd que les professeurs de
la succursale de l'Universit6 Laval i Montr6al s'engagent, le
15 avril 1880, i "sacrifier leur salaire pendant 4 ou 5 ans s'il le
faut, pour monter un h6pital de 50 litse". La d6cision prise par
les autoritds de la facult6 de m6decine de la succursale de l'Uni-
versit6 Laval i Montr6al de fonder un nouvel h6pital d6coule
donc de l'impossibilit6 de disposer d'un 6tablissement pouvant
r6pondre i leurs besoins, c'est-i-dire un h6pital catholique d'au
moins 50 lits.

Le docteur E.-P. Lachapelle se voit alors confier le mandat,
en tant que secr6taire de la succursale de l'Universit6 taval i
Montr6al, d'organiser, dans les premiers mois de l'ann6e 1880,
le nouvel h6pital. Lachapelle, qui cumule d6ji plusieurs fonc-
tions, d6missionne de son poste de vice-prdsident de la Soci6t6
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Saint-Jean Baptiste. Ses efforts, son influence d6j) consid6rable
et sa sagacit6 en font, sinon le fondateur, comrne le prdtend
l'historiographie, du moins le personnage cl6 de la fondation de
I'H6pital Notre-Damelo. C'est lui qui sera le pivot des relations
entre les professeurs de la succursale de l'Universit6 Laval i
Montr6al et les autres intervenants qui ne tarderont pas a colla-
borer ir la r6alisation de ce projet.

Les besoins d'une nouvelle institution pour l'enseignement
clinique engendr6s par la nouvelle facult6 de m6decine sont
certes d6terminants, mais ils ne peuvent rendre compte i eux
seuls, en cette fin de xlxe sidcle, du processus de fondation de
l'H6pital Notre-Damell: d'autres imp6ratifs et d'autres int6r€ts
interviennent. Les d6marches de Lachapelle s'adressent d
un autre acteur essentiel, le clergd, qui a ioud tout au long du
xtxe sidcle, et iouera encore ici, un r6le essentiel.

Les principaux intervenants

Au moment oir les autorit6s de la facult6 de m6decine de la
succursale entreprennent leurs d6marches pour fonder un
nouvel h6pital g6n6ral catholique a Monh6al, la structure hos-
pitalidre catholique relbve en majeure partie des congr6gations
religieuses. Sans l'existence des h6tels-Dieu de Qu6bec et de
Montr6al g6r6s par les sceurs hospitalidres, les rnddecins de la
facult6 de mddecine de l'Universit6 Laval et de l'Ecole de
m6decine et de chirurgie de Montr6al n'auraient guEre pu profi-
ter des avantages, tant sur le plan clinique que sur le plan
chirurgical, qu'une grande institution est en mesure d'offrir. En
outre, la succursale de l'Universit6 Laval i Montr6al n'aurarr
jamais vu le jour sans le r6le actif du clerg6 de Qu6bec. On ima-
gine mal dds lors comment les autorit6s de la succursale au-
raient pu mener i bien une telle entreprise sans son appui. La
chronologie des 6v6nements de la fondation de l'H6pital Notre-
Dame r6vdle encore le r6le important que ioueront les instances
cl6ricales, notamrnent les sceurs grises, dans l'6tablissement de
cette institution hospitalidre.

Le docteur LaChapelle savait que, depuis quelques ann€es
d6ji, le curd Rousselot, curd de la paroisse Notre-Dame particu-
lidrement 6prouv6e par l'indigence et par les carences en
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secours m6dicaux, <d6si1ait 6tablir un h6pital dans sa paroisse,
dont les r6sidents malades ou bless6s devaient parcourir d oied
des distances dnormes pour recevoir des soinsl2.. Lorsque
Lachapelie lui fait part du projet de la succursale, il trouve en la
personne de Rousselot une oreille plus qu'attentive. Il faut dire
aussi que les deux hommes ont plusieurs id6es en commun. Le
choix de Lachapelle est d'autant plus judicieux que le cur6
Rousselot, fondateur du Jardin de l'enfance de Saint-foseph en
1859 et de f institut Nazareth pour les aveugles en 1861, possbde
une exp6rience appr6ciable des d6marcheJentourant lei lev6es
de fonds, la recherche de locaux et le recrutement de collabo-
rateurs. Ce dernier ne tarde pas i s'employer activement i la
fondation d'un h6pital dans la paroisse Notre-Dame et s'en-
gage/ avec ses revenus personnels, d "subvenir au loyer et au
chauffage de 1'6difice ainsi qu'A la nourriture du personnell3,.

L appui du cur6 Rousselot s'avdre d'autant plus important
qu'il use de son influence auprds de la communaut6 des seurs
grises pour solliciter leur participation i la fondation de l'h6-
pital. Cette initiative fait suite i la convention sign6e le 15 avril
1880 par les professeurs de la facul t6 de m6decine de la
succursale de l'Universit6 Laval i Montr6al et le cur6 Rousselot
par laquelle ils s'engageaient, nous l'avons ddji soulign6, )
sacrifier leur salaire mais aussi d "fournir les remddes pendant
3 anso i  la condit ion expresse qu'une.des cornmunaut6s
religieuses de Montr6al, d6ji ernploy6e au soin des malades
sp6ciaux, consent[e] A s'en charger14". Mais avant m€me d'avoir
regu la r6ponse officielle des sceurs grises, Rousselot loue, le
22 avril '1,880, aprds un accord avec les professeurs de la succur-
sale de l'Univeisit6 Laval i Montr6al, I hdtel Donegana et toutes
ses d6pendances au tarif de 450 $ par ann6e. Rousselot avait-il
regu une assurance verbale de la sceur sup6rieure Hainault Des-
champs ou faisait-il preuve d'un optimisme ddbordant?

Le cur6 Rousselot est depuis d6ji longtemps le confesseur
de la comrnunaut6 des seurs gdses e qui il avait confi6 la fon-
dat ion de l 'asi le Saint-Joseph et la direct ion de l ' inst i tut
Nazareth. En outre, la sup6rieure de la communaut6, sceur Julie
Hainault Deschamps, a touiours soutenu les projets du cur6
Rousselot et peut se r6v6ler une alli6e indispensable pour la
fondation d'un 6tablissement hospitalier. On ne pouvait en
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effet, a cette 6poque, envisager la fondation d'une telle institu-
tion sans l'appui des sceurs grises qui avaient acquis une longue
exp6rience dans la gestion et l'administration et dont le kavail,
avantage non n6gligeable, permettait de r6duire largement les
frais d'exploitation puisqu'elles ne demandaient que des gages
minimes. Du reste, la participation des seurs grises ajoutait une
forte l6giiimit6 d la vocation charitable d'un 6tablissement qui
allait devoir se financer au moyen de souscriptions, de legs tes-
tamentaires et de dons priv6s.

L'accord r6a1is6 avec les sceurs grises constitue un pr6c6-
dent puisqu'elles acqu6raient toujours la propri6t6 des euvres
dont elles prenaient la charge. Elles acceptent donc pour la
premiEre fois d'administrer un h6pital lar,que sans en avoir la
propri6t6. 11 faut dire qu'el1es ne d6sirent gudre, en cette fin de
xxe siecle, soutenir financidrement la construction et l'entretien
d'un h6pital g6n6ral. En revanche, elles reconnaissent que la
population catholique de Montr6al en a express6ment besoin et
qu'une telle Guvre correspond i leur mission. Les deux parties
y trouvent donc des avantages mutuels.

L'entente conclue i la suite des d6marches du cur6 Rous-
selot auprds de la sceur sup6rieure Hainault Deschamps est
officialis6e le 27 avrll 1880, soit cinq jours aprds la location de
1'h6tel Donegana. r-"assembl6e des sceurs grises, uconsid6rant le
bien qui r6sulterait de ce nouvel 6tablissement pour la gloire de
Dieu et 1e soulagement des malades pauvresls", accepte alors
unanimement 1a proposition du cur6 Rousselot de prendre en
charge certains aspects de l'organisation de 1'H6pital Notre-
Dame. L"entente liant les parties 6tablit que la communaut6
accepte d'assurer l'organisation et l'administration interne de
l'h6pital, les soins aux malades et la pr6paration des m6dica-
ments A condition qu'elle n'en fasse pas les frais et qu'on sub-
vienne aux besoins en v6tements, en logis et en nourriture des
religieuses en poste A l'h6pital1o. Elles reprennent l) quelques-
unes des fonctions qu'elles ont touiours assum6es au sein de
leurs ceuvres.

yentente globale conclue entre la succursale de l'Univer-
sit6 Laval i Montr6al, la paroisse Notre-Dame et la commu-
naut6 des sceurs grises comporte aussi pour les professeurs de
la succursale des avantages int6ressants. Le r61e d6volu aux
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scurs grises dans la prise en charge de l'h6pital et des soins aux
malades permet aux autorit6s m6dicales de r6duire au mini-
mum les co0ts et les responsabilit6s de gestion quotidienne de
la nouvelle institution. Les m6decins obtiennent de plus, en
6change de soins gratuits pour les indigents et d'une prdsence
non r6mun6r6e ) l'h6pital, l'occasion de pratiquer un enseigne-
ment clinique selon une organisation qu'ils peuvent eux-m6rnes
d6finir tout en se voyant accorder l'usage de certains privildges
m6dicaux et chirurgicaux i l'endroit de leurs clientdles privees.

Il faut aussi issurer la gestion des finances du nouvel
h6pita1. Lachapelle connait bien le milieu des affaires mont-
r6alais et entretient de solides amiti6s dans la bourgeoisie
canadienne-frangaise. Il sollicite l'appui de certains dirigeants
de maisons de comrnerce, H6bert, Thibaudeau, ainsi que le
g6rant de la Banque d'6pargne de la Cit6 et du District de
Montr6al. Ce groupe d'hommes d'affaires va s'occuper de la
gestion des finances n6cessaires i la rnise sur pied et au fonc-
iionnement de l'H6pital Notre-Dame. Ce m6me petit groupe
form6 pour la circonstance sera encore pr6sent quelque vingt
ans plus tard17.

Les d6tails de l'accord r6alis6 entre les parties - pro-
fesseurs de la facult6, communaut6 des sceurs griset, pu.oirr"
Notre-Darne, hommes d'affaires - ne sont pas clairernent
6tab1is. Nous savons toutefois que les professeurs de la facult6
de m6decine de l'Universit6 Laval i Montr6al acceptent de se
charger des r6parations et de l'ameublement de l'institutiory du
paiement du loyer, des m6dicaments, des instruments et des
appareils de chirurgie. Le cur6 Rousselot paiera, nous l'avons
vu, la nourriture des malades, le chauffage et l'6clairage de
1'6tablissement. Les sceurs grises participeront d 1'am6nagement
int6rieur de l'h6tel r6cemment lou6 et s'occuperont de son admi-
nistration interne. Les gens d'affaires associ6s ir l'entreprise
s'emploieront i recueiilir des fonds ou des dons en mat6riel.

Les conditions n6cessaires i l'ouverture d'un nouvel
h6pital g6n6ral ont 6t6 remplies avec une c616rit6 qui indique
l'urgence d'organiser un enseignement clinique pour les 6tu-
diants de la facult6 de m6decine de la succursale de l'Universit6
Laval ) Montr6al et de fournir des soins aux malades et aux
accident6s de l'est de Montr6al18.
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La location et l'amEnagement de l'6difice

On peut s'6tonner du choix de l'ancien h6tel Doneganale,
abandonn6 depuis quelques ann6es et laiss6 dans un 6tat plut6t
d6labr6, comme 6difice d'accueil du nouvel h6pital. Ndan-
moins, cet h6tel, qui "servait de repaire A une partie de la plus
fine crasse de la ville20", r6pondait aux besoins des parties
int6ress6s. Situd sur la rue Notre-Dame, i proximit6 du chAteau
Ramezay occup6 par la succursale de l'Universit6 Laval i
Montr6al, l'h6pital deviendra en quelque sorte une annexe de la
nouvelle facult6 de m6decine oir les 6tudiants Dourront aisd-
ment assister aux leqons cliniques de leurs maitres. Du reste, 1e
cur6 Rousselot voit avec satisfaction la fondation d'un 6tablisse-
ment hospitalier dans sa paroisse, au centre de la ville, d proxi-
mit6 du port et du faubourg Qu6bec, "le plus populeux et peut-
6tre celui qui alirnente le plus les h6pitaux21". YLlnion midicale
du Canada commente ainsi la nouvelle acouisition de la Fon-
dation Notre-Dame:

La batisse est tr€s spacieuse... et sera tris bien adapt6e au
but auquel on la destine, quand on y aura fait les am6lio-
rations n6cessaires [...]. Sa position au centre-ville offre aux
malades et aux bless6s I'avantage d'un transport trds court
et peu dispendieux22.

IJemplacement de I'h6pital ) proximit6 du port or) se pro-
duisaient de nombreux accidents 6tait donc considdrd comne
un avantage consid6rable. On avait par ailleurs choisi un 6difice
qui comblait, pour ce qui est de l'espace, les besoins tempo-
raires d'un h6pital oui devait initialement contenir une cin-
quantaine de liisa. En contrepartie, l'6difice et son site n'dtaient
gubre conformes aux normes nagudre fixdes pour une institu-
tion de ce genre. Le choix du site d'un h6pital relevait le plus
souvent des oossibilit6s d'a6ration du bAtiment. de hanouillit6
et d'6vacuat-ion des eaux us6es. L'id6e qu'une atmosphere
stagnante et une mauvaise 6vacuation des ddchets organiques
et v6g6taux sont propices aux infections est largement paftagee
tout au long du xx€ sidcle. Encore durant la d6cennie 1880, les
miasmes et les exhalaisons rnorbides sont consid6r6s Dar
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plusieurs m6decins comme les causes de certaines maladies
contagieuses24. Aussi s'empresse-t-on d'affirmer d la population
que <l'6l6vation du terrain et la proxirnit6 du fleuve et du carr6
lui assurent l'avantage d'une ventilation facile et effective et lui
offrent_une garantie contre l'humidit6 et la stagnation des
6goutsr5>. Mais tous ne sont pas convaincus puisque certaines
critiques se font entendre quant au choix de l'emplacement du
nouvel h6pital.

Quelques correspondants anonyrnes ont prdtendu que le
site du nouvel h6pital et son systdme de ventilation 6taient
d6fectueux [...] Quoi qu'il en soit, l'H0pital est maintenant
ouvert au public et sans pr6tendre €tre parfait est prCt a
subir la critique des gens d6sint6ress6s25.

Il faut dire que le docteur E.-P. Lachapelle se demande
avec son collEgue S. Lachapelle, l'ann6e suivant la fondation de
l'h6pital, si l'air de Montr6al n'a pas les qualit6s de ceiui de la
campagne:

Notre ciel n'est-il pas pur, et les vapeurs qui enveloppent
Londres comme dans un voile imp6n6trable sont-elles
perceptibles au-dessus de notre vi eJ La brise fraiche que
nos montagnes du nord bien dispos6es laissent venir iusqu'a
nous, le souffle humide qui rdgne sur les bords de notre
grand fleuve, ne nous mettent-ils pas dans une position
g6ographiquement sanitaire d'une manidre exceptionnelle2T?

L emplacement du nouvel h6pital peut donc i la rigueur
trEs bien convenir au traitement des patients. D'ailleurs, ils
ajoutent i ce propos, quelques mois aprds l'ouverture de
l'h6pital:

Les 6pid6mies ont-elles p6n6tr6 souvent dans nos h6pi-
taux? Nos rnalades, nos opdr6s n'ont-ils pas la quantitd
d'air pur qui leur est n6cessaire? Est-ce que nous ne leur en
fournissons pas i chacun d'eux trente a quarante mdtres
cubes par heure2S?

Le volume d'air pur respir6 par les patients est ici pro-
tection contre 1es dangereuses infections qui pr6dccupaient tant
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les grands h6pitaux2e. Mais le choix de l'hOtel Donegana refl6-
tait davantage un souci d'ouvrir ) court terme un petit h6pital
g6n6ral que de doter l'est de Montr6al d'un grand dtablissement
hospitalier. Il fallait parer au plus press6. Bien des dol6ances sur
la v6tust6 de l'6tablissement marqueront l'dvolution de cette
premidre institution.

Les r6parations de l'h6tel d6butent le 24 mai 1880, sous la
supervision de seur Perrin, sup6rieure du nouvel h6pital, et de
seur Hickey qui ..se tenaient li du matin au soir pour conduire
et surveiller les travaux" qui seront nombreux. "Imaginez-vous
quel tintamarrel il y avait A l'ceuvre maeons, plitriers, peintres,
menuisiers, plombiers, etc.30o, cornmente une religieuse. Une
somrne de 4000 $ est d6pens6e en r6parations avant que l'6di-
fice devienne "un 6tablissement des plus convenables, en rap-
port avec les exigences de son but, les progrds du jour et les
besoins de la science3lo. Enfin, vers la fin de juillet 1880, "aprds
deux longs mois de travaux, de peines et de fatigues, les choses
se trouvdrent assez avanc6es pour songer i ouvrir l'h6pital32".
Afin d'acc6l6rer l'ouverture de l'h6pital, les r6parations ne sont
effectu6es que dans un ,,nombre pr6cis d'appartements n6ces-
saires au service hospitalier33". Les co0ts des r6parations sont
en grande partie pay6s par des souscriptions publiques et
priv6es ainsi que par des fonds vers6s par le S6minaire de
Qu6bec, le S6minaire de Saint-Sulpice et le gouvernement du
Qu6bec. Certains citoyens acceptent aussi de <<parrainer> des
lits, c'est-)-dire de verser une souscription correspondant au
prix d'acquisition et d'entretien d'un lit. Le nombre de lits ainsi

"parrain6s> atteint bient6t la cinquantaine.
Les dons publics et priv6s en "nature> contribuent aussi d

combler certains besoins irnm6diats: boites de r:roduits chirni-
ques, appareils de petite chirurgie, produits pharmaceutiques,
appareils ou instruments chirurgicaux34, laine pour confec-
tionner des matelas, pidces de caoutchouc, po6le i charbon,
b6quilles et cannes, machine d coudre, etc. Sont aussi offerts de
nornbreux produits alimentaires: moutons, porcs, iambons,
poissons frais, pommes de terre, verrnicelle, etc. Mis ) part les
contributions des membres fondateurs d6ii mentionndes,
ajoutons l'ameublement de l'institution et le paiement du loyer
pris en charge par les professeurs de la facult6 de m€decine de
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la succursale de l'Universit6 Lavai d Montr6al. Quant au cur6
Rousselot, il offre l'autel de la chapelle, la balustrade, un b6ni-
tier argent6, quatre chasubles, un con{essionnal, un tabernacle,
des cierges, etc.  Les sceurs donnent des 6quipements de
pharmacie, des mddicaments, etc.

Le 24 juillet, les mernbres de la presse sont invit6s <cet
aprds-midi par M. le docteur Lachapelle, i aller visiter l'6ta-
blissement3so. Le cornpte rendu de La Minerue est 6logieux:

La Facult6 de m6decine, comme celle du droit, est fr6-
quent6e par un grand nombre d'€ldves et les professeurs
ddsirant en faire des m€decins qui soient ir la hauteur de
ceux des autres universit6s, ont compris qu'il leur fallait un
h6pital, et ils ont r6solu d'en fonder un qui, certes, sous le
rapport du lieu oi il est situ6, de l'ext6rieur et ses dispo-
sitions des appartements de l'int6rieur, ne le cdde en rien
aux institutions fond6es d Montr€al. L'ancien Hdtel "Done-
gana> a €t6 achet6 et transformE en h6pital. Ceux qui ont
visit6 auparavant cet €tablissement, ne le reconnaitraient
indubitablement plus. M.M. P6pin et Lesage qui en ont
refait la menuiserie et M.-F. Drapeau qui a €t6 charg6 du
plombage [slc], se sont montr6s des maitres dans leur
m6tier, et rien ne laisse i d6sirer au dedans. Tout a 6t6 ex6-
cut6 d'une maniEre admirable: peinture, crdpissage, menui-
sede, etc.; et nous ne pouvons qu'offrir nos f€licitations d
ceux que nous venons de nommer et qui ont si bien su ac-
complir Ies vceux de ceux qui les ont engag6s. L'H6pital a
trois 6tages qui donnent sur la rue Notre-Dame, et quatre
qui font {ace ir la rue du Champ-de-Mars, et chacun d'eux
offre le plus grand confort ir ceux qui les habitenF6.

Le 25 juillet, Mcr Fabre, 6v6que du diocbse de Montr6al,
<entour6 d'un public choisi, peut-Otre sceptique3T" procede a la
b6n6diction du nouvel h6pital g6n6ral. La c6r6monie est suivie
d'une f6te i laquelle participent les professeurs de la facult6 de
m6decine de l'Universit6 Laval i Montr6al et les seu(s grises en
service )r l'h6pita1. Le lendemain, le cur6 Rousselot y c6ldbre la
premiere messe. Le 27 juillet, l 'H6pita1 Notre-Dame ouvre
officiellement ses portes et accueille ses premiers patients.

Il ne s'est donc 6cou16 que quatre rnois entre la premidre
convention des professeurs de la facult6 et l'inauguration du
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nouvel h6pital. L'ouverture a eu lieu d la hAte et l'h6pital ne
peut alors accueillir, "dO ) l'exiguit6 des ressources", que de 25
e 30 patients. soit la moitid du nombre pr6vu. Il faudra attendre
encore plusieurs mois avant que le nombre de lits destin6s aux
cliniques atteigne le minimurn pr6vu de 50. Cette pr6cipitatron
visait surtout A r6pondre au plus t6t aux besoins de la facult6.

La consolidation de la fondation de 1'H6pital Notre-Dame
a 6t6 acquise par l'acte d'incorporation pass6 a la l6gislature
provinciale le 30 juin 1881. L H6pital Notre-Dame obtenait ainsi
un statut juridique qui confirmait sa situation de troisidme
h6pital g6n6ral de Montr6al et qui lui assurait du meme coup
une l6gitimation accrue pour obtenir les souscriptions sollicit6es
auprds des homrnes d'affaires de la ville. L acte refldte aussi la
structure organisationnelle de l'6tablissement et le r6le ioud par
ses fondateurs, en stipulant que le bureau d'administration
charg6 udu contr6le et de la r6gie de la corporation3So sera
compos6 du cur6 de la paroisse Notre-Dame, de trois membres
du bureau m6dical provenant de la succursale de l'Universit6
Laval ) Montr6al et de trois rnembres du bureau des gouver-
neurs lesquels seront g6n6ralement recrut6s parmi les hommes
d'affaires ayant contribud financidrement A l'ceuvre de l'hdpital.
L'acte d'iniorporation confirme le statut de corporation iivile
du premier h6pital g6n6ral laique canadien-frangais du Qu6bec.

Fait rare i l'6poque pour une institution canadienne-
frangaise catholique, les sceurs hospitalidres sont absentes de la
structure administrative. Toutefois, le r6le qu'elles joueront
dans l'expansion de 1'h6pital sera suffisamment important pour
qu'elles obtiennent des garanties quant a leurs privilbges et aux
droits qu'elles d6tiennent au sein de l'institution. Le 15 septem-
bre 1881, soit deux mois aprds la passation de l'acte d'incorpo-
ratiory les sceurs grises, consid6rant que <l'dtablissement [est]
aujourd'hui suffisamment assis", jugent opportun de upasser
un concordat entre l'administration et la communaut639>. Ce ne
sera toutefois que l'ann6e suivante, soit le 25 septembre 1882,
qu'un tel concordat sera paraph6 par les deux parties. Il stipule
que:

Les Sceurs de la Charit6 de l'H6pital g€n6ral de Montr6al,
nomm€es par la supdrieure g6n6rale pour faire le service
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inteme du dit hOpital, auront le contr6le entier et absolu du
service du dit h6pital Notre-Dame quant aux employ6s,
engag6s et domestiques du dit hdpital Notre-Dame. Les
dites Seurs pourront engager elles-mdmes, et en aussi
grand nombre qu'elles tugeront i propos, les employ6s et
domestiques pour les services de la dite maison. Elles
pourront les renvoyer et ell€s pourront acheter les provi-
sions et les comestibles pour les malades et les autres per-
sonnes habitant le dit h6pital, quand et comne e1les juge-
ront e propos. Elles pourront aussi, mais avec l'agrdment
du bureau d'administration, acheter les meubles et les
effets nEcessaires au dit hdpital.

Les dites Sceurs seront nourries, blanchies et soign6es en
maladie durant leur s6jour au dit h6pital, aux frais du dit
Hdpital Notre-Dame qui en outre, paiera annuellement
hente-deux piastres i ou pour chaque sceur nomm6e pour
faire le service au dit hdpital Notre-Dame, pour 6tre em-
ploy6es d son habillement (vestiaire) [...]

La Sup6rieure G€n6rale des Sceurs de la Charit6 de l'H6-
pital G6n6ral de Montr6al aura le droit de fixer elle-m€me
Ie nombre de sceurs n6cessaires pour faire le service dudit
HOpital Notre-Dame, et de changer ce nombre quand bon
Iui semblera.

I1 s'agit ld d'une consolidation des pr6rogatives des sceurs
grises sur l'administration interne et quotidienne de l'h6pital.
Le pouvoir des sceurs hospitaliEres d6coule plus de leur r6le
consid6rable en ce qui a kait aux soins prodigu6s et a l'organi-
sation quotidienne de l'h6pital que de leur position dans la
structure adrninistrative. Le texte du concordat souligne aussi le
fait que les sceurs soignent les malades depuis 1880 "d'aprds le
meilleur de leur connaissance et iugement sous la direction des
m6decins de service4o'.

La dernidre 6taoe dans la consolidation de I'institution
Notre-Dame est franihie le 11 mai 1882, lorsque les autorit6s
font l'acquisition de l'h6tel Donegana4l. L H6pital Notre-Dame
peut d6sormais organiser librement ses locaux, acqu€rir de
nouvelles d6pendances et planifier une certaine expansion de
fagon A r6pondre i des demandes de soins qui ne manqueront
pas d'augmenter consid6rablement dans les ann6es e venir.
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Les nombreuses r6parations et les nouveaux am6nage-
ments font probablement de l'H6pital Notre-Dame en 1880 "un
6tabl issement des plus convenables, en rapport  avec les
exigences de son but, les progrds du jour et les besoins de la
science42,. L'6difice est alors compos6 de trois corps de logis
avec une faqade en pierre de taille. Le premier corps comprend
un bAtiment de trois 6tages avec sous-sol et mansarde, le
deuxidme, haut de quatre 6tages, se rattache au premier par un
chernin couvert et 1e troisidme, compos6 de cinq 6tages, fait face
i la rue du Champ-de-Mars. L"entr6e principale donne accds A
un vaste vestibule oir se trouve le grand escalier qui permet
d'acc6der aux trois 6tages de l'6difice. A gauche de ce vestibule
se trouvent la salle d'attente des 6tudiants en m6decine ainsi
que la pharmacie. A l'arridre sont install6s 1e laboratoire et une
petite sal1e destin6e aux analyses chimiques et microscoPiques.
Deux sal les communes ont 6t6 am6nag6es, une pour les
homrnes et une les femrnes: la salle Saint-Joseph est situ6e dans
l'ancienne salle d diner au rez-de-chauss6e et la salle Sainte-
Marie, au deuxidme 6tage. Toutes deux contiennent, i l'ouver-
ture de l'h6pital, une vingtaine de lits. En un temps oir la pipe
et le cigare sont fort populaires, les autorit6s ont cru bon
d'installer la tabagie en arridre de la salle des hommes. S'y
trouvent aussi quelques appartements pour ,,les malades dan-
gereux ou bruyants". Des chambres priv6es pour les homrnes et
les femmes plus fortun6s sont am6nag6es au deuxidme et au
troisidme 6tage. Les grands salons du rez-de-chauss6e et du
deuxidme 6tage sont transform6s en chapelle, parloir, phar-
macie et en dortoirs pour les religieuses.

I/organisation des locaux a sans aucun doute 6t6 l'ceuvre
des professeurs de la facultd de m6decine de Laval i Montr6al.
Ils avaient carte blanche en tant que membres du bureau m6di-
cal pour diriger l'installation m6dicale du nouvel h6pital. La
salle d'op6ration, install6e dans l'ancienne salle de bal de
1'h6tel, pidce la mieux 6clair6e de 1'6difice, refldte bien le souci
de disposer d'un local ad6quat pour les interventions chirur-
gicales. Cependant, il ne s'agit li que d'une occupation partielle
des locaux disponibles: "Il reste encore un 6tage dans la bdtisse
principale et une partie de la bAtisse qui fait face sur la rue
Champ-de-Mars, [...] et dont quelques apPartements e Peine
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sont occup6s43.> De fait, on proc6dera i de nombreux autres
am6nagements au cours des ann6es suivantes.

Peu aprds son ouverture, l'H6pital Notre-Dame dispose de
50 lits pour les "malades pauvres> et compte entre 15 et 20 lits
pour les malades qui paient leurs frais d'hospitalisation. Les
sal les cornmunes pour les hommes et pour les femmes
comprennent chacune 20 lits de fer sur lesquels repose un
sommier d ressorts; une paillasse en varech ou <crin marin.
ainsi que des couverturei et des oreillers4a, compldtent l'en-
semble. Chaque lit de l'H6pital Notre-Dame possdde une

"petite table armoire" servant aussi de table d manger et qui,
selon un journaliste enthousiaste, "offre de grands avantages
aux oatients45".

Les installations sanitaires sont rudimentaires mais ad6-
quates. Aux deux grandes salles pubiiques, Saint-Joseph ei
Sainte-Marie,  sont annex6s deux cabinets d 'aisance, des
chambres de bains et un lavabo. Les patients de chambres pri-
vdes ont accds, en plus du cabinet d'aisance, ) un bain priv6
situ6 A oroximit6 de leurs locaux. C'est d'ailleurs le deuxidme
6tage de l'h6pital qui est le mieux pourvu en installations d'hy-
gidne corporelle puisqu'on y retrouve six des huit bains r6partis
dans les diff6rents services. Deux bains sont r6serv6s aux sceurs
hospitalidres qui logent au second 6tage. Ces derniEres couchent
dans des lits a six pattes garnis de paillasses de bl6 d'Indeab.

L"h6pital est re1i6 au systdme d'6gout et d'aqueduc de la
ville de Monir6al. On ne sait que peu de chose du systdme
d'a6ration sinon qu'il devait surtout consister en l'ouverture
des fen6tres en saison estivale. Un journaliste rapporte que la
salle Saint-Joseph, avec ses 12 mbtres de plafond, <est parfai-
tement 6clair6e et a6r6e> et que la salle Sainte-Marie possdde
deux ventilateurs et quatre chemin6es <qui seront constamment
ouvertes4T',. Toutefois, 1'a6ration de l'h6pital sera l'objet de
certaines remarques de contemporains qui se plaindront des
odeurs 6manant de 1'h6pital.

Le sous-sol de l'h6pita1 renferme naturellement les 616-
ments lourds n6cessaires h un 6tabiissement de cette dimension,
tels que les appareils de chauffage, de lavage et de r6frig6ration.
Le systEme de chauffage a n6cessit6, selon un t6moignage de
1'6poque, "une am6l iorat ion trEs dispendieuse,.  C'est que
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l'ancien systdme de l'h6tel Donegana fonctionnait ) la vapeur et
6tait trEs bruyant ce qui, de l'avis de certains professeurs de la
facult6 rattach6s i 1'H6pital Notre-Dame, <est peu en rapport
avec l'id6e qu'on se fait d'un h6pital bien tenua8". On d6cida
donc, "afin d'assurer le repos et le confort des malades" de le
remplacer par un systdme de chauffage d l'eau constitu6 de

"deux splendides machines neuves)> et de multiplier dans 1'h6-
pital le nombre de tuyaux calorifEres. Les autres 6quipements
techniques correspondent i la technologie de l'6poque: i
proximit6 de la salle de couture, une buanderie contenant des
laveuses et des <tordeuseso; des glacidres servant i l'entre-
posage des alirnents congel6s; un grand po6le ) gaz pour les
cuisines; un 6l6vateur facilitant la dishibution des aliments et
des m6dicaments; etc.

Les objectifs et le r6le social de l'H6pital Notre-Dame

Tout au long de la pdriode de fondation et de consolidation
de l'H6pital Notre-Dame, les dirigeants ne rnanqueront pas de
rappeler les buts fix6s par l'institution et le r6le qu'elle entend
jouer sur la scdne montr6alaise.

Cet hopital aura pour but, comme tous les autres, l'assis-
tance publique sans distinction de sexe, religion ou natio-
nalit6 mais aura aussi des appartements priv€s oir les
malades poss6dant quelques moyens et qui ne tierment pas
maison ou qui ne trouvent pas chez eux l'assistance n6ces-
saire, pourront se procurer pour une somme modique tout
le confort et le soin d€sirables. Ces malades auront Darfaite
liberie de choisir leur m6decin. meme en dehors du b"..o.,-
nel de I'6tablissement. Tout donne i esperer que l'Hopital
Notre-Dame sera organis€ et administrd de maniEre d ce
que le public, la profession et les 6tudiants en m6decine y
trouvent 6galement leur profit49.

La vocation de 1'h6pital r6pondra donc ) trois besoins qui
se recoupent de plusieurs fagons: pourvoir aux besoins gqandis-
sants de soins de la  populat ion canadienne- f rangaise de
Montr6al et plus particulibrement de l'est de la ville, fournir aux
61Eves de la nouvelle succursale de l'Universit6 Laval A Mont-
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r6al un enseignement clinique ad6quat et permettre d la pro-
fession m6dicale d'exploiter les nouveaux acquis de la science
rn6dicale. Mais la priorit6 donn6e A ces besoins varie selon les
intervenants. Nous y reviendrons.

Si la r6ponse en ce qui concerne les cours cliniques est
relativement ad6quate dans les quelques mois qui suivent la
fondation de l'h6piial, les besoins 1i6s ) la carence de soins
d'une population ouvriEre et indigente en forte croissance
s'avdrent nettement plus difficiles A combler. Cela constituera
tout au long de la premidre phase de l'6volution de l'h6pital un
probldme de plus en plus aigu. Beaucoup d'observateurs s'en
font I'6cho et ne manquent pas de souligner que les h6pitaux de
Montr6al "se voient forc6s de refuser asile i des centaines de
malheureuxso". D6jd, A l'ouverture de l'h6pital, les malades
affluent, comme en t6moigne la correspondance d'une s@ur
hospitaliEre pr6sente aux premiers iours de l'h6pital:

Du moment que la presse annonqa au public l'ouverture du
nouvel h6pital, les malades et les bless6s affludrent de tous
les cdt6s, de sorte qu'en quelques jours les salles furent
remplies de patientssl.

La plupart de ces patients, nous le verrons plus loiry sont
dans f impossibilit6 de couvrir leurs frais d'hospitalisation.
Nornbreux seront donc les indigents d recourir aux servrces
offerts par une institution qui garantit l'accds "A tous les ma-
lades pauvres, sans distinction de nationalit6 ou de religions2".

Cependan! les professeurs de la succursale de l'Universit6
Laval d Montr6al, tout en se ralliant aux objectifs d'assistance
m6dicale aux indigents, ne ratent pas une occasion de rappeler
1a vocation m6dicale de f institution et de souligner les progrds
scientifiques futurs auxquels celle-ci contribuera. Le d6sin-
t6ressement n'est certes pas total. En accueillant librement un
grand nombre de patients indigents, les m6decins s'offtent un
champ d'observations qui deviendra au fil des ann6es consi-
d6rable. Or celui-ci leur permettra, en plus d'am6liorer la trans-
mission des connaissances acquises, de r6pondre aux besoins de
la recherche clinique et th6rapeutique et de participer de fait h
l'avancement de la science m6dicale. Bref, dbs la fondation de
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l'H6pital Notre-Dame, les deux grandes vocations de l'insti-
tution se rejoignent harmonieusement - mais cette harmonie
sera temporaire -; trn tel rapprochement se reflEte notamment
dans le discours tenu par les principaux intervenants. Aussi, les
docteurs E.-P. Lachapelle et S. Lachapelle ainsi que le docteur
Lamarche font-ils remarquer, en parlant des indigents:

C'est pour eux qu'est fond6 I'H6pital Notre-Dame, qui
arrive comme un renfort de trouDes fraiches au secours de
l'hdroique arm€e de la science ei de la charit6, pour conti-
nuer avec elle une lutte jusqu'ici disproportionn€e contre la
maladie et la pauvret6s3.

Science et charit6, maladie et pauvretd se rdunissent en un
m6me lieu pour soutenir des objectifs qui auront une histoire
passablement mouvement6e. Les dimensions caritatives et
cliniques chevaucheront les dimensions charitables et commu-
nautaires tout au long de la premidre p6riode d'existence de
l'h6pital. L"une ou l'autre de ces fonctions sera mise en dvidence
selon les intervenants, selon les auditoires et selon les objectifs
de chacun. Une demande de souscription ou de subvention fera
ressortir davantage le r61e communautaire ou charitable de
l'H6pital Notre-Dame, alors qu'une allocution du surintendant
i ses colldgues m6decins soulignera le r6le de l'H6pital Notre-
Dame dans l'avancement de la science m€dicale.

L organisation structurelle du premier h6pital

La structure administrative

LE BUREAU D'ADMINISTRATION

l"H6pital Notre-Dame est consacr6 corporation autonome
par le parlement provincial en vertu d'une loi sanctionn6e le
30 juin 1881; sa direction se compose alors de trois structures
disfinctes dont les buts et obiectifs diffdrent. r-"article 7 de cette
loi pr6cise que <l'administration directe, le contr6le et la r6gie
de la corporations" de l'h6pital reldvent du bureau d'adminis-
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tration. La loi fixe 6galement sa composition, la fr6quence de ses
r6unions, les fonctions sp6cifiques de chacun de ses membres.
Quoiqu'ils soient tenus de rendre compte aux gouverneurs de
leurs activit6s dans un rapport annuel, les membres du bureau
d'administration iouissent de pouvoirs consid6rables.

Le bureau d'administrationss est formd de mddecins, de
pr6tres et de laits choisis parmi les gouverneurs. Compos6 de 8
mernbres en 1880 et de 14 en 1924, il en comptait 77 en7907, ce
qui constituera durant les premidres d6cennies de l'h6pital le
nombre rnaxirnal de rnembres nomm6s au bureau. Cette
ausmentation du nombre des administrateurs a eu lieu durant
la d6cennie 1880. Alors que la pr6sence des rn6decins parrni les
administrateurs est A la baisse, celle des laits (commergants,
membres des professions lib6rales, industriels) est ir la hausse.
L'in6vitable partage des tAches s'accentuera entre le bureau
d'administration et le bureau m6dical, chacun respectant de
plus en plus son champ de comp<itences6. Par ailleurs, les
besoins accrus, l'ampleur des somrnes exig6es pour y r6pondre
et la complexit6 des solutions i envisager poussent l'admi-
nistration de l'h6pita1 i chercher dans les milieux financiers
et politiques les fonds n6cessaires et les personnes aptes ir
les g6rer. Le cas de I'H6pital Notre-Dame n'est pas unique.
D'autres h6pitaux laiques de Montr6al, tels que l'H6pital
g6n6ral de Montr6al et le Royal Victoria, comptent 6galement
un grand nombre d'hommes d'aJfaires parmi leurs adrninis-
trateurs".

Entre 1880 et 1924,1a structure de ce bureau sera modifi6e
i deux reprises. En 1898, cons6quence de l'abolition du bureau
des gouverneurs, le bureau d'administration devient l'unique
responsable de la gestion des affaires courantes de l'h6pital. Des
modifications sont alors apport6es au nombre de ses membres
ainsi qu'aux dates de rdunion et de d6p6t de ses rapports. Deux
vice-pr6sidents viennent d6sormais compl6ter la direction de ce
bureau, initialement d la charge d'un pr6sident, d'un tr6sorier et
d'un secr6taire. En 1924, des changements de meme nature
seront a nouveau effectu6s. G6n6ralement, la pr6sidence est
assum6e par un gouverneur qui n'est pas m6decin, alors que la
surintendance revient d un membre de la profession m6dicale.
Certains administrateurs demeureront fort Iongtemps en poste:
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22 ans pour le commergant E.-A. G6n6reux; 25 pour le comner-
qant C.-P. H6bert58; 23 pour le docteur J.-P Rottot et 37 pour le
docteur E.-P. Lachapelle.

Fort diversifi€es, les activitds des membres du bureau
d'administration ob6issent e quatre imp6ratifs: recherche de
fonds, embauche du personnel, recherche d'appuis financiers et
politiques, et gestion quotidienne. Pour renconher ces objectifs
pr6cis, les administrateurs ne m6nagent ni leurs efforts ni leur
temps. Mais devant l'accroissement des services hospitaliers et
la recherche constante de sources de f inancement,  i l  leur
devient difficile de cumuler ces tAches. Aussi les admimsrra-
teurs de l'h6pital s'adjoindront-ils certains professionnels
susceptibles d'am6liorer la gestion de l'h6pital. Ainsi en 1885
est cr66 le poste de sur intendant dont la tAche consiste i r
superviser l'administration et la gestion de l'h6pital. En 7892,
on recourt i un conseiller juridique, c'est-a-dire un avocat-
conseil auquel on se refdre lorsque des probldmes d6licats ou
des conflits 6pineux se pr6sentent: plaintes des patients, pour-
suites contre l'institution ou conflits d'int6r6ts de la part des
m6decins. En l899,les services d'un notaire sont retenui afin de
renseigner et d'aider les membres du bureau lorsqu'ils entre-
prennent des proc6dures telles que les modifications ) la charte,
Ies demandes de subventions gouvernementales et la gestion
des legs.

L'embauche du personnel et la nomination des gouver-
neurs de l'h6pital est la responsabilit6 du bureau d'adminis-
tration. Mais si c'est d lui que revient la tAche d'approuver
I'engagement des nouveaux m6decins, de fixer leur r6mun6ra-
tion et de d6cider de les remplacer, les recommandations du
bureau m6dical, de mdme que l'opinion exprim6e par les reli-
gieuses de l'h6pital, influent fortement sur les d6cisions prises
en ces circonstances. Le bureau d'adninistration procdde 6gale-
ment A l'dlection de ses nouveaux membres au d6but de chaque
nouvelle ann6e fiscale et voit i leur remplacement. Il ent6rine
les nominations et les d6missions de sceurs grises euvrant i
l'h6pital. Trbs attentif aux besoins des religieuses, il collabore
6troitement avec elles, r6pond i leurs demandes et leur confie
r6gul idrement la 16solut ion des probldmes quot idiens de
gestion interne. Tous les employ6s de l'h6pital - concierges,
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menuisiers, ambulanciers, secr6taires, portiers, cuisiniers, etc. -
sont sous sa responsabilit6. Apras avoir recueilli l 'avis des
sceurs et des m6decins, c'est lui qui, en dEfinitive, engage, fixe
le salaire et licencie au besoin. Enfin, il intervient lorsque des
conflits surgissent entre ses propres membres ou entre les
membres du corps m6dical.

Congu et utilis6 dans le but de constituer un r6seau de
(contacts> ou de ressources proches des int6r6ts de l'h6pital, un
systame de reiations publiques est bient6t rnis en place par les
administrateurs. GrAce d ces relations, I'appui et la collaboration
d' indiv idus l i6s au monde des affaires ou de la pol i t ique
peuvent s'av6rer pr6cieux, notamment en facilitant l'obtention
de souscriptions et de certains privilbges. De fait, la n6cessit6
d'6tablir et d'entretenir ce r6seau de relations est pergue, par cer-
tains membres du bureau, comrne l'une de leurs tAches essen-
tielles. La nature de ces interventions varie selon les besoins:
requdte faite d l'6v6que de Montr6al pour qu'il ent6rine une
demande d'augmentation du subside annuel gouvernemental;
adresses aux notaires afin qu'ils sollicitent ieurs clients en faveur
d'un legs i l'h6pital au moment de la r6daction des testaments.

Au fil des ans, l'accumulation de valeurs, de biens et de
propri6i6s de l'h6pital contraint les administrateurs i consacrer
plus de temps e sa gestion. L"acquisition, 1a vente, l'entretien et
la protection des immeubles et des biens mobiliers, l'adminis-
tration des dons, des legs et des int6r6ts r6alis6s, de m6me que
la gestion des emprunts contract6s exigent une attention cons-
tante de leur part. La gestion quotidienne, de styie plut6t pater-
naliste, recouvre par ailleurs une multitude de tAches souvent
fastidieuses et r6p6titives incluant la correspondance, les bilans,
les voyages de repr6sentation et 1es consultations diverses.

Durant la p6riode couverte par la premiEre charte, soit
jusqu'en 1898, la pr6sidence du bureau d'administration est
assum6e par le cur6 de la paroisse Notre-Dame, V. Rousselot.
Par la suite, L.-A. Sentenne et N.-A. Troie occuperont successi-
vement cette fonction. Alors qu'au d6but de l'existence de
l'h6pital, la nomination d'un eccl6siastique e ce poste imPortant
permet de mettre en valeur auprds du public et des souscriP-
teurs 6ventuels la fonction charitable de l'institution, cette
repr6sentation perdra progressivement de son importance.
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LE ROLE EFFECTIF DU BUREAU DES GOUVERNEURS

L"article 5 de la charte de 1881 pr6cise que:

Pour surveiller les affaires g6n6rales de la corporation, il y
aura un bureau appel6: <Le bureau des gouverneurs)),
compos6 de tous les gouvemeurs i vie et de pas plus de
douze gouvemeurs 6lus arnuellement par les membres de
la corporation. Ce bureau s'assemblera a l'h6pital de temps
a autre pour prendre connaissance de l'6tat g6n6ral des
affaires et pour toutes autres fins i 6tre d6finies par rEgles
et rdglements d cet effetsg.

Etait ainsi d6volu au bureau des gouverneurs un r6le de
gardien et d'observateur discret de la situation gdn6rale de
l'h6pital. Il faudra toutefois attendre jusqu'au22 marc 1882 pour
que soit tenue sa premiere r6union. Ce bureau des gouverneurs
comprend alors L.-J. Forget, pr6sident, f. Skelly et H.-R. Gray,
vice-pr6sidents, I.-A. Beauvais (remplac6 quelques mois plus
tard par le docteur H.-E. Desrosiers), tr6sorier, de m6me que
11 gouverneurs 61us et 19 gouvemeurs ) vie. Au couls de ses
16 ans d'existence, ce bureau aura une composition relativement
stable et comprendra peu de m€decins, quoique le secr6taire soit
invariablement choisi parmi ces derniers. J.-R. Thibaudeau en
sera le second pr6sident, de 1882 ) 1895. Puis C.-P. H6bert,
jusqu'alors vice-pr6sident, lui succ6dera. Certaines ann6es, le
bureau comptera plus de 30 oh de membres issus de rnilieux
anglophones, proportion 6tonnante pour un h6pital catholique
et francophone6o. Certains membres du bureau des gouverneurs
sidgent 6galement au bureau d'adrninistration.

Bien qu'officiellement le bureau des gouverneurs possbde
un pouvoir d6cisionnel, il n'en fera guere usage et pr6f6rera
d6l6guer ce pouvoir aux membres du bureau d'administration.
Durant les premidres ann6es d'existence de l'h6pital, le poste de
gouverneur d vie sera surtout un poste de prestige. Aussi
d6cide-t-on d'abolir 1e bureau des gouverneurs lors de l'adop-
tion de la charte de 1898. Uaccroissement r6gulier du nombre
de gouverneurs nous porte d'ailleurs i croire que cette fonction
jouissait de la consid6ration des diff6rentes classes aisees de la
soci6t6. Un grand nombre d'entre eux provenaient du monde
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des affaires et du commerce. Les membres de professions
lib6rales (avocats, ing6nieurs et m6decins, 6videmrnent) 6taient
aussi bien repr6sent6s. Certains hommes politiques et quelques
eccl6siastiques ont 6galement figur6 comme membres de ce
bureau. Toutefois, le privildge de porter le titre de gouverneur i
vie et de participer aux affaires internes de la corporation s'ac-
compagnait de l'obligation de verser en droit d'entr6e la somme
de 100 $. Un montant annuel de 10 $ 6tait par la suite exig6. En
1882, dix-neuf gouvemeurs d vie sont membres du bureau alors
que, dix ann6es plus tard, leur nombre gdmpe i 100. Premibre
infiltration f6minine dans ce bastion d'hommes, deux femmes
sont d6sign6es gouvemeurs d vie en 1887. R6alisant le besoin
d'accroitre davantage le nombre de gouverneurs, les adminis-
trateurs dressent en 1893 une liste de personnes susceptibles
d'acceoter une offre en ce sens. Cette mesure semble avoir port6
fruit puiqu'en 1898, au moment de l'entrde en vigueur de la
nouvelle charte, 1'h6pital en compte d6ji 182.

La crise financidre de 1909 donne lieu A la cr6ation d'un
fonds de secours dont les souscripteurs ayant vers6 100 $ et
plus se voient nomm6s gouverneurs par les adninistrateurs. La
r6ponse est bonne puisque le nombre de gouverneurs passe
alors de 272 it 623. De toute 6vidence, la nomination des
gouverneurs sert i all6ger les difficult6s financidres de l'h6pital.
Certains cr6anciers se sont m6me vu attribuer le titre de gou-
vemeur d vie par la simple remise de leur cr6ance. En 1918, lors
de la construction du nouvel immeuble, 1'h6pital compte 795
gouverneurs, soit 262 de plus que l'ann6e pr6c6dente. Le surin-
tendant g6n6ral appr6cie grandement cette augmentation:
<Qu'ils soient les bienvenus, ceux qui ont bien voulu se ,oindre
d nous pour nous aider de leurs deniers, de leur influence et de
leurs sages conseils61.o Diverses strat6gies sont alors employ6es
pour inciter les gens i devenir gouverneur: visite du chantier de
construction en awil 1917 , intervention des gouvemeurs auprds
de leurs coll0gues, etc. Le recrutement s'avdre plut6t efficace:
en 1,924, l'H6pital Notre-Darne compte 1170 gouverneurs. La
contribution minimale, toujours fix6e d 100 $, malgr6 f inflation
des quatre dernidres d6cennies et les deux modifications ap-
port6es i la charte, permet i un plus grand nombre de per-
sonnes d'acc6der h ce titre.
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LES DAMES PATRONNESSES

Groupe important au sein de l'H6pital Notre-Dame, les
dames patronnesses lui seront d6vou6es tout au long de son
histoire. Dds la fondation de ce comit6 au mois de novembre
1881, de nombreuses femmes joignent l'association A la grande
satisfaction des autorit6s.

Plusieurs dames, arim€es du d6sir de faire leur part dans le
soutien d'une institution qui rend de si grands services ir
notre ville, et encore plus de profiter de toutes les occasions
de faire le bien, r€pondirent-elles d cet appel avec le plus
grand empressement62.

Lors de leur premiere r6union, tenue chez Mme J.-R. Thi-
baudeau63, elles s'engagent a verser une contribution annuelle d
1'h6oital et ) se r6unir mensuellement. Leur travail consistera
surtout d populariser l'h6pital, d rechercher les fonds et les
biens n6cessaires au confort et au bien-€tre des patients et e
administrer les sommes d'argent et les dons recueillis. Pour
atteindre leurs fins, elles organisent sur les places publiques,
avec l'assistance du bureau d'adrninistration, des bazars, ker-
messes, gymkhanas et fdtes foraines. A ces occasions, les com-
mereants et les marchands sont largement sollicit6s. Tous les
profits, qu'ils soient en argent, en biens ou en victuailles, sont
vers6s A l'h6pital. D'autres activit6s, beaucoup plus discrbtes,
mais dont les retomb6es sont importantes pour la qualit6 de vie
des patients, sont 6galement le fruit de leurs initiatives: soir6es
de th6, parties de cartes, conf6rences, collectes diverses, diners
et cadeaux de No€I, euvre du pain6a, visites hebdo_madaires
aux patients, pr6paration des repas, achat de mat6rielos, etc.

Epouses de m6decins ou de gouverneurs A vie de l'h6pita1,
la plupart des dames patronnesses b6n6ficiaient d'une situation
financidre privil6gi6e ou d'un statut social reconnu, ce qui
facilitait leurs interventions philanthropiques. L"augmentation
du nombre de dames patrormesses s'6chelonne comme suit: 85
en 1881; 183 en 1892; 198 en 1901;206 en 1912 et 363 en 1924.
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L'EVOLUTION DE LA CHARTE

L acte d'incorporation de l'H6pital Notre-Dame adopt6 par
la l6gislature provinciale le 30 juin 1881 d6finissait les droits et
privildges des administrateurs66. Lors de la premidre rdumon
du bureau d'administration en iuillet 188167, l'assembl6e d6cide
de r6diger les rdglements6s de i'hOpitat. Dans ce but, un comit6
comprenant les docteurs A. Dagenais,  E.-P Lachapel le et
E. Desrosiers est constitu6. Bien que distincts, la charte et les
rdglernents sont compl6mentaires. D'ailleurs, le texte de ia
charte figure en premidre partie du livret des rdglements de
1881. Cette charte donne une descdption 6tendue, mais gdn6-
rale, des pouvoirs et des devoirs attach6s aux trois bureaux de
l'h6pita1. Elie mentionne notamment le pouvoir de la .,cor-
poration> d'acheter, d'emprunter, de vendre ou d'hypoth6quer
des immeubles.

La premidre charte ne subira, jusqu'au d6but du xxe sidcle,
que des amendements mineurs. Le premier amendement,
adopt6 l'ann6e m6me de l'entr6e en vigueur de la charte,
corrige une erreur grammaticale, tandis que le deuxieme, en
1883, permet d'augmenter le nombre de membres du bureau
d'administration. En 1897 , le bureau d'administration et le
bureau m6dical conviennent conjointement de refondre la
charte de l'h6pital et cr6ent un comit6 i cet effet. Le texte de la
nouvelle charte sera adopt6 par les administrateurs et sanc-
tionn6 sans modification par le gouvernement ptovincial en
janvier 1898. Cette nouvelle charte, mis i part la suppression du
bureau des gouverneurs et le retrait des gouverneurs 6lus,
diffdre assez peu de la pr6c6dente et n'aura sonune toute que
peu de r6percussion sur l'administration.

Les autorit6s de l'h6pital ont parfois recours i des voies
l6gislatives pour consolider la situation financidre de l'h6pital.
Au d6but du xxe sidcle, d la suite de la construction du nouvel
immeuble et de l'H6pital Saint-Paul pour les contagieux, la
corporation 6prouve le besoin de faire l6galiser une entente
conclue avec la Ville de Montr6a1. Ce contrat porte sur les soins
et l'entretien des patients atteints de maladies contagieuses. Les
autorit6s hospitalidres se savent alors dans une situation finan-
cidre pr6caire et entrevoient des d6penses consid6rables. Aussi
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ne veulent-elles pas s'engager dans cette nouvelle voie sans un
appui gouvernemental. En 1903, le gouvernement provincial
adopte une loi confirmant la l6galit6 du contrat pass6 entre les
deux parties. L h6pital est alors autoris6 d 6mettre imm6diate-
ment des d6bentures, sorte d'obligations non garanties sur le
cr6dit de l'institution et sur ses immeubles. Il pourra par la suite
en 6mettre de nouvel les jusqu' i  concurrence de 50 000 $.
Certains mesures financidres ont un effet direct sur la structure
administrative. Par exernple, en raison de l'importance des
montants engag6s par le contrat sign6 avec la Ville de Monh6al,
son maire est nomm6 membre d'o{fice de ce bureau. Autre
exemple, quelques ann6es plus tard, alors que l'h6pital traverse
une crise financiEre trds grave, les autorit6s se retrouvent dans
l'obligation de contracter un important emprunt de 800 000 $6e.
Le gouvernement provincial adopte alors, en 1902 une nouvelle
loi autorisant l'h6pital i emprunter la somrne demand6e; le
bureau d'adrninistration d6cide, d cette occasion, d'augmenter
le nombre de ses membres en pr6vision d'une hausse du
nombre de gouverneurs a vie.

Adopt6es d la suite de problEmes ponctuels/ les lois de
1903 et de 1907 sont ind6pendantes de ia charte octroy6e en
1898. Arnend6e pour la premidre fois en 1909, la charte de 1898
le sera d nouveau en 7923. Ces demiers amendements portent
principalement sur le pouvoir d'emprunt et les droits de pro-
pri6t6 de l'h6pital, ainsi que sur l'autorit6 et le nombre des
membres du conseil m6dical et des bureaux administratif et
m6dical. De plus, les membres du bureau d'administration
devaient 6tre d6sormais obligatoirement gouverneurs e vie.

La structure m6dicale

Dds la fondation de l'h6pita1, les m6decins ont veill6 d ce
que l'organisation de la structure m6dicale reldve strictement de
leur responsabilit6, laissant aux administrateurs le financement
de l'institution et aux religieuses le contr6le de l'adrninistration
journaliOre de l'h6pita1. Cette structure, loin d'6tre fig6.e pen-
dant la p6riode 1880-1924, sera modifi6e en fonction de trois
objectifs pr6cis: structurer la pratique m6dicale pour r6pondre
aux besoins grandissants, assurer un enseignement clinique aux
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6tudiants de la facultd et contr6ler les faits et gestes d'un per-
sonnel m6dical dont les habitudes individualistes s'accordent
mal avec le fonctionnement de f institution. L"H6pital Notre-
Dame est probablement le premier h6pital g6ndrJl canadien-
frangais i se doter d'un bureau mddicalTo. Devant la croissance
et la complexification des activit6s m6dicales, l'H6tel-Dieu de
Montrdal d6cidera en 1899 de mettre sur pied un tel bureau. Les
h6pitaux protestants avaient aussi adopt6 une telle structure de
fonctionnement. L'H6pital g6n6ral de Montr6al poss6dait
depuis sa fondation un bureau m6dical dotd d'un pouvoir de
contr6le sur les activit6s m6dicales de l'institution. UH6pital
Royal Victoria instaure un tel bureau en 1893. Les h6pitaux
laiques francophones fond6s aprEs l'H6pital Notre-Dame
suivront son exemple et s'organiseront selon une structure
m6dicale similaire. Tel est le cas/ par exemple, de l'H6pital
Sainte-Justine qui met sur pied dis sa fondation en 1907 un
bureau m6dical pr6sid6 par le docteur J.-E. Dub671.

LA PREMIERE CHARTE ET LE PREMIER BUREAU MEDICAL

Le bureau m6dical de 1'H6pital Notre-Dame constitue la
premibre et I'unique instance administrative m6dicale mise en
place par les professeurs de la succursale de l'Universit6 Lavai i
Montr6al entre les ann€es 1880 et 1898. Le bureau m6dical est
initialement compos6 des 14 m6decins fondateurs de l'h6pita1:
J.-P. Rottot, E.-P. Lachapelle, A. Dagenais, A.-T. Brosseau,
J.-A. Laram6e, A.-8. Berthelot, S. Lachapelle, H.-E. Desrosiers,
N. Fafard, G.-A. Ricard. A. Lamarche, E.-M. Filiatrault, S. Duval
et A.-A. Foucher. C'est parmi eux que sont 6lus annuellement
un pr6sident et un secr6taire. La facult6 de m6decine de Laval i
Montr6al ainsi repr6sent6e pouvait assurer un contr6le exclusif
d la fois sur l'enseignement clinique et sur la pratique m6dicale
dans l'h6pital. Tous les membres du bureau sont Dar ailleurs
m6clecins visiteurs ou m6decins consultants. En sont exclus les
m6decins internes et les m6decins des dispensaires. Jusqu'i la
r6forme du bureau en 1898, sa composition variera peu et les
quelques remplacements viseront surtout i  cornbler les
vacances occasionn6es par les d6cbs. Le nombre de membres
oscillera entre 13 et 14. Dds la fondation de l'h6pital, le docteur
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Rottot assume la pr6sidence du bureau m€dical, et ce jusqu'en
1890, ann6e oi il est remplac6 par le docteur E.-P. Lachapelle
qui remplira cette fonction jusqu'd son d6c€s en 1918.

Le bureau m6dical est tenu de convoouer des assembl6es
mensuelles. Ses pouvoirs, confirmes par l'icte d'incorporation
de 1881, sont consid6rables. C'est i lui que revient <l'adminis-
tration directe, le contr6le et la r6gie du service m6dical et
chirurgical et de la pharmacie72". Il surveille les installations
sanitaires, recommande i'achat des instruments et des remddes,
nomrne les m6decins visiteurs, les m6decins intemes, les assis-
tants internes ainsi que les m6decins des dispensaires attach6s ir
1'6tablissement, fixe l'heure des visites des m6decins de service,
voit d l'application des rdgles d'admission des malades et orga-
nise les consultations aux dispensaires. Il a, en outre, la possi-
bilit6 "d'autoriser les autopsies de tous les malades oui meurent
dans les sal les de l 'H6pital73".  C'est le bureau m6dical  qui
d6termine ies rdglernenti pour la conduite des 6tudiants et des
visiteurs et qui rdgle d'une manidre g6n6rale la didte des
malades. Il peut en outre, en tout temps, visiter et examiner la
pharmacie et sugg6rer les modifications qu'il juge n6cessaires. Il
possdde aussi les pouvoirs de r6primander, suspendre ou con-
g6dier tout m6decin qui d6roge aux rdglements de 1'h6pital. Il
peut aussi, quand bon lui semble, former des comit6s d'enquGte
sur les dif{6rents services. En somme, le bureau possdde les
pr6rogatives n6cessaires pour exercer un contr6le trds serr6 sur
la pratique m6dicale d 1'H6pital Notre-Dame.

Pourtant, I'autorit6 exerc6e par le bureau m6dical est ioin
d'6tre proportionnelle i l'6tendue de ses pouvoirs. S'il y a bien
un contr6le de la structure g6n6rale du secteur m6dical de 1'h6-
pital, peu de d6cisions importantes sont prises jusqu') la rnodi-
fication de la charte de l'h6pital en 1898. Les membres sont loin
d'6tre assidus, et ceux qui issistent aux r6unions n'appliquent
gudre de sanctions contre les contrevenants aux rdglements. En
fait. la structure premidre du bureau m6dical laissera vite
paraitre des lacunes importantes. Les m6decins qui travaillent
le plus r6gulidrement d 1'h6pital, par exemple les m6decins du
dispensaire, sont sous-repr6sent6s. Les nouveaux services qui se
d6veloppent n'ont pas de repr6sentants et les d6cisions i leur
6gard ne s'avdrent pas toujours judicieuses.
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Le contr6le m6dical exerc6 par la succursale de l'Universit6
Laval i Montr6al par l'interm6diaire des membres fondateurs
apparaitra de plus en plus a l'aube du xxe sidcle irnpropre au
bon fonctionnement d'un hdpital en voie d'expansion. Les
membres du bureau en conviennent eux-memes puisque leur
porte-parole, le docteur E.-P Lachapelle, mentionne qu'un tel
bureau uc6mp6sd au d6but colune mesure de protection des
rn6decins fondateurs seulementT4> pour (assurer l'avenir de
l'institution> n'est plus gudre repr6sentatif des m6decins prati-
quant ) l'h6pital et qu'il doit "faire place d un bureau compos6
de tous les m6decins at tach6s aux di f f6rents services de
l'institutionTs". La r6solution initiale adopt6e par l'assemblde
du bureau mddical du 24 mars 1897 propose la formation d'un
conseil mddical compos6 des membres du bureau m6dical, de
tous les m6decins attachds aux diff6rents services de l'h6pital et
des m6decins intemes. Les modifications des statuts de i'HOpi
tal Notre-Dame en 1898 exauceront ce veu, mais selon une
structure diff6rente.

Entre-temps, les membres du bureau avaient d6cid6 en
1885 de confirmer le r6le dirigeant du docteur E.-P. Lachapelle
depuis la fondation de l'h6pital en cr6ant officiellernent le poste
de surintendant g6n6ral. Celui-ci sera responsable de l'appli-
cation des rdglements de l'h6pital et de l'ex6cution des d6ci-
sions respectives du bureau d'administration et du bureau
m6dical. Il aura de plus la tAche d'exercer une surveillance
g6n6rale sur l'administration inteme de l'h6pital et de prendre
les mesures propres )r en assurer le bon fonctionnement. Le r6le
iou6 par Lachapelle en tant que surintendant g6n6ral d6passera
ces attributions dans la mesure oir il sera, pendant les quatre
premibres d6cennies d'existence de l'h6pital, la v6ritable Ame
dirigeante de l'institution. La position du surintendant m6dical
dans la structure organisationnelle de l'h6pital et la susceptibi-
lit6 des autorit6s m6dicales en ce oui touche le fonctionnement
de l 'h6pi tal  ne manquent pur,  

"o.me 
[ ' i l lustrent les 6v6ne-

ments qui suivent, de provoquer certaines frictions entre les
membres du bureau d'administration, les m6decins du bureau
m6dical et les seurs hospitalidres

A la veille de l'adoption de la nouvelle charte, un conflit li6
aux comp6tences respectives du bureau d'administration et du
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bureau m6dical 6clate au sein de l'adrniniskation de l'h6pital.
Un m6moire r6dig6 par MM. Barbeau et H6bert et pr6sent6 au
bureau d'administration est d l'origine de ce conflit. Le m6-
moire, au ton plut6t incisif, contient des plaintes sur l'adminis-
tration m6dicale de l'h6pital et met en 6vidence les diff6rends
survenus entre l'interne en chef Derome et 1a seur sup6rieure.
En guise de protestation contre ce qu'il considdre colrune un
empi6tement inacceptable du bureau d'adminishation sur <les
droits du bureau m6dical76" le surintendant g6n6ral Lachapelle,
dans un coup d'6clat, d6missionne de son poste, abandonne la
pr6sidence du bureau m6dical et se retire du bureau d'admi-
nistration. Sa d6mission constitue un geste d'opposition A <la
direction que l'on veut donner i l'administration de l'H6pital
Notre-Dame [qui] est contraire i la raison d'6tre de l'h6pitaiet ]
son progrds> et souligne la n6cessit6, pour le bon fonctionne-
ment de l'h6pital, <que le surintendant m6dical et le bureau
m6dical conservent tous les deux leur autorit6 entidre77". La
r6action du bureau m6dical contraste avec celle de Lachaoelle.
Il re{use 1a d6rnission de Lachapelle et adopte une attitude con-
ciliante. D6sireux d'agir de concert avec le bureau d'adminis-
tration <pour le plus grand bien de l'h6pital", les membres du
bureau m6dical <demande[nt] aux administrateurs de leur
soumettre les griefs qu'iis pourraient avoir contre les m6decins
internesT8" et convoquent une assembl6e conjointe du bureau
m6dical et du bureau d'administration pour trouver une solu-
tion au litige. La crise se d6noue finalement grace i l'interces-
sion du sup6rieur de Saint-Sulpice qui convainc Lachapelle de
retirer ses d6missions.

Ce premier conflit dciaire l'attitude ambivalente du bureau
m6dical qui, tout en demeurant soucieux de pr6server ses
pouvoirs au sein de I'h6pital, se voit n6anmoins contraint d'agir
prudemment avec un bureau d'administration qui veille d ob-
tenir les fonds n6cessaires au fonctionnement d; l'hopital. Les
membres du bureau rn6dical n'ont gudre le choix et doivent
composer avec les volont6s du bureau d'administration et i
I'occasion s'y soumettre. Illustration 6loquente, une r6solution
du bureau m6dical adopt6e peu de temps aprds le conflit
demande une r6vision de la charte .,pour donner aux adminis-
trateurs quelque autoritd dans l'organisation m6dicale de



DE LA FONDATION AU GRAND DEMENAGEMENT: 1880.1924 65

l'h6pita1". Un comit6 form6 des docteurs E.-P. Lachapelle et
G. Villeneuve est alors charge d'6tudier la question. [,e 13 novem-
bre 1897,Ie docteur Lachapelle propose six amendements i la
charte qui, en un miracle de diplomatie, satisfont i la fois les
administrateurs et les mddecins de l'h6pital. Mais il semble bien
que ce soient les repr6sentants m6dicaux qui y gagnent. Rus6,
Lachapelle a r6ussi A pr6venir i'6rosion du pouvoir m6dical sur
l 'organisat ion interne de l 'h6pi tal  en augmentant la
repr6sentation des m6decins de l'h6pital tout en conservant
intactes certaines pr6rogatives des professeurs de la succursale
de l'Universit6 Laval ) Montrdal. En contrepartie, il rdpond par-
tiellement aux demandes du bureau d'administration en lui
conc6dant la r6gie des norninations m6dicales.

UNE NOI'VELLE CHARTE: TRANSFORMATION DU
BUREAU MEDICAL ET FONDATION DU CONSEIL MEDICAL

La nouvelle charte de l'h6pital, adopt6e le 15 janvier 1898,
reprend presque int6gralement les amendements propos6s par
le docteur E.-P. Lachapelle. Elle modifie la structure du bureau
m6dical pour faire place i une nouvelle repr6sentativit6 sou-
hait6e par les dirigeants. Le bureau m6dical sera ddsormais
compos6 des m6decins de tous les services et dispensaires de
l'H6pital Notre-Dame ainsi que des m6decins visiteurs, in-
temes, consultants et spdcialistes attach6s d l'h6pital. Le nombre
de membres, i partir de 1898, grimpe de 14 A 39. Uensemble des
m6decins de l'H6pital Notre-Dame obtient donc, par cette
repr6sentativit6 accrue, un pouvoir d6cisionnel sur les destindes
de chacun des services ainsi oue sur l'administration m6dicale
de l'h6pital. r--amendement stipule que le doyen de la facult6 de
m6decine de l'Universit6 Laval i Montrdal fait partie de facto drt
bureau m6dical et que quatre autres membres seront dlus par
lui. Cette mesure accorde une reprdsentation minimale A la
facult6. La ioi pr6voit aussi la durde du mandat des mernbres
du bureau m6dical et les modalit6s de leur destitution. Ce
bureau continuera A se faire repr6senter par trois de ses mern-
bres au bureau d'administration.

Trois autres modifications importantes sont apport6es a
la constitution du pouvoir m6dical. Il y aura d6sormais une



HISTOIRE DE L'HOPITAL NOTRE-DAME DE MONTREAL

nouvelle structure administrative, Ie conseil m6dical. Celui-ci
sera compos6 du doyen de I'Ecole de mddecine et de chirur-
gielFacult6 de m6decine de l'Universitd Laval A Montr6al .qui
iera de droit pr6sident du conseilTeo et de quatre membres iu
bureau m6dical dont deux doivent 6tre titulaires d'une chaire i
la facult6. Ce n'est plus le bureau m6dical qui nomrnera ou
r6voquera les rn6decins des diff6rents services m6dicaux et
chirurgicaux de l'h6pital mais le bureau d'adrniniskation, selon
les recommandations expresses du nouveau conseil m6dical80.
C'est en effet au nouveau conseil m6dical ou'incombera le choix
des candidats ) nommer aux postes vacanti.

Cetie nouvelle structure d'administration m6dicale vise,
d'une part, ) accroitre le r6le des mddecins de chaque service
dans l'organisation des diff6rents services mddicaux et, d'autre
part, d 6largir leur repr6sentation au sein du bureau d'adminis-
tration. La pr6sidence du nouveau conseil m6dical est attribude
au docteur Rottot, mernbre fondateur de l'h6pital et prernier
pr6sident du bureau m6dical. Il 6tait alors d'usage courant dans
le milieu mddical de nommer le doven des m6decins au poste le
plus 6lev6 de la hi6rarchie. Occupeiont cette fonction le iocteur
E.-P Lachapelle en 1907 jusqu'd son d6cds en 1918 et le docteur
L. de Lotbinidre-Harwood qui prendra la reldve jusqu'en 1929.
Mais l'un des aspects d6terminants de cette r6forme qui rnarqua
les ann6es 1,898-1924 est la pr6sence, dans le comit6, de jeunes
m6decins soucieux de mettre en pratique les acquis les plus
r6cents d'une science m6dicale en plein d6veloppement. Les
Mercier, Brennan, Parizeau et Bourgeois auront tour i tour des
r6les de direction au sein de 1'6quipe m6dicale de l'H6pital
Notre-Dame.

Le nouveau bureau m6dical remplira son r6le d'organisa-
tion et de contr6le des soins hospitaliers avec une vigueur
accrue. Loin de se limiter A l'6laboration de nouveaux rdgle-
ments, il devient en quelque sorte l'Ame dirigeante des activitds
m6dicales, scientifiques et techniques de l'h6pital. En plus de la
mise sur pied de comitds d'6tude visant ) r6gler les nombreux
probldmes des diff6rents services, il assure la promotion des
activit6s scientifiques et veille i la protection des int6r6ts
professionnels de ses membres. Aussi rnet-il sur pied un comit6
d'6tude scientifique et favorise-t-il le compte rendu des cas
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cliniques lors des assembl6es du bureau. Cependant, les pro-
bldmes d'organisation qui s'additiorurent avec la multiplication
des services, l'exiguit6 des locaux, l'organisation des labora-
toires, l'introduction des nouvelles techniques th6rapeutiques et
l'accroissement de la clientEle ont t6t fait de provoquer de
nouveaux heurts entre les diff6rents niveaux de pouvoir, heurts
qui bient6t d6g6n6reront en querelle ouverte entre le bureau
m6dical, le conseil m6dical et le bureau d'administration.

La structure financiEre

LES REVENUS

Les revenus ndcessaires au fonctionnenent et au ddvelop-
pement de l'H6pital Notre-Dame ont 6t6 pendant fort long-
temps une pr6occupation majeure des administrateurs. Les
acquisitions et amdliorations immobilidres requises pour accom-
moder une clientdle de plus en plus nombreuse entrainaient des
d6bours6s consid6rables. le capital initial dont disposait l'h6pi-
tal au moment de sa fondation ne lui permettait gudre de faire
face aux d6penses les plus urgentessl. De fait, les frais de
r6paration et d'installation de 1'h6pital en 1880 furent couverts
par la facult6 de m6decine, le cur6 de la paroisse Notre-Dame et
i'argent recueilli grace e la gdn6rosit6 du public.

Imp6rieuse pour la survie de l'h6pita1, la recherche de
fonds est une pr6occupation constante des membres du bureau
d'administration. Elle oblige les administrateurs i recourir d des
m6thodes vari6es pour obtenir des ressources financidres, dont
la plupart proviendront de dons publics et priv6s, ainsi que de
souscriptions institutionnelles et gouvernementales. r-"accroisse-
ment du nombre des gouverneurs est l'une des voies emprun-
t6es. D'aprds la charte de 1881, toute personne d6sirant devenir
gouverneur devait d6bourser une sorune de 25 $. Par contre,
les personnes d6sireuses d'obtenir le titre, surtout honorifique,
de gouverneur i vie devaient A cette fin verser initialement
100 $ en plus de s'engager a remettre une cotisation annuelle
d'au moins 10 $. Au fil des ans, l'augmentation du nombre des
gouverneurs constituera un apport concret au financement de
l'h6pital.
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La sol l ic i tat ion auprEs des entrepr ises, des maisons
d'affaires et des diff6rents paliers de gouvernement de plus en
plus privil6gi6e par les administrateurs, devient par ailleurs
une source appr6ciable de revenus. On recourt 6galement A "la
collecte annuelle>, mode de financernent qui mise sur la g6n6-
rosit6 du grand public. Les administrateurs, aprds s'6tre au
pr6alable partag6 les rues environnant l'h6pital, font eux-
m6mes du porte-i-porte dans les maisons priv6es et les com-
merces; dons en argent, nourriture et objets les plus vari6s sont
ainsi amass6s au profit de l'h6pital. Les noms des donateurs
sont g6n6ralement mentionn6s dans le rapport annuel. Pendant
les premidres ann6es d'existence de l'h6pital, les dons d'objets
c6toient les dons en argent. Les premiers s'avbrent certes fort
utiles mais g6n6ralement les autorit6s pr6fErent les seconds. La
facilit6 d'en disposer i leur guise permet d'en tirer un meilleur
parti. Variant de quelques sous i quelques milliers de dollars,
ils proviennent de personnes sensibles i la mission de 1'h6pital
ou encore d'anciens patients qui, satisfaits des soins regus,
mat6rialisent ainsi leurs remerciements. Quant aux obiets
donn6s, ils sont fort vari6s: objets de culte, podle i charbon,
rouleaux de tapis, rnachine i coudre usag6e, boites de vermi-
celle, minots de patates, gallons de vinaigre, etc.82. Les legs
testamentaires en argent, en propri6t6s ou en biens permettent
aussi d l'H6pital Notre-Dame d'accroitre ses revenusS3.

Outre ces formules de financement, les administrateurs
font 6galement appel i des souscriptions publiques. De fait,
jusqu'en 1910, elles constituent entre le tiers et la moiti6 des
revenus de l'h6pital. Dds le premier rapport annuel de l'h6pital,
la population est invit6e ) contribuer i son financement:

Les directeurs de l'hdpital ont l'intention de solliciter au-
prds des citoyens de la ville de Montr€al des souscriptions
en faveur de l'institution, tout comme elle [slc] se pratique
pour l'HOpital G6n6ral anglais [...] Ces souscriptions, on a
lieu d'y compter, ne seront pas limit6es i cette ann6e84.

Inlassablement, les rapports annuels rappelleront l'im-
portance de ces dons pour la survie de l'h6pital. Des campagnes
de souscr ipt ion, plus commun6ment appel6es <col lecte
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annuelle>, seront organis6es annuellement. Le tableau suivant
illustre l'importance des souscriptions par rapport aux revenus
totaux:

Tableau I

Annees

1881-1882
1897-7892
190I-1902
1911
1924

Souscriptions ($)

5 4100
72 @7
10 181
t2a4
29 386

Reuenus totaux ($)

10 829
39 733
30 800
65343

200 588

Initialement couvertes par les souscriptions, d6sormais
affect6es i la construction du nouvel h6oitai ou i la rdduction
de la dette, les activit6s ordinaires de I'h6pital seront progress!
vement financ6es par les revenus provenant des services aux
malades. La location des chambres aux patients, la vente des
mddicaments, les frais d'inscription des 6tudiants pour l'accEs
aux cliniques, les sommes demand6es pour les interventions
chirurgicales, les tarifs d'ambulances et enfin les sonunes reeues
de la Ville de Montrdal pour l'hospitalisation des contagieux
constituent des sources importantes de revenus. Evidemment.
les sommes ainsi perques varient avec les ann6es. En cons6-
quence, l'impossibilitd d'en prdvoir le montant exact, notam-
ment en raison des fluctuations de clientdle, rend difficile
l'administration financidre. Progressivement, 1'h6pital augmen-
tera le prix des m6dicaments et des chambres, mais les revenus
ainsi r6alis6s ne lui perrnettront pas de compenser les d6penses
occasionn€es par l'accroissement de sa clientdle. Une telle situa-
tion affecte la plupart des institutions hospitalidres qu6b6coises.

Des activit6s sociales ou culturelles au profit de 1'h6pital
sont aussi organis6es. F6tes foraines. bazars, pidces de thaahe
ou concerts, journ6es de vill6giature i l'ile Sainte-H6ldne rap-
portent des cr6dits int6ressants. Le bureau d'administration
6tudie s6rieusement chaque projet afin de ne pas compromettre
la r6putation de l'h6pital. Ainsi, les loteries et les courses, jug6es
pr6judiciables i la r6putation de l'h6pital, sont syst6matique-
ment refus6es. Les entrepreneurs ou les commerces engag6s
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dans ces activit6s acceptent volontiers de r6duire leurs tarifs
pour contribuer au soutien de l'h6pital. La kermesse du mois de
juin 1884, qui dure huit jours sur la place d'Armes non loin de
l'h6pita1, permet d'amasser une somme de 12 000 g, laquelle
sert ) payer une partie de l'hypothdque de l'h6pital.

Les legs - argent, propri6t6s, terrains, actions de capital,
rentes ou autres - constituent parfois une importante contri-
bution au d6veloppement de 1'h6pital. Entre 1880 et 1924, celui,
ci h6rite de quelques terrains et de propri6t6s, dont certaines ont
une grande valeur. Ainsi, en 1899,Ia propri6t6 Roy l6gu6e A
1'h6pital est 6valu6e approximativement A 50 000 $. Conjointe-
ment avec l'H6pital g6n6ral de Montr6al, l'H6pital Notre-Dame
h6rite d'une ferme sur le chemin de Liesse, prds de Dorval.
Certaines propri6t6s ainsi acquises produisent, par la location
de logements et de bureaux, des revenus suppl6mentaires.
Cependant, le plus souvent ce sont des legs en argent qui sont
faits en faveur l'h6pital. Certains sont minimes: 7,38 g sont
l6gu6s par M^" J.-B. Duquesne en 1904; d'autres sont impor-
tants, par exemple 27 500 S laiss6s en 1910 par F.-X. Saint-
Charles. Entre 1880 et 1924,les administrateurs de l'h6pital ont
accept6 109 legs pour un total d'environ 120 000 g8s. les deux
tiers de ces legs ont 6t6 requs aprds 1900, soit au d6but du projet
de construction d'un nouvel immeuble pour 1'h6pital.

Les subsides vers6s par divers organismes publics ou pri-
v6s sont aussi une source de revenus non n6gligeables. Il s'agit
de sommes d'argent remises i l'h6pital sur urre base r6gulidre et
g6n6ralement annuelle. Certaines sont donn6es suivant un taux
fixe, alors que d'autres le sont au ptorata du nombre de patients
trait6s a l'h6pital. Le S6minaire de Saint-Sulpice verse annuel-
lernent i l'h6pital une sorune de 800 $. Entre 1881 et 1889, le
gouvernement provincial alloue i l'h6pital une somme annuelle
qui varie entre 1400 $ et 3000 $, et qui, i partir de 1890, se sta-
bilise d 5000 $ annuellement. Depuis 1886-1887,1e gouverne-
rnent f6d6ral paie l'hospitalisation des matelots du port de
Montr6al. La Ville de Montr6al octroie, A partir de 1896-1897, un
montant annuel de 500 $ pour le service d'ambulance de
l'h6pita1. Il sera hauss6 e 1500 $ dix ans plus tard. L H6tel de
Ville accorde 6galement une subvention lnnuelle i l'H6pital
Saint-Paul pour 1 'hospi tal isat ion des pat ients contagieux
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indigents. A la suite de la signature du premier contrat avec les
autorit6s municipales, l'H6pital Notre-Dame recevra 15 000 $
par ann6e. Avec l'entrde en vigueur de la loi sur l'assistance
publiques5 en 1921.,la subveniion provinciale quintuple dds
1'ann6e suivante tout en restant encore inf6rieure au revenu
Drovenant de l'entente rdalis6e avec la Ville de Montr6al87. En
1924, 1"" revenus totaux de l'h6pital provenant des subsides
accord6s pour l 'hospi tal isat ion des indigents s '6lEvent d
36 475 S.

LES DEPENSES

De 1881 it 1924, les d6penses de l'h6pital passent de
72 876 $ a 147 595 $. En 44 ans, les d6penses ont plus que
d6cupl6. Si les frais li6s i l'augmentation du nombre de patients
sont en partie responsables de cette hausse, les principales
causes demeurent les r6parations et les modifications apport6es
aux vieux bAtiments de l'h6pita1, ainsi que l'achat et la construc-
tion de nouveaux immeubles. S'ajoute aussi le paiement des
int6r6ts sur les emprunts qu'avaient n6cessit6s les travaux.

Les d6penses sont trds stables durant les trois premidres
ann6es d'existence de l'h6pital, oscillant entre 12 000 $ et
13 000 $. En 1883-1884, A la suite de l'acquisition de l'hdtel
Donegana et de la propri6t6 Masson, elles d6passent 29 000 $.
De 1884 i 1886, elles diminuent it 1.4 700 $ pour remonter d
17 000 $ en 1886-1887, puis i 61 000 $ en 1887-1888. Cette
dernidre hausse fait suite e la mise en chantier de nombreux
travaux de r6novation. Les d6penses de l'ann6e suivante seront
de 33 000 $. Pendant plusieurs ann6es, elles croissent sans
variation brusque. En 1905, annde de l'ouverture de 1'H6pital
Saint-Paul, elles atteignent 61 000 $. Elles oscilleront entre
50 000 $ et 60 000 $ jusqu'en 1916. Les deux anndes suivantes,
les d6penses se chiffrent i, 84 716 $ et i 100 540 $. Elles attein-
dront 147 595 $ en 1924 alors que le projet de construction du
nouvel H6pital Notre-Dame sur la rue Sherbrooke est rdalis6.

L"augmentation du nombre de patients d l'h6pital.donne
6videmment lieu d un accroissement 16gulier des d6penses,
cons6ouence des achats accrus de produits comestibles et de
m6diciments ainsi que de la croissance du nombre d'employ6s.
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A ces d6penses s'aioutent dvidemment les paiements de la taxe
d'eau, du chauffage et du gaz, etc. Par ailleurs, certains types de
d6penses fluctuent consid6rablement au fil des ann6es. L'en-
semble des coffts auxouels doit faire face l'hdpital s'avdre
difficile d analyser, car li comptabilit6 n'a pas toujours 6t6 tenue
d'une fagon r6gulidre. Il nous est donc difficile d'expliquer
certaines bizarreries comptables telles que les d6penses d'61ec-
tricit6 qui, pour l'ann6e L890-1891, se chiffrent ) 20t14 $, alors
qu'elles se situeront d 75 $ l'ann6e suivante et d 27 $ en 7892-
1893. L'achat des m6dicaments et des instruments m6dicaux
offre un second exemple. Le montant affect6 aux m6dicameflts
atteini 1241 $ en 1881-1882, chute ) 322 $ en 1882-1883, puis
grimpe i 1,379 $ en 1883-1884. Par la suite, ce type de d6penses
croit progressivement, tout en demeurant inf6rieur a 3000 $
jusqu'en 1895-1896. En 1905-1906, probablement en raison de
l'ouverture de l'H6pital Saint-Paul, il atteint un sommet de
5701 $. Durant les ann6es suivantes, la diminution sera cons-
tante. En 1915, les d6penses en m6dicaments ne sont plus que
de 883 $ alors qu'elles grimpent a 1764 $ en].92488. Uirr6gula-
rit6 de ces d6penses s'explique en partie par certains dons qui
all6geaient pour un temps le fardeau des ddpenses. En effet, il
6tait fr6quent, i cette 6poque, qu'une compagnie de produits
pharmaceutiques fasse don de certaines quantitds de m6di-
caments,

Tout au long de la p6riode 1880-1924,la situation financidre
de l'H6pital Notre-Dame est demeur6e pr6caire. Les d6ficits ne
sont pas annuels, mais l'h6pital r6ussit mal i s'assurer une stabi-
lit6 financidre suffisante pour d6velopper i son 916 l'institution.
Les autorit6s s'en inquibtent: "Dds le ddbut, [l'institution] a eu )
compter avec une dette qui n'a cess6 [de s'accroitre89]." Les
d6penses dnormes li6es ) la r6paration et e la construction ont
largement contribu6 i cette situation. Il ne peut 6tre question de
mettre ici en cause la gestion financidre de l'h6pital: les tr6soriers
et les administrateurs de l'h6pital, homme d'affaires prospEres,
sont g6ndralement honn6tes et compdtents. En r6alit6, le pro-
bldme principal provient de l'insuffisance des revenus.
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Notes

1. Voir e ce propos A. Lavall1e, Quibec contre Mo tr4nl. La querelle uniuer
sitairc 1876-'189'1; D. Goulet, Histoire de lo facultd de mldecine de l'Uniaercift de
Montrdal, 1843 1993 et L. D. Mignault, .Histoire de l'Ecole de mddecine et de
ch irurgie d e Montr6 al" , L'Union mtdicale du Canada, p. 596-622.
2. Sur l'histoire de l'Ecole de m6decine et de chirurgie, voir D. Goulet, His

loirc cle la facult4..., op. cit.
3. lbid., p.74. La fusion entre les deux 6coles s'effectuera, aprds bien des p6ri-

p6ties, en 1891.
4. lbid., p.77.
5. Le docteur L.-D. Mignault, t6moin des 6v6nements, affirme que les

membres de la succursale de l 'Universit6 Laval "avaient la perspective de
sextupler le nombre de leurs 6lEves, d'augmenter leurs revenus, enfin d'entrer
i l 'H6te1-Dieu" (op. cit.). La succursale de l 'Universit6 Laval e Montr€al
n'avait, durant sa premibre ann6e d'existence, que 30 6tudiants alors que
l'Ecole de mddecine et de chirurtie de Montr6al en comptait plus de 130.
6. Voft Statuts du Canada, 1847, chap. 26 et Slatuts de la Prooince de Quibec,

1,876, chap.26.
7. Mis A part l 'Hdtel-Dieu, des <arrangements [avaient] 6t6 pris [...] pour

assurer aux dldves de la nouvelle facultd tous les avantaees de la visite des h0-
pifaux, maternitds et dispensaires, lL' l, lnion midicalc dt;Canada,1879, p.384).
Par exemple, la Matemit6 des sceurs de la Mis6ricorde offtit aux deux 6coles
d'altemer les cours. Chaque facult6 aura sa semaine d'enseignement obst6-
trique (D. Goulet, Hktoire de ld faculft..., op. cit., p.75-76).
8. Par exemple, l 'achat i cr6dit par l 'Eco)e d'un terrain appartenant aux

religieuses d'une valeur de 25 000 $ en 1878. (Voir A. Lavall6e, op, cit., p.55.)
9. Btrlletin de I'exictrtif dtt conseil des midecins et defltistes de I'H1pital Notrc

Dame, vol.l, n" 1,1978, p.4.
10. L'historiographie souligne, non sans raison, le r6le essentiel du docteur
E.-P. Lachapelle dans la fondation de l'Hdpital Notre.Dame. Cependanl il nous
apparait imprudent d'affirmer qu'il fut le fondateur de cette institution. Les d6-
marches entourant la fondation de l'h6pital sont, faute de dGuments pi6cis, mal
connues. Il est certain toutefois que Lachapelle n'agissait pas e titre personnel,
mais plut6t en tant que secr6taire de la succunale de l'Universit6 Laval i Mont-
r6al. En ce sens, il representait ses confrEres de la succutsale. En outre, dans le
premier rapport annuel de l'H6pital NoheDame publi€ en 1881, il est fait men-
tion des "fondateurs, de l'H6pital Nohe-Dame. Il ne faut pas non plus rninimiser
le r6le du cur6 Rousselot sans qui l'h6pital aurait difficilement pu voir le jour.
11. n'est pas ceitain d'ailleurc que Ia fondation de 1'H6pital NotreDame ait
r6pondu e toutes les attentes de la nouvelle succursale puisqu'en 1883, elle
adopte certaines r6solutions visant e obtenir le droit d'entrer i l'HQtel-Dien
cle Montr6al: "Si nous acceptons dans notre facult6 les docteurs Trudel,
d'Orsonnens, Hingston, Desjardins, Mignault et Beaudry, nos difficultds avec
Victo a vont cesser de suite et nous allons entrer i l'H6tel-Dieu." Les m6decins
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mentionnds sont tous membres de l'Ecole de mddecine et de chirurgie de
Montr6al. (Voir L'Union midicale du Canada,1926, p.656.)
12. ASGM, Fonds Hdpital Notre-Dame, lettre de l 'abb€ Thomas Hamel,
recteur de l'Universitd Laval a Montr6al, au cardinal Sim6oni, 15 avril 1880.
13 .  ASGM,  Fonds H6p i ta l  Not re -Dame,  le t t re  de  sceur  O l ie r  ) r  sceur
Charlebois, 20 d6cembre 1880.
14. ASGM, Fonds HOpital Notre-Dame, uM. l'abb6 Thomas Hamel, recteur de
1'Universit6 Laval a Montr6al ir son Eminence le cardinal Sim6oni, pr€fet de la
Congrdgation de la Propagande", le 15 avril 1880. Soulignons que cette
entente sera ldgalis6e upar acte sous seing privd dat6 du 30 avril 1880, en
faveur de M, Rousselot, et par acte notari6 en date du 20 juillet 1880 en faveur
du Sdminaire de Qudbec, les susdits professeurs, quoique peu fortun6s,
sacrifiaient leurs dmoluments de professeurs" (Bliletin de I'exdcutif du conseil
des midecins et dentistes de I'Hdpitol Not/e-Dame, vol.l, n" l,7978, p- 4).
15. ASGM, Cahier d'administration temporelle, vol. II, 1853-1895, assembl6e
du 27 avril 1880.
1,6. Ibid.
17. L. Deslauriers, Hisloire de l'H,pital Notre'Dame, 1880-1924, p.26.
18. Sur l'importance de la fondation de cette institution pour les soins aux
malades et accidentes de l'est de Montr6al. voir D. Goulet et O. Keel, "Sant6
publique, histoire des travailleurs et histoire hospitaliore: sources et m€tho-
dologie", p. 67-80.
19. L'hdtel Donegana, dirig€ par Jean-Marie Donegana, fut inaugur6 vers
1846 et devint l'un des hdtels les plus chics de Montrdal: <Tres richement
meubl6, 6clair6 au gaz, cette hOtellerie fut sans contredit l'une des plus belles
du Canada" (E.-2. Massicotte, <Les mutations d'un coin de rue", Le Deooit,
30 octobre 1939, p.2). Il est tomb6 en d€su6tude i la suite d'un incendie, en
1849, et de la concurrence entrainde par l'expansion du chemin de fer qui
donna lieu i l'ouverture de nombreux h6tels. Il fut finalement mis en vente en
1A79.
20. ASGM, lettre de la r6v6rende sceur Olier a la r6v6rende mbre Charlebois,
Montrdal, 20 d6cembre 1880.
21. L'Union mddicale d.u Canado,1,880, p.370.
22. Ibid.
23. <L'Hdtel Donegana contenait 100 chambres privdes, de grands salons, de
grandes salles A diner, une cuisine et des appadements des engag6s" (ASGM,
Fonds H6pital Notre-Dame, 1905).
24. Sur ce point et les suivants, voir D. Goulet et O. Keel, "Gdn6alogie
des repr6sentations et attitudes face aux 6pid6mies au Qu6bec depuis le
xrxe sidcle", p. 205-228.
25. L'Union mtdicale du Canada, 1880, p. 226.
26. lbid., p.370.
27. lb id., 7881, p. 236-237.
28. tbid,
29. Sur les thdories 6tiologiques concernant les infections des plaies au
Qu6bec, voir D. Goulet, Des miasmes a u germes. L'impact de la bactitiologte sut
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Ia Watique midicale au Qxibec (1870-1930); D. Goulet et O. Keel, <L'introduction
du listdrisme au Qu6bec: entre les miasmes et les germes", p. 397-405.
30. D'abord nomm6e sup6rieure du nouvel hdpital, Sceur [Eulalie] Perin se
rendit sur les lieux, d€s le 24 mai, pour inspecter son nouveau domaine.

"Grand Dieu, quel spectacle! Il y avait de quoi d&ourager les plus intrdpides.
Vous connaissez peut-Ctre l'ancien hdtel Donegana lequel dans les beaux jouls
6tait le "Windsor" d'aujourd'hui, mais qui depuis quelques ann6es 6tait
abandorm6 et servait de repaire e une partie de la plus fine crasse de la ville;
eh bien, c'est le batiment qu'il a fallu converhr en h6pital. Dieu seul sait ce
qu'il en a co0t6 )r nos Seurs - que les bonnes gens ont surnommdes "Les
Seurs de l'Universit6 Laval" - pour faire d€blayer le repaire. Pendant deux
grands mois, mademoiselle Scur Perrin accompagn6e de mademoiselle Seur
Hickey se tenaient l) du matin au soir pour conduire et surveiller les travaux,
Imaginez-vous quel tintamarre! il y avait A l'ceuvre macons, plehiers, peintres,
menuisiers, plombiers, etc. Enfin, apros deux longs mois de tlavaux, de peines
et de fatigues, les choses se trouvirent assez avanc6es pour songer i ouvnr
l 'h6pital" (ASGM, lettre de la r6v6rende s@ur Olier i la r6v6rende mbre
Charlebois, Montr6al, 20 d6cembre 1880).
31. L'Union madicale du Canad.a,788,0,p.370.
32. ASGM, lettre de la rdvdrende sceur Olier i la r6v6rende mEre Charlebois,
Montr6al, 20 d6cembre 1880.
33. RAHND, 1881, p.6.
U. L'Union madicale du Ca ada, "18f,0, p.373.
35. La Minerae, 24 ltillet 1880, p.2.
36. Ibid., 26 juillet 1880, p. 2.
37. Bulletin de I'exicutif du conseil des medecins et dentistes de I'Hdpital Notrc-
Dame,vol.l, no 7,1978, p.5\.
38. Statuts de la Prox)ince de Quibec,1881, chap. 48.
39. ASGM, Fonds H6pital Notre-Dame, "Sceur Julie Hainault-Deschamps,
supdrieure gdn6rale au docteur H.-E. Desrosiers, secr€taire du Bureau d'ad-
ministration de l'Hdpital Notre-Dame", 15 septemble 1881; L. Deslauriers, op.
c i t . ,  p .23 .
40. ASGM, Cahier d'administration temporelle, vol. Il, 1853-1899, 25 sep-
tembre 1882.
41. PVBAHND, 22 mars 1882.
42. L'Union medicale du Canado, 1880, p. 369.
43. Ibid.
44. lbid.,p.371,.
45. La Minen;e,261uillet 1880, p.2.
46. A. Ferland-Angerc, L'EcoIe d'infimiircs de I'Hopital Notrc-Dame,1898-L948,

P . 9 .
47. Ibid.
48. L'LInion midicale du Canada, 7880, p. 369.
49. tbid., p.226.
50. Ibid., p.369.
51. ASGM, 20 d6cembre 1880.



76 HISTOIRE DE L'HOPITAL NOTRE.DAME DE MONTREAL

52. RAHND, 1881, p. 7.
53. L'Uni.on midicale d.u Canada,1880, p. 369.
54. Acte pour incorpoler l'HA'pital Notrc-Dame, Mo traal,188'1, art.7.
55. Nous conserverons le terme "bureau d'administration' invadablement,
m6me si au cours de son histoire cette unit6 administrative a parfois 6gale-
ment port€ le nom de "conseil d'administration".
56. Voir infra dans le Dr6sent chaoitrc.
57. H. E. MacDermoi, An Hi"tory of the Montreal General HospitaL D. Sclater
Lewis, History of the RoyaMctoia Hospital, 1887-1947.
58. Outre la famile Forget qui a €t6 trbs gdndreuse envers l'H6pital Notre-
Dame de m6me que la famille Dufresne de Maisonneuve, la famille H6bert
contribuera pendant des gdndrations i promouvoir l'euvre de l'Hdpital
Notre-Dame.
59. Acte pour incorporcr I'Hopital Notre-Dame, Montrdal, 1881, art, 5,
60. Aucun hdpital anglophone ne comptait parmi ses gouverneurs semblable
proportion de flancophones.
61. RAHND, 1918, p. 33.
62. RAHND, 1882-1883, p. 14.
63. Son mari sera vice-prdsident du bureau d'administration de l'hdpital.
54. On demandait i des familles et i des commerqants de donner un pair, ir
intervalles rdguliers, parce qu'il s'en consommait beaucoup i I'hdpital.
65. Le plus important fut l'achat de l'ameublement du nouvel hdpital en 1924.
66. Loi 44-45 Victoria, chap.48, vot6e le 30 juin 1881. La plupart des institu-
tions hospitalibres religieuses et laiques sont dot6es de constitutions sem-
blables ) celle de Notre-Dame, mais souvent leur adoption pr6cEde la fon-
dation de l'h6pital concern6. Le pr6ambule de la charte 6numere le nom de
67 personnes qui l'ont appuy6e. Parmi celles-ci se retrouvent 4 eccl6siastiques,
9 anglophones, 15 m6decins, incluant ceux de l'hdpital, des commergants et
petits propri6taires de Montrdal et des environs.
67. Parmi les membres pr6sents e cette !6union, on retrouve le cur6 Rousselot,
E.-A. G6n6reux, R.-J. Devins, C.-P. H6bert, E.-P. Lachapelle et A. Dagenais.
68. Les rEglements, adopt€s la meme annde, portent sur l 'admission des
malades de meme que sur celle des €tudiants en m6decine fr6quentant l'hdpi-
tal dans Ie cadle de leurs 6tudes. Le rapport annuel de l'h6pital publie pen-
dant un certain temps le texte de ces deux derniers rdglements, ce qui indique
l'importance que l'h6pital leur accorde au ddbut.
69. "{ p1gm1g.a vue, rien ne ressemble plus ) un emprunt effectud au
xlxe siEcle qu'un emprunt au xxe siecle. Cependant, des distinctions notables
les sdparent, ce sont les motifs et l'importance des dettes contractdes. Jus-
qu'aux ann6es 1910-1921,l'emprunt se pr6sente comme un moyen accessorre
de compldter l'autofinancement. C'est un moyen d'obtenir, par un crddit, ce
que l 'autofinancement n'aurait pas permis de r6aliser dans l ' imm6diat. La
mesure a un caractdre d'exception, (N. Perron, U11 siicle de uie hospitaliire au
Qtftbec. Les Augustines et l'H6tel-Dieu de Chicoutifll' '1884-1984, p.208-209).
70. Les actes d'incorporation de l'H6pital gdn6ral de Trois-Rivilres (1858) et
de l'Hdpital gdn6ral du district de Richelieu (1860) stipulaient que le conseil



DE LA FONDATION AU GRAND DEMENAGEMENT: 1880-1924 n

d'administration pouvait nommer un bureau m6dical compos6 "de pas plus
de trois m6decins ou chirurgiensD. Mais il semble que l'on n'aitiamais mis sur
pied de tels bureaux. (Voir D. Goulet et A. Paradis, T/ois siicles d'histoire mtdi-
cale a Quebec. Chronologie des institrLtions et des Watiques au Qutbec (1639-1939),
p.93-94.)
71. Ibid., p. 137. Il est a noter qu'lrma Levasseur devient alo$ la premiere
femme i 6tre membre d'un bureau m6dical dans une institution francophone.
72. Charte de l'H6'pital Notre-Dame,30 jtin 1881, art. 6.
73. RAHND, 18811884, p.10.
74. RAHND, 1897-7898, p.7.
75. Ibid.
76. PVBMHND, 13 avril1897.
77. Ibid.,4 mai1897.
78. Ibid., 14 avril 1897
79, Stat ts et reglemehts de I'Hi,pital Notre-Ddtne, Montrdal, Eusdbe S6ndcal,
1,899, p.76.
80. Ibid., p.8.
81. Les h6pitaux appartenant aux communautds religieuses pouvaient comp-
ter sur le secours de leur communaut6 au besoin. Pour les hdpitaux anglo-
phones, la situation variait. Au moment de sa crdation en 1887, l 'H6pital
Royal Victoria 6tait dotd d'un fonds d'un mill ion de dollars vers6 par les
magnats du chemin de fer G. Stephen et D. Smith. La situation de l'Hdpital
g€n6ral de Montr6al ressemblait davantage a celle de l'Hdpital Notre-Dame.
Toutefois, r6gulidrement, un des administrateurs de l'h6pital, constatant un
ddficit, donnait une somme substantielle et 6pongeait ainsi le ddficit tempo-
ralrement.
82. RAHND, 1880-1881, p. 15. On y l it 6galement que les s@urs grises de
I'H6pital g6n6ral donnlrent un <assortiment consid6rable d'herbes m6dici
nales>.
83. En 1882, Auguste Demers ldgue 2000 $; Edmond-J. Barbeau, 5000 $ en
1889; Adolphe Roy donne sa propridt€ dvalude i 48 000 $ en 1899; James
McCready, 5000 $ en 1891; le docteur E.-P. Lachapelle ldgue 5000 $ en 1919.
84. lbid., p.7 .
85. Rappelons a titre de comparaison le don d'un mill ion fait A l 'Hopital
Royal Victoria en 1887. Toujours A cet h6pital, J. Ross legue, en 1913, une
somme de 50 000 $. En 1914, son fils, J.-K.-L, Ross, offre 250 000 $ au m6me
h6pital pour I '6rection d'un pavil lon d la m6moire de son pdre, Voile un
exemple de l 'ampleur des moyens dont disposaient les anglophones )
l'6poque, ma1916 leur infdriorit6 numdrique i Montr6al.
86. La loi sur l'assistance publique stipulait que le corit des patients indigents
devait 6tre partag6 6galement entre l'h6pital, les autorit6s du lieu de rdsidence
de l ' indiSent et le gouvernement.
87, Notons par contre que l'aide financiCre de l'Etat accord€e aux institutions
hospitalidres va s'accroitre avant meme l'adoption de cette loi, passant de
321979 $ e\ 1901 ir 988 993 $ en 1931. (Voir N. Voisine fdir.l, Histoite du catho-
Iicisme quibdcois. Le x* siicle, t.I:7898-1944, p.266.)
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88. Autre exemple: l'achat d'instruments. En 1881-1882, ces ddpenses tota-
lisent 70 $. En 1888-1889, 404 $; l'ann6e suivante, 268 $. En 1896-7897, 1073 $,
contre 429 $ pour 1897-1898. En 1908, seulement 16 $ sont d6pens6s pour les
lnsrumen$.
89. RAHND, 1895-1896, p. 9. A ce sujet, Frangois Rousseau mentiome: <La
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les r6formes sociales de la R6volution tranquille f id6e d'une gestion 6qui-
libr6e, efficace et ind6pendante. lmage que les communautds contdbuaient
d'ail leurs A r6pandre. Pourtant les d6ficits et l 'endettement apparaissent
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taliares, tout au moins de l'H6te1-Dieu de Qudbec" (F. Rousseau, la c/orx et le
scalpel. Histoire des Augustines et de I'H6teI-Dieu d.e Qudbec, p. 108).



CHAPITRE II

L'-expansion immobilibre de l'h6pital

Mutations immobilidres: la qu6te d'espace

R6novation et achat de nouveaux 6difices

La location de l'ancien h6tel Donegana repr6sente certes
une solution i la n6cessit6 imm6diate d'un petit h6pital de 50
lits destin6 d combler les besoins clinioues de la succursale de
l'Universit6 Laval i Montrdal. Mais ceite location ne peut etre
que temporaire. S'offrent aux administrateurs de l'h6pital deux
possibilit6s: la relocalisation de l'h6pital ou l'achat de la pro-
pri6t6 loude. A la suite de consultations avec le S6minaire de
Saint-Sulpice, de m6me qu'avec des personnalit6s politiques et
du monde des affaires, les autorit6s de l'h6pital 6tudient la
possibilit6 d'un nouvel emplacement pour l'h6pital. Mais en
raison des corits importants qu'entrainerait l'6ventuelle cons-
truction d'un nouvel immeuble, la perspective de l'acquisition
d6finitive et permanente de 1'h6tel Donegana apparait de plus
en plus comme la solution la plus logique. Du reste, les sornnes
investies dans les r6parations de la bAtisse iustifient cette
d6cision.

C'est i l'occasion du d6cEs de la propri6taire de l'im-
meuble lou6 par l'h6pital, Mme Furniss, que d6cision est finale-
ment prise de n6gocier la transaction avec les h6ritiers. Au
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printemps 1882, une entente est conclue. Les administrateurs
achdtent cette propri6t6 pour la somme de 30 000 $. Le tiers de
ce montant sera pay6 comptant/ le solde devenant exigible dans
un d6lai de dix ans, et ce a un taux d'int6rdt fix6 i 6 %. C'est un
des membres du bureau d'administration, R.-J. Devins, qui
avance la somme n6cessaire.

Nouveaux propri6taires de f immeuble, les administrateurs
ne tardent pas a envisager l'acquisition de bAtisses suppl6-
mentaires. Dds la mi-septembre 1884, le bureau d'adminis-
tration songe d louer ou i acqu6rir la propri6t6 Masson situ6e
sur la rue Notre-Dame et contigu€ i 1'h6pital. Cet immeuble est
beaucoup plus petit que l'h6tel Donegana, mais sa proximit6 et
le besoin d'accroitre I'espace disponible en font une occasion de
choix pour agrandir 1'h6pital. A la suite de rumeurs qui lais-
saient entendre qu'elle serait bient6t vendue au prix cottant,
des pourparlers sont entrepris entre le propri6taire et les auto-
rit6s de l'h6pital. Comme lors de leur premidre acquisitiory les
administrateurs tirent profit du d6cbs du locateur et prennent
possession, le ler mai 1885, de cette maison moyennant la
somme de 10 200 $. Ils versent 2200 $ en acompte et misent sur
la g6n6rosit6 publique pour combler le reste. L-ann6e suivante,
un autre immeuble, connu sous le nom de pension B6liveau,
s'ajoute A l'h6pital. Situ6 sur la m6me rue, mais de l'autre c6t6
de la propri6t6 Masson, il est lui aussi adjacent h l'H6pital
Notre-Dame. Ces nouvelles acquisitions n6cessitent des am6na-
gements importants alors qu'au mdme rnoment des travaux
s'avdrent n6cessaires ) f immeuble principal de 1'h6pital. Les
d6penses occasionn6es par ces travaux de r6novation et de
construction seront consid6rables entre 1885 et 1890.

Qu'd cela ne tienne, on songe bient6t i augmenter encore
la superficie de l'h6pita1. En mars 1890, on 6tudie la possibilit6
d'acqu6rir la rnaison Barr6, adjacente i la maison Masson occu-
p6e par 1'H6pital Notre-Dame. Cependant, le projet est tempo-
rairement mis en veilleuse lorsque l'on apprend que cette pro-
pri6t6 est grev6e d'une lourde hypothdque. Peu de ternps aprds,
le juge Berthelot, membre du bureau des gouverneurs, s'en
porte acqu6reur, ce qui permet d l'h6pital d'en prendre posses-
sion, le 3 juin 1891, au co0t de 20 000 $. La corporation Notre-
Dame dispose de 20 ans pour rembourser l'honorable juge.
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L importance de cette acquisition sur l'6volution future de
l'h6pital est incontestable. Cette propri6td avoisine la partie de
l'h6pital donnant accEs sur la rue du Champ-de-Mars. I-es admi-
nistrateurs de l'h6pital doivent trouver le; 2300 $ ndcessaires )
son r6am6nagement. Cela se fait sans peine. Une somme de
1500 $ est vers6e par le tr6sorier de l'h6pital, E.-J. Barbeau, et les
revenus de deux concerts organis6s i cette fin permettent la
r6alisation des travaux afin d'am6nager une salle clinique. En
1899, cette salle sera d6nomm6e arnphith6Atre de clinique
Adolphe-Roy. Uhonneur rendu i cet homme d'affaires monke la
reconnaissance des administrateurs de l'h6pital devant l'impor-
tance du don que l'h6pital a reeu. En effet, lors de son d6cEs
survenu Ia m6rne ann6e, les h6ritiers, respectueux du veu
formuld par le d6funt de l6guer i une ceuvre charitable la moiti6
de sa richesse, portent leur choix sur 1'H6pital Notre-Dame. Ce
dernier h6rite donc d'une propri6t6 i logements 6valu6e d
environ 48 000 $ situ6e sur les rues Notre-Dame et Saint-tacques.
Pour la premidre fois, l'h6pital n'utilise pas pour lui-m€me ses
nouveaux locaux, mais se contente de toucher les revenus
provenant de leur location. Quelques ann6es plus tard, pour
surmonter la crise financidre et Doursuivre la construction du
nouvel h6pital, les administrateurs hypothdqueront cette pro-
ori6t6.- 

DEs l'instant or) est lanc6 le projet de construction du
nour.el immeuble de la rue Sherbrooke en 1900, la gdndrosit6 du
public est intensdment sollicit6e. Plusieurs y r6pondent en
d6signant l'h6pital comme b6n6ficiaire en totalit6 ou en partie
de leurs biens. Ainsi, en 1909,1'h6pital h6rite, conjointement
avec l'H6pital des incurables, de la propri6t6 d'une dame
Leduc. Cette propri6t6 est imm6diatement mise en vente.
De m6me, en 1923, aprEs un accord pass6 entre l'h6pital et
deux autres l6gataires, une propri6t6 situ6e sur la rue Sainte-
Catherine est vendue. La propri6t6 Rasconi reste le seul autre
local qui fut d'abord lou6, puis ult6rieurement achet6 par les
administrateurs de 1'h6pital. Celle-ci, situde i l'angle nord
des rues Berri et Notre-Dame/ est acquise en 1912 d des fins
d'agrandissement. Dds lors, 1es projets d'expansion seront
inclus dans le plan global de conshuction du nouvel h6pital et
de l'H6pital Saint-Paul.
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R6organisation des locaux

Si les ajouts de nouvelles surfaces n6cessitent parfois de
l6gers travaux avant leur utilisation, d'autres, par contre, exigent
des mises en chantier considdrables. A compter de 1885, et ce
pour une p6riode d'environ cinq ans, la superficie plus grande
dont b6n6ficie l'hdpital oblige les administrateurs i r6organiser la
disposition des locaux et des diff6rentes salles. Les grandes
manceuvres d6butent en septembre par une redistribution des
salles et des chambres, une r6organisation des dispensaires et des
modifications apportdes i la pharmacie. L"ann6e suivante, les
travaux les plus importants concement l'installation d'un "6l6va-
teur> ou d'un escalier convenable, l'am6nagement d'une chapelle
mortuaire et d'une salle d'autopsie, ainsi que la rdfection de la
toiture du principal immeuble de l'h6pita1. Il s'agissait dans ce
demier cas de transformer la toiture en un toit fuangais i man-
sardes, afin d'augmenter le nombre de lits sous les combles. I-len-
semble de ces travaux est 6valu6 a 10 000 $, soit i peu prds
l'dquivalent du co0t d'achat de la propridte Masson en 1-885. Sans
avoir l'ampleur des pr6c6dents, les travaux se poursuivent n6an-
moins pendant quelques ann6es: construction de galeries pour
hommes et pour femrnes; pose d'escaliers de secours et d'extinc-
teurs pour incendies; agrandissement de la cuisine; construction
de vestiaires et de latrines (pour remplacer les lieux d'aisance
situ6s dans la cour ext6rieure); r6parations au grenier; etc.

L ann6e 1892 marque l'amorce d'importants travaux qui
s'6chelonneront sur une dizaine d'anndes: pose de planchers en
6rable dans les chambres priv6es (salles Sainte-Marie et Saint-
foseph) et d'un trottoir face i l'entr6e de l'h6pital; r6parations
au co0t de 1000 $ au service de chirurgie; construction d'une
galerie pour les 6tudiants dans les salles d'autopsie; am6na-
gement d'une nouvelle salle de clinique, r6parations majeures i
la toiture et ajout d'un 6tage d f immeuble de l'aile droite sur la
rue Berri; r6parations au dispensaire g6n6ral et A certaines
chambres priv6es; r6novations i la salle de clinique; construc-
tion d'une glaciEre pour conserver les aliments et d6sinfection
de l'6table sous l'amphith6Atre de clinique. Enfin, en 1902, sont
entrepris des travaux de r6paration aux fondations de la bAtisse
de la rue du Champ-de-Mars.
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L"entretien du bAtiment du "vieil" H6pital Notre-Dame
devient bient6t une imp6rieuse n6cessit6. Le 12 septembre 1906,
lors d'une r6union du bureau d'administration, lecture est faite
d'une lettre de la sceur sup6rieure qui se plaint du d6labrement
des locaux. Le 19 octobre, d la suite de cette lettre, un rapport
est demand6 d l'inspecteur des bAtiments de la ville de Mont-
r6a1 au sujet de l'6tai physique de l'h6pita1. L-inspecteur avise le
bureau d'administration que l'immeuble est encore bon pour un
an ou deux, A condition d'y effectuer des travaux. Ceux-ci sont
aussit6t entrepris. En 1909, d'autres r6parations urgentes sont
autoris6es. Il ne s'agit pourtant que de mesures temporaires.
Aprds avoir par6 au plus urgent, les administrateurs porteront
d6sormais leur attention sur la construction du nouvel h6pital.

La construction du nouvel h6pital

L'6laboration du projet (1900-1905)

Devant les possibilit6s restreintes d'expansion de l'h6pital
qui ne peut contenir que 120 lits et en raison de l'accroissement
continu de la population montr6alaise et de la fr6quentation
assidue des diverses cliniques et dispensaires de l'h6pital, les
autorit6s de l'H6pital Notre-Dame, A compter de 1900, se
lancent dans un immense projet qui s'6tendra sur un quart de
sidcle: la construction d'un nouvel h6pital. Jug6s inad6quats et
v6tustesl, les locaux de l'ancien h6tel Donegana et de ses
d6pendances ne r6pondaient plus, au ddbut du xxe siecle, aux
vis6es expansionnistes des autorit6s:

La batisse de l'h6pital Notre-Dame devient de plus en plus
impropre a l'usage que nous en faisons. C'est une batisse
beaucoup trop vieille, mal ventil6e, qui nous g€ne dans nos
installations, et qui, surtout par les €normes d6penses de
r6parations qu'elle exige chaque al,ln6e, devient un fardeau
pesant qui g€ne la marche de notre institutionz.

Or, insiste le surintendant, "n'est-il pas temps pour nous
de nous installer d'une manidre d6finitive et convenabler>? Un
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projet de construction est soumis dds le 12 janvier 1900 au
bureau d'administration. Il connait une telle popularit6 au sein
de l'institution oue 1e surintendant en fait une annonce Du-
blique lors de l'assembl6e annuelle de 1900. Peu aprds, le suiin-
tendant rencontre d ce propos MBr Bruch6si, archev€que de
Montr6al. Ce dernier <approuve entiErement le projet de re-
construction de l'H6pita1 tel qu'expos6 d 1'assembl6e g6n6rale
de la corporation et promet son entier concours4>.

L'opportunit6 de mettre en branle un tel projet tient
principalement A la situation financidre de l'h6pital. En effet,
entre 1898 et 1900, les administrateurs font 6tat d'une stagna-
tion des d6penses et, en cons6quence, d'un solde favorable des
recettes. Ainsi l'exercice financier 1898-1899 est qualifi6 dans le
rapport annuel de "remarquablement prospdre". De plus, l'h6-
pital a bdn6fici6 d'importants legs (argent, actions, propri6t6s)
qui se chiffrent i plus de 120 000 $. Les circonstances sont donc
propices d des projets d'envergure. Fournissant un appui de
taille, le richissime et influent Rodolphe Forgets, gouverneur i
vie de 1'h6pita1, d6cide en 1901 d'intervenir personnellement
dans la concr6tisation du projet.

Le 1er octobre 1901, lors d'une r6union du bureau d'admi-
nistration, Rodolphe Forget annonce qu'il "se met i la disposi-
tion du bureau pour recueillir les fonds n6cessaires i la recons-
truct ion de l 'H6pital  Notre-Dame6-.  Cette proposi t ion est
accueillie .,avec enthousiasme" et on charge le surintendant "de
localiser un terrain propre au site du nouvel h6pital". Sans en
modifier le sens, le rapport annuel de cette ann6e-ld en donne
toutefois une version un peu diff6rente. Ainsi, M. Forget aurait

"demandd au bureau de choisir un terrain convenable, de prd-
parer le plan d'une bAtisse nouvelle, et de vouloir bien lui dire
combien le tout co0terait". Il s'engage aussi,,avec les amis de
f institution, [i] trouver l'argent ndcessaireT-. Selon cette se-
conde version, le r61e de Rodolphe Forget a 6t6 d6terminant
dans la r6alisation du projets.

La fin de l'ann6e 1901 sera consacr6e i rep6rer les terrains
propices A la construction d'un grand h6pital. A la rdunion du
bureau d'administration tenue le 11 octobre 1901, le surinten-
dant soumet des propositions d'emplacement et Ie choix se Porte
sur un terrain situ6 au coin des rues Saint-Andr6 et Sherbrooke
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en face du parc Lafontaine. I1 est alors r6solu d'y faire pratiquer
des sondages <afin de s'assurer de la nature du solv>. Un comit6,
compos6 de R. Forget, G. DeSerres, A. Turcotte, E.-P. Lachapelle
et O. Loranger, est form6 pour 6tudier cette question. A la s6ance
du 4 novembre, on confie au comit6 de construction le mandat
de s'occuper de l'achat du terrain convoit6. On pr6voit un coft
d'achat de 24 000 $ pour 8175 mdtres carr6s (88 0b0 pieds carr6s)
et on estime que les travaux de pr6paration du sous-sol cot-
teront entre 15 000 $ et 20 000$10. A partir de ce mornent, les
choses 6voluent rapidement.

Dds la fin de f6vrier, Rodolphe Forget annonce au bureau
d'administration <qu'il s'est rendu acqudreur pour 1'h6pital du
terrain [de la rue Sherbrooke], lequel lui a cofft6 la rondelette
somme de 28 000 $11". Celui-ci offre aux autorit6s de le leur
revendre au m6me prix. IJann6e 1902 seru consacr6e i l'6tude
des plans du futur h6pital. M6decins et administrateurs vont
tenir ensemble ou s6par6ment plusieurs r6unions a ce sujet.
Entre-temps, on confie ) l'architecte M. Perrault le soin d'es-
quisser des plans pr6liminaires. Diff6rentes esquisses sont 6la-
bor6es au cours de l'ann6e, sans qu'aucune d6cision ne soit
toutefois prise: "Sur ce point le bureau de direction et le comit6
nomm6 par les m6decins n'ont pas voulu brusquer les choses;
ils ont pr6f6r6 aller lentement, mais sfirementl2." La situation
semble favorable i la r6alisation du projet.

Toutefois, un 6v6nement impr6vu survenu la m€me ann6e
bouleversera consid6rablement le d6roulement du programrne.
A la suite de d6marches de l'H6tel de Ville de Montr6al auprds
des administrateurs de l'h6pital, ces derniers s'engagent d
collaborer avec la Ville afin de construire un h6oital civioue
pour les malades contagieux. Or le projet intdresse I un poinftel
les autorit6s de l'h6pital qu'elles se montrent m6me dispos6es i
modifier en cons6quence les plans du nouvel H6pital Notre-
Damel3. Une entente est conclue entre les deux oarties au d6but
de 1903. L 'h6pi tal  forme un comitd composb de R. Forger,
G. DeSerres et du docteur E.-P. Lachapelle pour choisir le ter-
rain appropri6, superviser la construction de cet h6pital et
contracter les emprunts d cette fin. Adopt6s le 13 juin 1903, les
plans du nouvel h6pital sont consid6r6s ,,dans leur ensemble
comme r6pondant aux exigences du programme donn6 aux
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architectes par le bureau rn6dical1a". Etant donn6 l'urgence d'en
terminer la construction afin de ne pas trop d6passer le ddlai
convenu avec la Ville de Montr6al, les travaux de construction
du nouvel H6pital Notre-Dame doivent 6tre retardds:

Vu l'urgence de mettre en opdration le plus t6t possible
l'h6pital St-Paul, le bureau d6cide de placer un toit tempo-
raire sur la batisse en construction [...] pour [am6nager]
I'hdpital des contagieuxls.

Le 22 mars 1904, afin d'all6ger le surcroit des d6penses,
R. Forget fait don ) l'h6pital du terrain de la rue Sherbrooke
qu'il avait achet6 en 1901. r-"ouverture de l'H6pital Saint-Paul a
finalement lieu le L" d6cembre 1905. Les autorit6s de l'h6pital
sont certes ravies, mais elles s'inquidtent n€anmoins du projet
de construction de l'h6pital central.

Devant l'impossibilit6 financidre de mener de front les
deux projets compte tenu de l'accroissement consid6rable des
co0ts, les autorit6s de 1'h6pital se voient contraintes de modifier
les plans de construction des immeubles. Comme les deux
nouveaux hdpitaux doivent comporter chacun une charnbre des
fournaises et des locaux pour l'administration g6n6rale, on
choisit de r6duire les cotts en centralisant d l'int6rieur du nou-
vel H6pital Notre-Dame tout ce qui se rapporte au chauffage,
au .<pouvoir dlectrique" et i l'administration g6n6rale. On
construit donc cette partie de l'ddifice en tenant compte des
besoins des deux h6pitaux16. On bAtit un tunnel qui relie les
deux bdtisses de l'int6rieur. Faute de mieux, cette solution
constitue un compromis satisfaisant afin d'6viter une multipli-
cation d6mesur6e des co0ts. Mais les travaux au nouvel H6pital
Notre-Dame ne peuvent ddbuter qu'au mois d'octobre 1904. On
entreprend alors la construction de l'aile sud, soit la plus impo-
sante des sections pr6vues. Ces travaux repr6sentent alors des
d6bours6s de prds de 250 000 $ pour une aile de quatre 6tages.

Selon les plans d'ensemble du complexe hospitalier, l'im-
meuble principal de I'H6pital Notre-Dame devait comprendre
huit 6tages, dont trois sous-sols (i cause de la d6nivellation du
terrain au sud de la rue Sherbrooke), et son coOt 6tait estim6 e
600 000 $. On pr6voyait la construction d'un immeuble de
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30 mbtres (100 pieds) de long sur 22,5 mdtres (75 pieds) de large
et d'une hauteur de 325 mbtres (125 pieds). Les cinq 6tages
sup6rieurs 6taient r6serv6s aux chambres priv6es et ir la
chapelle, alors que les trois sous-sols regroupaient les services
g6n6raux, le chauffage et le "pouvoir 61ectrique17". Dans ce
nouvel h6pital, on proietait d'am6nager 60 chambres priv6es
,<munies de tout ce que la science modeme met ) la disposition
des h6pitaux pour le confort et le soulagement des malades18".
Projet ambitieux qui ne se r6alisera pas dans les d61ais pr6vus.

Les contraintes financiEres (1905-1918)

Dds ie 30 janvier 1905, le comit6 de construction fait le
rapport suivant:

L'H6pital des contagieux d€pendant pour ses services
g6n6raux du grand hOpital, votre comit6 s'est trouv6
forc6ment oblig€ de proc€der a h construction des quatre
premiers dtages du corps principal de celui-ci [...] votre
comit€ tient A r€p6ter ici qu'il n'e0t pas song6 i commencer
maintenant la construction du grand h6pital s'il ne se fut
t rouv6 dans f  impossibi l i t6 d 'ouvr i r  l 'h6pi tal  des
Contagieux i moins de construire cette partie du grand
hopital devant fournir les services g€n6raux; cette cons-
truction s'imposait donc pour permettre le fonctionnement
de l'h6pita1 des Contagieuxle.

Nous avons d6ji soulign6 qu'au moment oi tout est pr6t
pour la mise en chantier des travaul, une entente conclue avec
la Ville de Montr6al incite les autorit6s de l'h6pital d construire
prioritairement 1'H6pital Saint-Paul. Or, peu aprds le ddbut des
travaux, les cofits de construction d6passent du double la
somme pr6vue en raison de d6fauts dans la structure des
fondations et d'augmentations de salaires inattendues.

Bien str, la Ville de Montr6al verse 15 000 $ par ann6e pour
la construction et l'entretien de l'H6pital Saint-Paul, mais cela
ne peut suff i re i r  absorber l 'augmentat ion des coff ts.  Le
16 janvier 1905, 1'H6pital Notre-Dame emprunte au Cr6dit
Foncier franco-canadien20 une somme de 200 000 $ et hypo-
thdque I'H6pital Saint-Paul21. Une semaine plus tard, l'h6pital
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effectue un nouvel emprunt de 100 000 $ pour la construction
du nouvel H6pital Notre-Dame, emprunt endoss6 par R. Forget.
Des r6parations impr6vues aux fondations des deux nouveaux
immeubles, de m6me que celles exigdes par une mauvaise
6tanch6it6 du toi t  temporaire,  s 'a jouteront i  la l is te des
d6penses. Par ailleurs, des frais plus 6levds demand6s par les
architectes et ing6nieurs de l'h6pital et le cott des assurances
sur les nouveaux batiments alourdissent le bilan financier des
travaux. Des mesures 6nergiques s'imposent pour rem6dier d la
d6t6rioration financidre de l'h6pital.

En 1906 est cr66,rn 
"o-itd 

des finances dans le but de
<contr6ler toutes les d6penses relatives d la reconstruction du
nouvel h6pital> ainsi qu'un sous-comit6 pour "6tudier les
comptes extras de constructionz>. De plus, au d6but du mois
de d6cembre est mis sur pied un comitd de souscriptions pour
la construction de l'h6pital. En un mois, celui-ci collecte prds de
93 000 $, dont 50 000 $ sont donn6s par R. Forget23. Enfin, le
bureau d'administration d6cide de s'adresser "d la l6gislature
du Qu6bec afin que celle<i accorde i l'H6pital Notre-Dame le
pouvoir  d '6mettre des d6bentures iusqu'a la somme de
bz5 000 $2a,. A ce moment, l'h6pital, q.ti u aela d6bours6 plus
de 240 000 $,6value a 500 000 $ la somme n6cessaire pour
compl6ter la construction du nouvel immeuble.

En avril 1907, le gouvernement provincial accepte, i la
suite de pressions de l'h6pital, de voter une loi permettant a ce
demier d'emprunter

une somme de 800 000 $ par le moyen de d6bentures ou
bons garantis par hypothdque ou autrement, de la manidre
et aux termes et conditions qu'il jugera convenables; le dit
emprunt devant servir a la construction et a I'am6nagement
des nouveaux 6difices pour services d'h6pitaux2s.

En octobre, R. Forget propose, pour assurer l'6mission de
ces ddbentures, d'en augmenter le montant jusqu'a un million. A
peu prds au m6me moment, les autorit6s de la ville de Montr6al
acceptent, aprds des pourparlers, de porter la subvbntion
municipale pour l'H6pital Saint-Paul de 15 000 $ i 25 000 $ pour
trois ans. Le maire et le pr6sident du comit6 des finances de la
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ville deviennent par 1e fait m€me membres d'office du bureau
d'administration de l'h6pital pour ce qui regarde les affaires de
l'H6pital Saint-Paul. Tout en appr6ciant cette augmentation, le
pr6sident de l'h6pita1, L.-O. Loranger, la iuge insuffisante,
invoquant le fait <qu'un h6pital des contagieux est encore plus
dispendieux A administrer qu'un h6pital public26". Par contre,
les administrateurs ne r6ussissent pas i convaincre le gouver-
nement provincial de porter sa subvention annuelle de 5000 $ h
10 000 $. Or, se plaignent les autorit6s de 1'h6pita1,

lorsque, en 1890, le gouvemement nous octroya 5000 $ par
annde, nous traitions 1600 malades et donnions 9000
consultations aux dispensaires. Ces chiffres ont augment6
avec I'h6pital agrandi; ils ont atteint cette annee, 2366
Datients trait6s i l'h6nital et 23 000 consultations aux
dispensaires2T.

Maigr6 tout, la subvention provinciale sera maintenue i
5000 $ jusqu'en 1924.

Entre-temps, les travaux de construction du nouvel h6pital
ne progressent gudre. Le cofit des travaux d6ji effectu6s atteint
1a somme de 3ll762 $; l'h6pital doit 15 000 $ pour les travaux ir
1'H6pital Saint-Paul et 37 000 $ pour ceux du nouvel immeuble.
A. H6bert, tr6sorier de l'h6pital, 6rnet l'avertissement suivant:
<Il ne pourrait 6tre question de continuer les travaux du nouvel
h6pital avant que nous ayons liquid6 ces deux dettes, et nous
esp6rons pouvoir le faire bient6t28." Le ralentissement des
travaux est 6galement la cons6quence du climat 6conomique
instable de l'6poque. Malgr6 la prosp6rit6 assez g6n6ralis6e au
Qu6bec entre 1896 et 1913,l'6conomie connait deux d6pressions
de courte dur6e en 1904 et en 1907n. D! reste, les corits de la
main-d'ceuvre ont beaucoup augment6 depuis 1900. I1 faut dire
que le territoire canadien est alors fortement agit6 par des
mouvements ouvriers et nationalistes de toutes tendances.
Ainsi, entre 1901, et 1972,le Canada connait 1319 grEves, soit 110
par ann6e en moyenne3o. En 1903, Ia Gazette du triaail recense 23
grdves touchant 7318 travailleurs3l. Montr6al n'est pas 6p'argn6e
et l'H6pita1 Notre-Dame n'est pas le seul 6difice en construction
A affronter un contexte aussi incertarn.
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Entre 1908 et 1909, les travaux sur le nouvel immeuble de
l'H6pital Notre-Dame se limitent ) des r6parations mineures. Le
bureau d'administration tente sans succds de faire augmenter le
subside provincial. Lors de son allocution de 1908, le pr6sident,
L.-O. Loranger, rend la mauvaise situation 6conomique mon-
diale responsable du retard dans les travaux32. Faute d'argen!
les travaux de construction de l'h6pital ne peuvent pour l'ins-
tant reprendre. L'ann6e suivante, R. Forget, devenu vice-
pr6sident de l'h6pital, est autorisd i

demander a des institutions financidres, soit des com-
pagnies de trust, soit des banques, des soumissions pour se
charger du remboursement, en quarante ans, ir l'aide d'un
fonds d'amortissement d'un million de dollars des d6ben-
tures que l'h6pital Notre-Dame se propose d'6mettre, pour
terminer la contruction du nouvel hdpital33.

L entente conclue entre Forget et l'h6pital le 15 juin pr6voit
que le vice-pr6sident couvrira les frais d'6rnission de ces
d6bentures de m€me que ceux de placement des intdrdts.
L h6pital s'engage par ailleurs i ne pas 6mettre les d6bentures
avant qu'une somme de 200 000 $ ait 6t6 souscrite. En sep-
tembre, constatant <<l'urgence absolue de r6gler le plus t6t
possible certaines dettes criantes, dont le rbglement ne saurait
6tre diffdr6 davantage34,, Forget offre d'avancer 15 000 $ a
condition que les administrateurs s'engagent i lui transf6rer
certaines crdances dues d l'h6pital.

L ann6e 1910 ne s'annonce gudre plus encourageante que
les pr6c6dentes. r"architecte de l'h6pital qui r6clame A juste titre
une somme de 10 000 $ fait saisir i cette fin la subvention vers6e
par la ville, saisie, note laconiquement le secr6taire, "qur va
provoquer un embarras consid6rable dans le budget de
l'institution3s". Face ) la situation financidre pr6caire de i'trOpi
tal, les administrateurs se r6signent e une solution ultime:
vendre l'h6pital i l'archev6ch6 de Montr6al ou encore aux
sceurs grises36. Mais faute d'avoir trouv6 une institution int6-
ress6e d prendre possession de l'H6pital Notre-Dame, le bureau
d'adrninistration adopte la rdsolution suivante:
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Aprds l'expos6 complet fait par M. H6bert de la situation
financiEre de la corporation de 1'h6p. [slc] Notre-Dame, et
le compte rendu fait par le pr6sident des d6marches tent€es
sans succds auprEs des diffdrents dtabllssernents religieux
hospitaliers de la province de Qu€bec, en vue de la r6tro-
cession de l'actif de la corporation de 1'h6pital Notre-Dame,
)r charge d'en assumer le passifi Attendu qu'il est devenu
impossible pour l'administration actuelle de continuer ir
assurer le fonctionnement des diff6rents services relevant
de la corporation de l'h6pital Notre-Dame avec les moyens
p6cuniaires dont elle dispose; Attendu que cette adminis-
tration a employe tous les moyens et mis en euvre toutes
les ressources susceptibles d'am6liorer la situation sans y
parvenir; Attendu que si, jusqu'i pr6sent, le devoir sacr6 de
soulager les malheureux bless6s ou malades a prim6 aux
yeux de l'administration de l'H6pital Notre-Dame toutes
autres consid6rations, la situation de plus en plus pr6cate
de cette corporation lui impose maintenant le devoir de ne
pas pers6v6rer plus longtemps dans cette voie sous peine
de l6ser gravement les int6rets des nombreux cr6anciers ou
fournisseurs de cette corporation; Attendu qu'il convient
de prendre sans d6lai des mesures radicales pour sauve-
garder dans la mesure du possible les intdrets en cours; Il
est unanimement r6solu; Qu'un comit6 compos6 de l'hono-
rable iuge Loranger Ip16sident], du docteur Harwood
[surintendant], de MM. Rodolphe Forget lvice-pr6sident] et
Albert H6bert [tr6sorier], soit et il est par les pr6sentes
constitu6, avec pleins et irr6vocables pouvoirs de liquider
Ies affaires de la corporation de l'H6pital Notre-Dame soit
par vente, cession, location, abandon, ou transfed, avec ou
sans considdration, de tout ou partie de l'actif de ladite
corporation, ou de toute maniire, et ir cet effet, de prendre
tous arrangements, passer tous contrats, signer tous actes et
g6n€ralement faire le n€cessaire, le tout sujet i ratiflcation
suivant la loi37.

I-limportance de cette r6solution, le ton particulidrement
d6faitiste et l'impression d'6chec qui s'en degagent reflatent
bien l'6tat d'esprit qui rdgne chez les membres de l'h6pita1.

Au d6but de l'6t6, une campagne de presse organis6e par
l'h6pital, laissant clairernent entendre que l'h6pital allait devoir
fermer ses portes, est accompagn6e d'un appel au public. La
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r6ponse est rapide et positive, grace notamment A l'appui de
l'archev6que de Montr6al, MBr Bruch6si: <L'H6pital Notre-
Dame doit 6tre sauv6!" clame-t-il bien haut. Durant tout l'6t6
1910, les souscriptions en faveur de l'hdpital affluent avec une
surprenante r6gularit6. Des sommes de 3000 $, 5000 $ et m6me
25 000 S sont donn6es pour la sauvegarde de l'h6pital, de sorte
qte, le 22 septembre, le pr6sident de l'h6pital annonce fidre-
ment qu'un "fonds de secours de 200 000 $ a 6t6 souscrit en
faveur de l'h6pital Notre-Dame38". De fait, au 31 d6cembre
1910, une somme de 208 000 $ a 6t6 amass6e, somme qui servira
en premier lieu i rembourser les dettes courantes de l'h6pital.
De plus, alors qu'on avait song6 i vendre l'ancien H6pital
Notre-Dame un peu plus t6t, on d6cide au contraire d'y effec-
tuer des r6parations urgentes. Une somme importante est alors
utilis6e i cette fin. L institution est certes sauv6e, mais l'achdve-
ment du nouvel immeuble est loin d'6tre assur6.

En fait, la souscription de 1910 a surtout permis de payer
les dettes accumul6es. En ce qui concerne l'H6pital Saint-Paul,
la situation financidre est plut6t stabilis6e. L"entente conclue
avec la Ville de Montr6al el les adrninistrateurs est renouvel6e
pour cinq ans, 1e subside augmentant de 25 000 $ a 30 000 $ par
ann6e. Le bureau d'administration de l'h6pital, malgr6 la vo-
lont6 de ses membres qui souhaitent reprendre les travaux de
f immeuble principal, se retrouve cependant sans moyens finan-
ciers. Heureusement, la dette hypoth€caire du nouvel h6pital
est r6duite d 220 462 $, en baisse de 100 000 $, grAce i l'inter-
vention de R. Forget qui prend la diff6rence i sa charge3e.

Malgr6 leur temporaire impuissance ) achever la cons-
truction du nouvel immeuble, les administrateurs ne d6sarment
pas. Au cours de pourparlers et de r6unions spdciales, diverses
solutions sont envisag6es. l"une d'entre elles ne manque pas
d'6tonner. A la fin de l912,les administrateurs suggOrent de
demander aux seurs grises de prendre i leur charge le parachd-
vement des travaux de construction de l'h6pitala0. La comrnu-
naut6 se montre alors int6ress6e i reprendre la construction de
l'H6pital Notre-Dame, mais sur un terrain qu'elle possdde dans
l'ouest de Montr6a1. Elle ne d6sire conserver dans l'est, donc ir
l'immeuble de l'h6pital, <qu'un petit h6pital d'urgence avec les
ambulances et les services des dispensaires4l r. Cependant
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MBr Bruch6si se monhe peu favorable d une telle r6orientation
de l'h6pital et convainc les autorit6s de d6laisser ce genre de
solution pour se consacrer A l'achbvement des travaux sur la rue
Sherbrooke.

L"intervention de l'archevOque fouette la direction de l'h6-
pital. Le vice-pr6sident Forget fait reporter de quelques se-
maines la date de l'assembl6e annuelle gdn6rale afin qu'un
comit6 sp6cial soit form6 dans le but d'6tablir un prograrnne
pour la suite des travaux de construction. Dds lors, les 6v6ne-
ments se pr6cipitent. Le comit6 sp6cial travaille rapidement et
pr6sente son rapport le 27 mars 1913 i l'assembl6e annuelle:

Le comitd nomm6 par 1'assembl6e, concluait dans son rap-
porl 1. Que l'6tat financier de l'Hopital Notre-Dame 6taj.t
redevenu prospEre, et qu'il n'y avait pas lieu, par con-
s€quent, d'abandonner l'euvre; 2. Que la reconstruction et
l'agrandissement de 1'Hopital Notre-Dame 6taient desi-
rables, et qu'il y avait tout lieu de croire que le parachdve-
ment d'une ceuvre qui nous est chdre rendrait cette euvre
plus prospbre encore, plus utile i un plus grand nombre de
malades, plus efficace pour compl6ter notre enseignement
universitaire, et enfin plus digne des efforts d6sint6ress6s
de tous les amis, bienfaiteurs et collaborateurs de notre
h0pitala2.

Le comit6 a 6va1u6 les revenus et les d6penses que le
nouvel h6pital, une fois achev6, 6tait susceptible de g6n6rer.
Ainsi, 1'h6pitai

pouvait compter sur une recette de 177 000 $, alors que les
d6penses probables seront de 148 000 $, sans compter les
legs qui, durant 1es dix dernidres ann6es rapportdrent
10 000 $; ce qui laisse un 6cart, a l'avantage de l'H0pital,
d'environ 40 000 $, disponibles pour le paiement des int6r€ts
sur l'6mission des d6bentures proiet6es. Ces chiffres d€-
montrent, de toute 6vidence, que l'agrandissement de
l'H6pital Notre-Dame aurait pour effet, non seulement de
r6pondre mieux aux besoins de plus en plus pressants de
notre population, mais encore d'augment€r ses revenus et de
lui permethe d'6quilibrer ses finances, m€me avec les dd
bours6s consid6rables auxquels il serait appe16 ir faire facea.
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L'essentiel du proiet que le comit6 propose est donc
l'6mission d'une s6rie de d6bentures pour une valeur de
750 000 $. S'agit-il des mdmes ddbentures que celles proposdes
quelques ann6es plus t6t? Tout porte i le croire, puisque celles-ci
n'ont jamais 6t6 rapport6es ni mises sur le march6. En avril 1913
parait dans les journaux le texte du rapport du comit6 sp6cial,
lequel veut le porter i la connaissance du publics. De plus, trois
nouveaux comitds sont form6s pour la mise A ex6cution du
proiet 6labor6 dans le rapport: comit6 de r6gie inteme; comit6
des finances et des souscriptions et comit6 d'6tude des plans et
de constructionas. La sifuation semble apparemrnent de plus en
plus favorable i la concr6tisation du proiet.

Le Qu6bec avait connu un cycle dconomique de prosp6rit6.
Mais d6jd en 1912 l'inflation se fait sentir et, en 1913, d la suite
d'une crise 6conomique internationale, le Qudbec entre dans
une p6riode de r6cession s6rieuse, que la d6claration de guerre
va accentuer. La situation de l'h6pital s'en ressent directement.
Par ailleurs, des probldmes graves surviennent i l'H6pital
Saint-Paul. Une lettre de la r6v6rende mEre sup6rieure des
sceurs grises attire <l'attention des autorit6s sur les conditions
hygi6niques d6plorables dans lesquelles se trouve l'H6pital
Saint-Paul, par suite de l'envahissement i l'6tage inf6rieur [au
sous-sol] par les eaux de drainagea6". Les dommages doivent
€tre s6rieux puisqu'on met sur pied un comit6 spdcial charg6
d'6tudier

la question de savoir s'il est opportun de construire l'h6-
pital sur la rue Sherbrooke ou s'il ne serait pas utile de
consacrer les bAtirnents d6ji 6rig6s sur ce terrain ir l'agran-
dissement de l'h0pital Saint-Paul et a la cr6ation d'un
service pour les tuberculeux et a acheter ailleurs un terrain
oir bAtir l'Hdpital g6n6ra1 de Notre-Dame47.

Ce projet demeurera lettre morte. Des travaux de ripa-
rations sont finalement entrepris au sous-sol de l'H6pital Saint-
Paul.

Jusqu'A la fin de la Premidre Guerre mondiale, le pfoiet ne
connaitra aucun nouveau d6veloppement. Il ne sera plus guere
quest ion de l 'achEvement du nouvel h6pi tal .  Le contexte
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6conomique et financier li6 ) la guerre emp6che la reprise des
travaux. Seules des r6parations mineures sont effectu6es afin de
limiter la d6gradation de l'aile deji construite. A la sdance du
bureau d'administration du 14 mai 1918, le tr6sorier Thncrdde
Bienvenu expose en d6tail la situation financidre de l'h6pita1.
Une somrne de 18 000 $ doit 6tre trouv6e pour le ler juillet. On
d6cide de faire appel au public pour venir d nouveau en aide e
l'h6pital. "Il est m6me 6tonnant que l'institution n'ait pas cri6
famine plus t6t48>, mentionne le secr6taire. Les mernbres du
bureau sont sollicit6s afin qu'ils donnent une somme de 1000 $.
Ces contributions pourraient alors inciter le public d faire plus
volontiers sa part. Tous acceptent. Cette campagne pour le
fonds de secours de l'h6pital se tient du 10 au 17 juillet 1918 et
rapporte 170 000 $, dont 65 000 $ sont d6j) remis aux adminis-
trateurs. De plus, R. Forgetae s'6tait engagd ) libdrer l'h6pital de
l'hypothdque de 100 000 $ accord6e en 1911 sur le nouvel im-
meuble, a condition que le montant total du fonds de secours
atteigne 150 000 $. La g6n6rosit6 du public, compte tenu du
contexte de vie chbre, est particulidrement appr6ci6e par les
administrateurs qui font publier des remerciements publics
dans les journauxm.

La fin des travaux et le d6mr5nagement tant attendu
(1919-1924\

L"ann6e 1919 marque le d6but de la dernibre p6riode de
l'interminable projet de construction. Cons6quemment aux
bons r6sultats obtenus par le fonds de secours de 1918 et A la fin
de la guerre, la situation parait propice au parachdvement du
nouvel immeuble. Mais aprds tant de d6boires, les admi-
nistrateurs ne manifestent guere d'excds d'optimisme:

A tout dvdnement, il ne faudrait pas, cette fois, s'embarquer
dans cette entreprise sans Ctre assur6, de la faqon la plus
scientifique et la plus certaine, de la r6alisation complCte et
avantageuse de notre projedl.

Du reste, en raison du ralentissement de I'6conomie
d'aprds-guerre, certains s'interrogent encore sur le besoin d'un
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nouvel immeuble. Au d6but de 1919, contre toute attente, les
administrateurs pensent qu'il serait moins co0teux de recons-
truire l'h6pital actuel que de parachever l'immeuble d6ji cons-
truit. Mais finalement, le 3 avril 1919, ddcision est prise par le
bureau d'administration de poursuivre la construction de l'im-
meuble sur la rue Sherbrooke, "et cela nonobstant toute r6so-
lution prise ant6rieurement par le conseil [e bureau52]". Aprds
des tractations dont on ne connait pas la teneur, la Corporation
des obligations municipales limit6e offre d'acheter l'6mission
compldte des d6bentures au nom de l'hdpitalsa. Quelques mois
plus tard, l'h6pita1 procdde i une 6mission suppl6mentaire
d'obligations au montant de 250 000 $.

Les travaux pour parachever la construction du nouvel
immeuble de l'Hdpital Notre-Dame ont d6finitivement repris:

Nous sommes heureux de pouvoir vous apprendre que la
reconstruction de 1'h6pital, dont on parle depuis tant
d'ann6es, peut 6tre consid6r6e enfin comme en pleine op6-
ration [...] en pr6vision des besoins futurs n6cessit6s par
l'agrandissement continuel de notre ville ainsi que par
l'augmentation de sa population/ nous avons pens6 qu'il
6tait sage de pourvoir A l'€rection d'un h6pital pouvant
hospitaliser cinq cents malades; mais d'un autre c0t6, il
n'eot pas 6i6 prudent de s'embarquer immddiatement dans
une entreprise aussi consid6rable, et ce, pour deux raisons:
d'abord, l '€norme somme d'argent qu'il aurait fallu y
d6penser, et ensuite l'augmentation consid6rable de notre
personnel m6dical et chirurgical qu'aurait ndcessitd le fonc-
tionnement d'une aussi grande institution. C'est pourquol
nous nous sommes arrCtds au nombre de 250 lits, qui est
au-delir de 100 lits de plus que l'hdpital actuelsa.

Durant les ann6es 1919 et 1920, l 'attention des adminis-
trateurs se concentrera d6sorrnais sur les corrections a apporter
aux plans et devis des architectes et sur la progression des
travaux, Les choses vont tellement bon train que le pr6sident de
l'hdpital s'autorise i pr6voir, lors de l'assembl6e annuelle de
1921, l'achdvement des travaux pour la fin de l'ann6e 1923.
Pr6diction un peu h6tive, puisque de nouveaux ennuis pdcu-
niaires retarderont 1'6chdancier. Les besoins de fonds sont tels
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que, le 4 tanvier 1,923,les autorit6s de I'h6pital doivent proc6der
) l'6mission d'une nouvelle s6rie de d6bentures d'une valeur de
250 000 $. Une autre 6mission de 200 000 $ s'ajoute l'ann6e
suivante. De plus, le gouvernement provincial accorde 200 000 $
n l'h6pita1. Les administrateurs sont d6cid6s i en finir co0te que
coflte. Heureusement, la situation 6conomique plus favorable
du Qu6bec permet d'esp6rer un redressernent des finances de
1'h6pital.

Alors que les travaux du nouvel imrneuble progressent, les
administrateurs de l'h6pital tergiversent sur l'avenir de l'ancien
6difice de la rue Notre-Dame. Doit-on le vendre, le d6molir ou
le r6nover? Finalernent, on d6cide de l'utiliser pour les <services
g6n6raux, de l'h6pital. Certaines pieces sont rdarn6nag6es i
cette fin et de nombreux travaux de r6parations y sont entrepris.

Au d6but de septembre 1924, le nouvel immeuble de l'H6-
pital Notre-Dame est pour ainsi dire achev6 et les pr6paratifs du
d6m6nagement sont entrepris. Vingt-cinq ans aprds les d6buts
des travaux, qui auront cofit6 plus de un million et demi de
dollars, les autorit6s de l'h6pital s'affairent h planifier l'inaugu-
ration officielle de leur nouvel immeuble.

Notes

1. Lors de l'assembl6e amuelle du 30 octobre 1900, le surintendant Lacha-
pelle mentionne que les dames patronnesses sont <impressionn6es par l'6tat
de v6tust6 de notre lo8is et songent en ce moment i cr6er un fonds de
reconstruction pour la batisse de l'H6pital Notre-Dameu (RAHND, 1899-1900,
p. 12). Le projet de ces dames consiste surtout i recueillir des dons en argent
qu'elles d6poseraient A la banque jusqu'i ce que la somme ndcessaire pour la
reconstruction soit obtenue.

2. Ibit l., p.13.
3. tbid.
4. PVBAHND, 14 d6cembre 1900.
5. Comme son oncle Louis-Joseph Forget, courtier, financier, pr6sident de la

Bourse de Montrdal et s6nateur, Rodolphe Forget a lui aussi pr6sid6 la Bouse
de Montr6al et a 6te longtemps d6put6 du comt€ de Charlevoix. Il a, avec plus
ou moins de succds, didg6 les secteurs cl6s de 1'6conomie de la r6gion de
Qu6bec. Par ailleurs, sa participation dans l'6conomie montr6alaise a 6t6 trds
importante.

6. PVBAHND, 1er octobre 1901.
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7. RAHND, 1900-1901, p.21.
8. Les dames patronnesses avaient aussi offert leur aide pour trouver les

fonds ndcessaires. Mais malgr€ leur bome volont6 pour amasser l'argent
n6cessaire, l'ampleur des sommes d r6unir 6tait disproportionn6e d leur seul
effort.

9. PVBAHND, 11 octobre 1901.
10. PVBAHND,4 novembre 1901.
11. RAHND, 1901-7902, p. 22. "Ce teEain est situ6 sur la rue Sherbrooke en
face du parc Lafontaine, et born6 a l'est par la rue Champlain, a l'ouest par
la rue Maisonneuve, et au sud par une rue non homologude [...] d'une
superficie de plus de 88 000 pieds carr6s, et formant une partie de l'extr6rnit6
sud du plateau de la rue Sherbrooke, i l  domine entidrement la vil le, et
l'hdpital que nous y consttuitons s'y trouvem entierement d6gag6, ayant en
face de lui l'immense 6tendue du parc Lafontaine, et en arridre le libre-espace,
par dessus [slc] les habitations, jusqu'au fleuve Saint-Laurent. De plus la pous-
s6e de la population canadienne-frangaise qui s'accentue de plus en plus vers
la r6gion choisie, fait que notre hdpitat se trouvera situ6 au centre d,un
quartiei excessivement populeux, qui alimentera plus que suffisamment ses
salles et ses dispensaires; quant e nos chambres priv6es, le confott que nous y
mettrons leur assure une clientble nombreuse et constante> (lbtd.). Il faut dire
que les locaux originaux 6taient situ6s en plein ceur du Vieux-Montr6al
actuel, dans un secteur ddjd encombr6 et fort peupl6.
72. Ibid., p.23.
13. PVBAHND, 3 d6cembre 1902.
1,4. Ibid.,13 jrin 7903.
15. lbld., 20 septembre 1905. Sur l'ouverture de I'Hdpital Saint-Paul et son his-
toire, voir aussi M.-J. Fleury, L'Hdpital Saint-PatLl et sa coutribution i la prizten-
tion et A h htte contre les maladies contagieuses,
16. L'hdtel Windsor, terminus montrdalais du Canadien Pacifique 6rige en
1878, avait innov6 i Montr6al en utilisant cette meme technique: <A unique
feat fe of the station is its heating sy6tem. The powethouse, ftom which the steam for
heatin& is obtained, is situated dt some distance from the main building, the steam
being canied to the station thrcugh a tunnel, uflder the main oiad.uct on which the
traifls run>> (L. Prince [d,ir.]), Montreal, Old and. New, p. 136). En 1913, faute de
fonds, le Montreal Children's Hospital recourra i Ia m6me solution. (Voir J.-B.
Scrrver, The Montrcal Children's Hospital: Years of Growth, p. 47.\
17. RAHND, 1904-1905, p. 25.
1,8. Ibid.
19. PVBAHND 30 ianvier 1905.
20. Le docteur E.-P. Lachapelle, avec quelques autres gouverneurs de
l'h6pital, €tait membre du bureau de direction de cette banque (L. Prl\ce, op,
cit. , p. 154).
21. PVBAHND, 16 juin 1905.
22. Ibid., 10 av rll 7906.
23. RAHND, 1905-1906, p. 43-44.
24. PVBAHND 20 d6cembre 1906.
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25. Ibid., 1,0 janvier "1907 .
26. RAHND, 1907, p. 23.
27. tbid.
28. Ibid., p.32.
29. P.-A. Linteau, R. Durocher etJ.-C. Robett, Histoire du Qtbbec contempotain:
de Ia Cotlfidiration h la crise, 1867-1929, p.352.
30. H. Pelletier-Baillargeon, Marie Gdtin-Lajoie. De mire en fille, Ia cause des

lemmes, p . 256.
31. Mentionnons entre autres, e Montrdal, la grove des 1200 employ6s de
tramways de Montreal, affectant 2000 autres employ6s, de m6me que celles
des 2200 d6bardeurs quelques mois plus tard, des 1500 camionneurs pour les
appuyer, des 600 ouvriers de la construction et des €lectriciens. (Voir

J. T. Copp, Classe ouariare et pauvreft, les conditions de ztie des traoailleurs
montft alais, 1897 1929, p. 1,4"1-1,42.)
32. RAHND, 1908, p. 21.
33. PVBAHND, 5 mals 1909.
34. Ibitl.,17 mars 19O9.
35. Ibid.,8 avril1910.
36. Un dilemrne semblable se posait alors i la m6me 6poque i I'Hdpital
g6n6ral de Montrdal qui songeait A fusionner avec le Western Hospital a
Montr6al ou a s'y intdgrer. Comme pour Notre-Dame, ce projet ne se
matdrialisera pas. (Voir H. E. MacDermot, An History of the Montreal Gefleral
Hospital, p.101.)
37. PVBAHND, 13 juin 1910.
38. Ibid.,22 septembre 1910.
39. RAHND, 1911, p. 34.
40. PVBAHND,20 d6cembre 1912.
41. IDtd., 31 janvier1913.
42. RAHND, 1913, p. 24-25.
43. Ibid., p.29.
44. Ce recours i l'avis officiel du public par les administrateurs, commencd en
1910, se r6pandra durant les anndes 1950 et se gdn6ralisera i d'autres
institutions hospitalieres.
45. PVBAHND,8 avril 1913.
46. Ibid.,19 mars 1913.
47. Ibid., 16 mai 1913.
48. Ibid.,14 ll..al 1918.
49. Rodolphe Forget d6c6dera au d6but de 1919.
50. PVBAHND, 10 juillet 1918.
51. RAHND, 1918, p. 40.
52. PVBAHND, 20 mars 1919.
53. Ibid.,3 av l1919.
s4. RAHND, 1919, p. 40.



CHAPITRE III

La pratique m6dicale
et les soins hospitaliers

La structure des soins hospitaliers

Les services internes de l'H6pital Notre-Dame seront
i'objet, durant les quatre premidres d6cennies, de rnodifications
qui s'adapteront tant bien que mal i l'6volution quantitative des
admissions et ) l'6volution qualitative du savoir et des tech-
niques m6dicales. Le surintendant Mercier met en 6vidence
dans le rapport annuel de 1922 les progrds accomplis:

Il est incontestable [...] que notre h6pital progresse conti-
nuellement. Il progresse non seulement quant aux nombres
de malades trait6s, mais il progresse aussi de pair quant ir
son developpement scienti{ique1.

La demande accrue de soins est telle qu'elle n6cessite un
constant r6am6nagement de la structure physique de l'h6pital.
Le graphique 2 nous indique l'importance de l'augmentation
des admissions. Le nombre des patients admis (772) au service
interne de 1'h6pital en 1880 a d6ji doubl6 seulement six ans
aprds l'ouverture de l'h6pital avec 1547 admissions, tripl6 en
1900 avec 2200 admissions et quadrupl6 en 1920 avec 3011
admissions2. La pouss6e de la demande de soins dans les
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dispensaires est foudroyante: de 3872 consultations en 1881-
1882, le nombre grimpe i 31 606 en 1888-1889 pour ensuite se
stabiliser autour de 20 000 jusqu'en 1920 (voir le graphique 3).
En huit ans, les consultations font un bond de 800 %. On rma-
gine les difficultds reli6es i un tel accroissement des soins.

Cependant, cette r6adaptation constante ponctu6e de relo-
calisations des services et d'arn6nagements de nouveaux ser-
vices tout au long de la p6riode 1880-1924 ne peut 6tre attribu6e
seulement i l'accroissement de la demande de soins par la
population indigente et ouvriEre. D'autres facteurs ont aussi
jou6. L'6tude du d6veloppement de la structure des soins i
l'H6pital Notre-Dame montre bien que 1'6volution rapide de
l'h6pital n'est pas une r6ponse passive aux nouveaux besoins,
mais provient plut6t d'une volont6 d'intervention directe de la
part de m6decins et de professeurs qui ont le souci d'6tendre
leur champ respectif. L ajout de nouveaux services n'est donc
pas simplement la cons6quence de la hausse de la demande de
soins, mais r6pond aussi aux nouveaux imp6ratifs de la science
m6dicale. Certes, l'accueil et l'hospitalisation des patients indi
gents ne manquent pas de causer certains problEmes qui persis-
teront de 1880 i 1924: insuffisance de ressources, carence de lits
et d'instruments, h6t6rog6n6it6 des cas A soigner, etc. Il fallait,
pour pallier ces problErnes r6currents, mettre en place une
structure souple qui puisse s'adapter relativement rapidement.
Mais si les dirigeants m6dicaux ont surmont6 les difficult6s en
permettant avec une grande lib6ralit6, la modification des ser-
vices existants et l'ouverfure de nouveaux services m6dicaux,
c'est qu'ils y trouvaient aussi un int6r6t pratique consid6rable
tant sur le plan de l'avancement professionnel et de la qualit6
de l'enseignement que sur celui du d6veloppement des sp6cia-
lites medicales et ch iru rgicales.

Dds l'ouverture de l'h6pital, l'organisation des soins est
divis6e en deux grandes sections ind6pendantes: les services
internes et les services externes. La premidre comprend les
diff6rents services d'hospitalisation des patients indigents,
semi-payants et payants tels que les services de m6decine cli-
nique, de chirurgie opdratoire ou d'oto-rhino-laryngologie. La
seconde comprend les soins donn6s au dispensaire de l'h6pita1
aux seuls "malades pauvres et incapables de payer les soins



GRAPHIQUE 3

Fr6quentation des dispensaires, 1880-1924
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d'un m6decin" et dont le traitement ne n6cessite Das une
hospitalisation. Il s'agit en quelque sorte d'un service de consul-
tation exteme. La mise en ceuvre de ces deux sections paralldles
constitue une r6ponse aux deux grands objectifs initiaux de
l'H6pital Notre-Dame: les services internes correspondent
davantage aux exigences de l'enseignement clinique alors que
les services externes, m€me s'ils constituent un terrain clinique
compl6mentaire appr6ciable3, sont davantage li6s i l'assistance
d'un grand nombre d'indigents malades ou bless6s.

[/organisation des services internes

Durant sa premidre ann6e de fonctionnement, l'H6pital
Notre-Dame ne compte que deux services intemes: le service de
m6decine et le service de chirurgie. S'ajoute, en mars 1881, le
service des maiadies des yeux et des oreilles sous la direction du
docteur A.-A. Foucher. Jusqu'en 1891, les deux grands services
de m6decine et de chirurgie se partageront plus de 80 % des lits
de l'H6pital Notre-Dame4. Mis i part l'ophtalmologie, l'otologie
l'obst€trique et la gynecologie, bien peu de sp6cialit6s sont alors
reconnues et pratiqu6es dans les institutions hospitalidres. Dans
tous les grands h6pitaux gdn6raux d'Europe et d'Am6rique, les
services de mddecine et de chirurgie se partagent alors la plus
grande part des patients hospitalis6s. Cependant, l'accroisse-
ment des admissions entre 1895 et 1920 profite surtout aux
services de chirurgie, d'ophtalmologie et de gyn6cologie (gra-
phique 4). En effet, la clientdle du service de m6decine demeure,
i partir de 1895, aprds une hausse importante des admissions
dans les premidres ann6es de fh6pital, relativement stable avec
une moyenne annuelle de plus de 750 patients, alors que, entre
1895 et 1918, le service de chirurgie double ses admissions. Nous
analyserons plus loin l'essor consid6rable de ce service au d6but
du xxe sidcle. L"ascension des services d'ophtalmologie et de
gyn6cologie est moins rapide quoique assez constante.

Le service de m6decine, pris en charge dbs 1880 par le doc-
teur f.-P. Rottot compte d6ji en 1891 trois mddecins visiteurs et
cinq m6decins consultants. Ceux-ci ont principalement pour
tAche de diagnostiquer et soigner les maladies <zymotiques>,
expression vieillotte qui sera remplac6e dans les ann6es 1890
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GRAPHIQUE 4

Admissions aux services internes, 1895-1924
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au service de chirurgie, et des cas de g1'n6cologie qui, avant la
cr6ation d'un service sp6cialis6, relevait de la m6decine.

Le service chirurgical demeurera sous la gouverne du
chirurgien A.-T. Brosseau jusqu'A son d6cds en 1899. Brosseau
6tait aussi professeur de chirurgie externe A la facult6 de m6de-
cine de Laval A Montr6ai. I1 sera remplac6 par son assistan! le
docteur O.-F Merciet qui, nous le verrons, jouera un r6le consi-
d6rable dans l 'expansion de l 'h6pi tal .  Dds sa nominat ion
comme chirurgien en chef, il s'associe le docteur T. Parizeau qui
demeurera son assistant pendant plus de 25 ans. Le service de
chirurgie est alors divis6 en deux sections pratiques: la petite et
la grande chirurgie. Dans la premidre, on pratique des interven-
tions mineures qui ne n6cessitent pas d'anesth6sie: incision des
abcds, extraction des dents ou injections. La seconde, qui ne
prendra sa v6ritable dimension qu'au d6but du sidcle, accueille
les cas plus graves: appendicite, hernie 6trangl6e, calculs
r6naux, etc. De nombreuses victimes d'accidents dont les soins
n6cessitent une anesth6sie g6n6rale et une op6ration de longue
dur6e reldvent aussi de cette section.

Le service des maladies des yeux et des oreilles est fondd A
l'instigation du premier sp6cialiste de l'H6pital Notre-Dame, le
chirurgien-oculiste et auriste A.-A. Fouchet'. Aprds des 6tudes
sp6cialis6es A Paris, il est nomm6 professeur titulaire d'ophtal-
mologie, d'otologie et de rhinologie i la facult6 de m6decine de
la succursale de l'Universit6 Laval d Montr6al. Le docteur
Foucher, consid6r6 d juste titre comme l'un des pionniers de
l'oto-rhino-laryngologie, dispensera d 1'H6pita1 Notre-Dame un
enseignement clinique qui correspond aux connaissances les
plus avanc6es de i'6poque. Il conservera son poste de chef de
service et de professeur jusqu'en 1926. Un tel service ne cons-
titue en rien un luxe pour un h6pital g6n6ral situ6 en milieu
ouvrier et d proximit6 du port de Montr6al. Les rnaladies et les
accidents oculaires, tout comme les probldmes reli6s aux or-
ganes auditifs, sont alors tres fr6quents, li6s en partie i l'insuf-
fisance voire ) 1'absence de mesures de pr6vention dans certains
milieux de travail tels que les usines, manufactures, chantiers
de construction, etc. L"extirpation de corps 6trangers dans les
yeux est une activit6 quasi quotidienne de ce service. Pour la
seule ann6e 1909 seront pratiqudes 104 op6rations li6es i la



108 HISTOIRE DE L'HoPITAL NOTRE-DAME DE MONTREAL

pr6sence d'un corps 6tranger dans la corn6eb. Les op6rations de
cataracte sont moins fr6quentes: 14 cas en 1902-7903, 16 en 1909
et 21. en 19167. Pour l'ensemble du service, de 150 i 200 cas sont
trait6s annuellement entre 1895 et 1910. De 1911 it 7923, I'ac-
croissement du nombre de patients est consid6rabie: on passe
de 211 d 788 malades trait6s. Uexpansion du service est telle, au
d6but des ann6es 1920, que le bureau m6dical se voit dans
l'obligation de recommander 1'ouverture d'un service s6par6
d'ophtalmologie et d'oto-rhino-laryngologie.

Face aux nombreux cas de g1'n6cologie qui 6taient envoy6s
au service de m6decineS, le docteur M.-T. Brennan se voit
confier en 1891, d sa dernande, la direction du nouveau sewice
des "maladies des femmes,'. Certes, l'H6pital g6n6ral de
Montr6al a 6t6, en 1883, le prernier h6pital g6n6ral i offrir un tel
service ir sa clientdlev, mais au moment oi 1'H6pital Notre-
Dame y consacre 15 de ses 135 lits, ni 1'H6tel-Dieu ni le Royal
Victoria ne disposent encore d'un semblable service. Le besoin
est r6el. Dds la premidre ann6e d'activit6 du nouveau service,
soit du 30 juin 1891 au 1e'juillet 1892, y sont accueillies 134
patientes pour des cas de m6trite (23), de fibrorne ut6rin (11), de
cancer ut6rin (5), de r6troversion ut6rine (7), d'avortement (8),
etc. En 1900, prbs de 250 patientes y sont admises, 3t14 en 1.910 et
458 en 1920. Le service est exclusivement r6serv6 i la gyn6co-
logie et exclut tous les cas relevant de l'obst6trique. Avant la
fondation d'un tel service en 1924, les femmes enceintes
n'6taient pas admises A l'h6pital <d moins qu'elles ne soient
atteintes d'une maladie grave qui mettrait leur vie en danger1O".
Sont donc trait6s ) l'h6pital les cas de grossesse extra-ut6rine,
d'avortement ou de septic6mie puerp6rale. Par exemple, en
1899-1900, trente femrnes dont 11 pour grossesse extra-ut6rine,
11 pour septic6mie puerp6rale et 8 pour avortement y sont
hospital is6es. Le docteur Brennan, qui  a occup6 le poste
d'interne en chef de 1884 a 1888, deviendra, avec les docteurs
Trenholme, Gardner et Lapthorn-Smith1l, l'un des pionniers de
la gyn6cologie au Qu6bec. Partisan convaincu des m6thodes
antiseptiques et aseptiques dans les interventions gyn6colo-
giques, il publiera de nombreux articles pour sensibiliser les
praticiens qu6b6cois d l'utilisation de ces proc6d6s prophylac-
tiques appliqu6s i la gyn6cologie et i l'obst6trique. Encore
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durant les d6cennies 1880 et 1890, bien des m6decins, surtour en
rnileu rural, n6gligent de telles pr6cautions ou les emploient de
faqon telle que les infections derneurent la suite <normale>
d'une hyst6rectomie, d'une ovariotornie ou d'un simple accou-
chement. Les efforts de Brennan ne furent pas vains puisqu'au
d6but du sidcle, l'H6pital Notre-Dame 6tait diin renomrn6 pour
1a qualit6 de son service de g1'n6cologie. En 1900, on y pratique
avec succds 13 laparotomies, 13 ovariotornies, 10 hyst6recto-
mies, 10 "ablations de fibrornes utdrins> et 19 <ophorectomies
abdominales et vaginales>. Les infections sont rares et la gu6-
rison rapide. Directeur du service jusqu'i son d6cds en 1904,
Brennan est alors remplac6 par le futur doyen de la facult6 de
m6decine, le docteur L. de Lotbinidre-Harwood, qui en assu-
mera la direction pendant une trentaine d'ann6es-

Les activit6s internes de l'h6pital durant les quatre pre-
midres d6cennies se concentrent donc principalement sur ces
quatre grands services. Ceux-ci r6pondent pour le moment aux
attentes de la facult6 de m6decine qui veille i ce que les cas
cliniques expos6s aux 6tudiants soient suffisamrnent vari<is
pour leur assurer une formation ad6quate. Chaque service
rdclame donc une augmentation des ressources pour r6pondre i
1a hausse du nombre d'6tudiants. Mais le bureau m6dical et la
facult6 sont port6s A favoriser les services de m6decine et de
chirurgie qui r6pondent, d'une part, i des exigences qualitatives
en offrant les cas les plus vari6s et, d'autre part, aux exigences
quantitatives de l'enseignement clinique. On comprend que,
dans un tel contexte, la r6partition des lits ne se soit pas faite
sans provoquer des tensions entre les services concern6s. Le
bureau m6dical, qui se retrouve r6gulidrement face ir des
demandes d'augmentation de lits, doit continuellement tempo-
riser. Etant donn6 la faible augmentation du nombre de lits des-
tin6s aux indigents, seuls patients disponibles pour les cours
cliniques, l'obtention de chaque lit par un directeur de service
se fait au d6triment d'un colldgue. Sur les 135 lits que compte
l'h6pital en 1891, le service de chirurgie en monopolise prds de
la moiti6 avec 45, suivi imm6diatement par le service de .m€de-
cine qui en utilise 36 contre 17 pour le service des maladies des
yeux et des oreilles. Aprds quelques accrochages avec les
services de m6decine et de chirurgie, le docteur Brennan obtient
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finalement 15 lits i l'ouverture de son service. Les services de
m6decine et de chirurgie conserveront jusqu'aux ann6es 1920
plus des deux tiers des lits convoit6s.

N6anrnoins, la progression des disciplines m6dicales
durant les d6cennies suivantes, analys6e de brillante facon par
Rosenbergl2,  qui  s 'autonomisent au point  de const i tuer des
champs d'6tudes et de pratiques distincts, exerce une pression
accrue tant sur les institutions d'enseignement que sur les insti-
tutions hospitalidres. L'H6pital Notre-Darne n'en est pas
exempt, mais 1'exiguit6 des locaux et le manque de ressources
financidres contribuent i freiner le d6veloppement de nouveaux
services durant les premidres d6cennies du xx" si0cle. Aussi les
autorit6s m6dicales devront-elles patienter jusqu'i l'ouverture
du nouvel h6pital pour que soient mis sur pied les nouveaux
services d'obst6trique, de dermatologie, d'urologie, de syphili-
graphie, d'anesth6sie, etc.

Un certain nombre de services auxiliaires viendront soure-
nir les services existants. En mai 1887, le surintendant Lacha-
pelle rencontre l'Association des dentistes de la province de
Qu6bec pour organiser un service "efficace" de chirurgie
dentaire A l'h6pita1. Ant6rieurement, un dentiste nomm6 par
l'hdpital venait y pratiquer au moins deux fois par semaine, les
mardi et vendredi. Mais l'on se piaignait de l'irr6gularit6 de ses
visites. D6sormais, le service quotidien sera assur6 i heure fixe
par un ou plusieurs dentistes. En 1891, un chirurgien-dentiste
est engag6 par l'h6pital.

D'autres services, surtout li6s i des fonctions diagnos-
tiques et th6rapeutiques auprEs des services de m6decine, de
chirurgie et de gyn6cologie, sont peu ) peu mis sur pied au sein
de l'h6pita1. Des laboratoires de bact6riologie et de pathologie
et des services <d'6lectricit6 m6dicale> et de radiologie viennent
s'aiouter aux formes traditionnelles d'investigation clinique et
apportent leur concours aux proc6d6s classiques de traitement.
Initialement attach6s aux services de m6decine, de chirurgie et
d'ophtalmo-oto-rhino-laryngologie, i1s deviendront progres-
sivement autonomes jusqu'i former des entit6s ind6pendantes
et essentielles de l'univerJ hosoitalier.

L'int6r6t pour les vertui th6rapeutiques de l'electricit6
s'6tait manifest6 trEs t6t au xxe sidcle au sein de la profession
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m6dicale europ6enne. Mais la piEtre efficacit6 des appareils,
alors difficiles A manipuler et g6n6ralement peu fiables, retarde
l'expansion de cette nouvelle avenue th6rapeutique. Au d6but
des ann6es 1890, la vogue pour l'6lectroth6rapie se r6pand
d'une fagon telle que bien des marchands peu scrupuleux
offrent toute une garrune de "panac6es". Mentionnons a tihe
d'exemple, les "merveilleuses> ceintures 6lectriques des "doc-
teurs, Sanden et Mclaughlinl3. Cependant, leJ progrbs con-
joints de la technologie 6lectrique dans les derniEres d6cennies
du xxe sidcle, qui permettent la mise au point d'un appareillage
plus pr6cis et plus souple quant aux possibilit6s d'utilisation
m6dicale, ainsi que les exp6rimentations dlectro-rn6dicales de
certains membres de la profession m6dicale - D'Arsonval et
Apostoli - rendent plus accessibles ces nouveaux proc6d6s
d'intervention. Des exp6rimentations plus s6rieuses sur les
propri6t6s thdrapeutiques de diff6rents courants dlectriques
permettent f inalement la mise au point  d 'apparei ls qui
deviendront des 6quipements standard des inst i tut ions
hospitalidres.

DEs 1885, l'H6pital Notre-Dame, par l'interm6diaire du
docteur Aubry participe d l'engouement croissant pour l'6lec-
troth6rapie en ouvrant l'un des premiers, sinon le premier, dis-
pensaire d'6lectricit6 m6dicale au Qu6bec1a. Celui-ci est pourvu

"des appareils les mieux faits, qui permettent de traiter les
maladies nerveuses et autres requi6rant [sic] l'usage de l'6lec-
tricit6. par les proc6d6s les plus nouveaux et les plus effi-
caces'")).

Cependant, ce service est le seul d exiger des malades
indigents (une l6gere r6mun6ration> pour payer les coOts 6lev6s
de l'entretien de l'6quipementl6. Ies appareils utili#s fournissent
r.rne diversitd de courants 6lectriques: faradiques, galvaniques, )
haute fr6quence, etc. Les ddbuts de ce nouveau service externe
apparaissent prometteurs: 1305 consultations <6lectriques>
effectu6es lors de la premidre ann6e d'activit6 du dispensaire,
2549 l'annde suivante et 2783 en 1888-1889. Toutefois, ces
consultations ne concernent respectivement qrue 65, 96 et 78
patients. l,es traitements 6lectroth6rapiques n6cessitaient alors de
nombreuses s6ances. Pour ces tuois premibres ann6es, le nombre
moyen de s6ances par patient est respectivement de 20, 26 et 37.
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Mais le service n'a probablement pas tenu ses promesses puisque
le nombre de consultations chute de 1220 d 62 entre 1890 et 1900.
Est-ce en partie A cause des co0ts des consultations ou i cause de
l'inefficacit6 des proc6d6s employ6s? Probablement l'un et
l'autre. Soulignons aussi que le service a fait face i de nom-
breuses difficult6s techniques et organisationnelles: 6quipements
et locaux inad6quats, bris prolong6s d'appareils, etc.

En 1899, J.-B. Larue, administrateur du legs testamentaire
de feu Prisque Gravel, d6cide d'associer le nom du d6funt "auprogrds scientifique moderneo en prenant ) sa charge les frais
d'achat et d'installation A l'H6pital Notre-Darne d'un appareil A
rayons X, appel6 encore appareil de RdntgenlT. Une condition
est cependant exig6e. C'est 1'abb6 Larue, fils du donateur et
directeur du laboratoire de physique au Petit S6minaire de
Montr6al, qui assurera conjointement avec le docteur Foucher la
surveillance de l'instrument. U abbd Larue offrait d6j), depuis
quelques ann6es, des services de radiographie pour les malades
de l'H6pital Notre-Dame, dans son laboratoire. Cette pr6cieuses
acquisition suit une d6couverte scientifique faite en Allemagne,
le 8 novembre 1895, qui  a rnodi f i6 consid6rablement les
possibilit6s d'investigation clinique de m€me que le traiternent
de certaines tumeurs. Ce jourJ), le physicien allemand W C. Rtjnt-
gen avait d6couvert les propri6t6s remarquables des rayons X. Il
avait observ6 que ces rayons avaient la propri6t6 de reproduire
certaines parties int6rieures du corps humain sur une plaque
photographiquel8. La fonction diagnostique de ces rayons fut
d'embl6e 6vidente et le monde m6dical s'en empara rapide-
ment. On ne manqua pas cependant de s'interroger sur ses
fonctions th6rapeutiques, fonctions qui prirent, au d6but du
xxe siecle, une importance grandissante.

L appareil, de tlpe Radiguet, est install6 dans une chambre
de I'H6pital Notre-Dame. Le fonctionnernent de l'appareil est
cependant mis temporairement sous la ditection du docteur
Parizeau. Les autorit6s sont enthousiastes:

Cet appareil, mis en activit6 par un dynamo fabriqu6
specialement pour nous aux Etats-Unis,  a fonct ionn6
jusqu'ici avec une r6gularii6 et une efficacit6 parfaites, et
nous rend tous les iours [...] les plus pr6cieux services, en
permettant de localiser les corps 6trangers et les l6sions
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pathologiques ainsi que de v6rifier la r6duction des frac-
tures. Mr J. B. Larue avait donn6 aux autorit6s de l'H6pital
carte blanche dans l'installation de cet appareil, l'un des
plus beaux qui existent en Am6rique, et dont le co0t a
d6pass6 700 $. Aussi s'est-il attire la reconnaissance non
seulement des directeurs et des chirurgiens de l'institutiory
mais encore celles des chirurgiens €t de leurs nombreux
patients pour qui la radiographie est un moyen de dia-
gnostic sir et de traitement efficacel9.

Jusqu'd la fondation en 1903 d'un dispensaire de radio-
logie, l'appareil i rayons X servira surtout a des fins diagnos-
tiques sous la surveillance du docteur Alddge Ethier, gyn6co-
logue. Durant les deux premiEres d6cennies du xx' sidcle,
l'int6r6t pour la radiologie et les diff6rents traitements 6lec-
triques (faradique, galvanique, haute fr6quence, etc.) s'accroit
considdrablement et nombreux sont les m6decins qui entre-
voient la gu6rison prochaine des cancers et de la tuberculose2o.
Les frontidres th6rapeutiques sernblent reculer de jour en jour.
Mais si les r6sultats ne sont pas toujours d la hauteur des
attentes, l'impulsion demeure irr6sistible. Comme la plupart
des h6pitaux occidentaux, les grands h6pitaux montr6alais se
dotent d'un tel appareillage.

En 1909, le bureau rn6dical, en attendant le retour du
docteur E. Panneton qui 6tudie la radiologie et l'dlectroth6rapie
i Paris, d6cide de doter l'h6pital d'un service "d'6lectricit6
mddicale". Mais selon une version donn6e par le docteur
Panneton2l, les autorit6s auraient Pris une telle d6cision ir la
suite d'un grave accident de chemin de fer aprbs lequel les
blessds furent transport6s en grand nombre i l'Hdpital Notre-
Dame. Pour 6tablir le diagnostic de ces bless6s, les m6decins
utilisdrent un appareil A rayons X prdt6 par un m6decin anglo-
phone. Ce serait suite ir cet incident que les autorit6s auraient
aA"id6 d" cr6er un service de radiologie et proposd au docteur
Panneton d'effectuer un stage de sp6cialisation en Europe. De
retour en 1911 et fort du consentement de l'h6pital, ce demier
organise ir ses frais le nouveau service de radiologie et d'6lec-
troth6rapie et y effectue le premier traitement de radioth6rapie
en proc6dant i l'irradiation d'un fibrome ut6rin. le contrat Pass6
entre 1'H6pital Notre-Dame et le docteur Panneton stipule que
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1'h6pital lui fournit le local, paie la pension des gardes-malades
du service - leur salaire 6tant i la charge de Parmeton -, lui
accorde des honoraires de 600 $ par ann6e pour les examens et le
traitement des indigents et lui donne le droit de conserver les
honoraires provenant de pat ients pr iv6s et  semi-pr iv6s22.
Panneton deviendra en 1914 le Dremier titulaire de la chaire de
radiologie et d'6lectrologie i l'licole de mddecine et de chrrur-
gielFacult6 de m6decine de l'Universit6 l,aval i Monc6al23.

Le d6veloppement des activit6s radiologiques et 6lectro-
th€rapiques est rapide. En 1976,le docteur Panneton effectue, i
des fins diagnostiqu.es, 976 radiographies et 280 radioscopies et,
d des fins th6rapeutiques, 986 radioth6rapies intensives. Il
procdde de plus i 1894 applications <de courants galvaniques,
faradiques, haute fr6quence, ionisation, chaleur et massage24o
chez 151 patients. Mais encore une fois, le nombre de trai-
tements 6lectrothdrapiques d6cline s6rieusement entre 1916 et
1924, passant de 1894 i 537 s6ances alors que le nombre de
patients diminue de moiti6, passant de l5l a 67. On peut remar-
quer cependant que la moyenne des s6ances par patient dimi-
nue de fagon significative, chutant de 12 d 8.

L'augmentation du nombre d'examens radiographiques
qui est dds le d6part fulgurante - ils passent de 976 en 191.6 it
1930 en 1918 - avec une croissance de 97,7 "/", se stabilise
ensuite autour de 1500 examens annuels entre 1919 et 19242s.
Contrairement aux examens d'auiourd'hui qui ne n6cessitent
gu€re plus que deux plaques radiographiques par patient,
l'examen d'un seul patient pouvait alors n6cessiter une dizaine
de radiographies.

Dds 1911, le docteur Panneton introduit d l'h6pital une
technique nouvelle d'investigation du systdme dlgestif en
associant aux rayons X l'ingurgitation de bismuth, sorte de sel
mdtallique permettant d'observer par un effet de fluorescence la
configuration interne des organes26. Avant l'introduction de
cette technique, la radiologie des organes se limitait i la d6tec-
tion des calculs r6naux et biliaires. La radioscopie est largement
utilis6e, entre 1978 et 7924, avec plus de 450 examens aruruels.

La radiologie deviendra un secteur essentiel de la pratique
hospitaliEre et nombreuses seront les institutions qui se doteront
d'un tel service ir partir des ann6es 1920. Quelques centres
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antituberculeux - institut Bruch6si (1911), dispensaire de la
Ligue antituberculeuse de Qu6bec (1922), Hdpital Laval de
Qu6bec (1923), etc. - procedent d l'organisation d'un tel ser-
vice27. Les techniques radiographiques comportent toutefois
certains risques. On connait encore mal les effets d'une exposi-
tion r6p6t6e aux radiations, et les pr6cautions minimales ne sont
pas toujours observ6es. Il faut aussi souligner que la puissance
des appareils radiologiques augmentera sensiblement et qu'en
l'absence de coruraissances pr6cises sur l'effet de ces radiations,
nombreux seront les radiologistes qui subiront les ftrnestes cons6-
quences d'une exposition fr6quente. Le docteur Panneton, qui
demeurera en service jusqu'en 1931, devait, selon certains t6moi-
gnages recueillis par L. Deslauriers28, porter des gants pour pro-
t6ger ses mains et ses bras d6ji largernent br0l6s par les radia-
tions2e. De m6rne, l'un des assistants radiologistes de l'H6pital
Royal Victoria, le fils du docteur Girdwood, fut atteint d'un grave
ecz6ma des mains et dut 6tre amputd de quelques doigtss.

I/organisation des services externes

Durant 1es premiers mois d'existence de l'h6pital, de
nombreux patients indigents se pr6sentaient pour des soins 1i6s
ir des affections qui, selon les autoritds m6dicales, <pouvaient se
traiter i domicile3l". Le m6decin de service se bornait alors A
distribuer <gratuitement les remddes dont ils avaient besoin".
r"affluence grandissante de ce type de patients n6cessite bient6t
l'ouverture, en d6cembre 1880, d'un dispensaire g6n6ral pour
les consultations externes et la prescription des m6dicaments.
On inaugure li un service qui connaitra une popularit6 consr-
d6rable. Le dispensaire gdn6ral, nous l'avons d6ji soulign6, est
r6serv€ aux seuls "rnalades pauvres et incapables de payer les
soins d'un m6decin". Les consultations leur sont donn6es
gratuitement sur pr6sentation d'un certificat d'indigence.

Il y avait d6i) i Montr6al un certain nombre de dispen-
saires priv6s qui rernplissaient sensiblement le m€me r6le que
celui jou6 par 1'H6pital Notre-Dame. Durant les ann6es 1"870, le
Dispensaire de Montr6al, le Dispensaire des sceurs de la Pro-
vidence et le dispensaire de l'H6pital g6ndral de Montr6al - le
plus important32 - desservent la population de la ville de
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Montr6al33. En 1878, le Dispensaire du Sacr6{eur destin6 aux
pauvres est cr66 par les docteurs S. Gauthier et E. Piante.
L H6pital g6n6ral de Montr6al n'ouvre le University Dispensary
qu'un an avant la fondation de Notre-Dame. Dds sa premidre
ann6e d'activit6, le dispensaire, financd par la facult6 de mdde-
cine de l'Universitd McGill, 6prouve d6ii des difficult6s d rece-
voir tous les malades indigents. Manifestement, ces dispen-
saires ne comblent pas tous les besoins, surtout en ce qui a trait
d la population de l'est de Montr6al. Soulignons d'ailleurs que
l'H6tel-Dieu de Montr6al n'ouvrira ses premiers dispensaires
qu'en 18963a.

Ljouverture du dispensaire de l'H6pital Notre-Dame arrive
i point si l'on considEre l'importance de la dernande dds les
d6buts de l'h6pital et la croissance continue du nornbre de
patients indigents qui s'y prdsentent au cours de la pdriode
1880-1,924. Dds la troisidme ann6e de fonctionnement de l'h6pi'
tal, le nombre de consultations donndes au dispensaire g6n6ral
et au dispensaire des maladies des yeux et des oreilles s'€ldve d
11 029, soit une augmentation consid6rable, depuis leur ou-
verture, de 587 Y". De tels chiffres sont 6loquents et confirment
la n6cessitd d'offrir ce $pe de service aux malades indigents. .A,
partir de 1887-1888, et ce iusqu'en 1914, le nombre de visites
aux services externes plafonne, faute de moyens, a 21 000. Les
besoins en soins de sant6 des Montr6alais sont tels que le
service exteme de l'H6pital Royal Victoria regoit e lui seul prds
de 32 000 patients3s. Le cap des 30 000 consultations i l'H6pital
Notre-Dame ne sera franchi qu'en 1922. Plusieurs facteurs, sur
lesquels nous reviendrons, expliquent l'accroissement des
consultations externes durant les dix premidres ann6es et leur
stabilisation subite durant les trois ddcennies subsdcuentes.

Au dispensaire g6n6ral - qui s'6tait scind6 en 1885 en
services externes distincts de m€decine et de chirurgie - s'ajou-
tent bient6t des dispensaires sp6cialis6s tel le dispensaire
d'6lectr ic i t6 m6dicale ouvert  en 1885 sous la direct ion du
docteur Aubry. La m6me ann6e, le bureau m6dical d6cide d'ac-
corder les locaux n6cessaires i la fondation d'un dispensaire
pour les maladies des enfants, sous la direction de S-. Lacha-
pelle36; it n'ouvrira toutefois officiellement que le 1er juin 1887.
Celui-ci aurait dff r6oondre i une demande trds forte si I'on



DE LA FONDATION AU GRAND DEMENAGEMENT. 188&'1924 1'17

considere le taux trds 6levd de mortalit6 infantile d Montr6al.
Pourtant, en 1888, le nombre de consultations est si faibie -
seulement 155 sur les 20 577 consultations extemes - que le
docteur S. Lachapel le sol l ic i te la permission d'en faire la
promotion dans les journaux. On ne sait si la demande de
Lachapelle a 6t6 accept6e, mais, l'ann6e suivante, le nombre
d'enfants aux consultations externes diminue a 159. La situation
s'am6liore sensiblement par la suite puisque, entre 1895 et 1913,
le nombre de consultations tourne autour de 1300 avec une
pointe de 1896 en 1911. Am6lioration temporaire puisque de
s6rieux probldmes d'organisation et de disponibilit6 affectent
les relations entre le bureau m6dical et le docteur S. lachapelle.
Celui-ci, trop occup6 i ses nombreuses activitds ext6rieures,
ndglige le service qui se retrouve bient6t dans un 6tat pr6caire.
Cette situation se traduit par une nouvelle diminution des con-
sultations - 494 en 1916 et 333 en 1918 - qui entraine, en 1919,
la fermeture du service. Il ne sera rouvert ou'en 1924.

Le dispensaire des maladies des femmes, cr6d en 1889 sous
la direction du docteur Brennan, prdcede de peu la rnise en
ceuvre d'un tel service inteme. Le nombre de visites annuelles a
ce dispensaire connaitra de nombreuses fluctuations malgr6 une
progression g6n6rale constante des consultations qui passent de
639 en 1900 d 1706 en1924.

Au cours de la d6cennie 1890, de nouveaux services ex-
ternes voient le jour A la suite de pressions exerc6es par certains
m6decins sp6cialis6s dans de nouveaux secteurs mdicaux. En
1891, les autorit6s m6dicales d6cident d'ouvrir, A la demande du
docteur G. Villeneuve, un dispensaire des maladies de la peau et
lui en confient la direction; l'ann6e suivante est mis sur pied un
dispensaire des "affections dentaires> qui .sera placd en 1904
.,sous la direction des professeurs de l'Ecole de chirurgie
dentaire r6cemment organisde37". En 1896, le m€me docteur
Villeneuve propose au bureau m6dical la cr6ation d'un service
de consultation externe pour les maladies nerveuses et mentales.
k bureau mddical accdde i sa demande et procbde i l'ouverture
de ce service le 29 avril. On y accueille 3 patients le prcmier iour
et 10 le second. En l'espace d'une d6cennie, le service augmente
de 298 i 1071 le nombre de consultations annuelles qui. ensuite,
se stabilise autour de 1100 jusqu'en 1923. Plusieurs personnes
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atteintes d'6pilepsie, parfois recueillies par le service ambu-
lancier, sont trait6es en clinique externe. Au cours des deux
d6cennies suivantes, faute d'espace et de moyens financiers,
seulement deux nouveaux dispensaires seront cr66s.

Dix-sept ans s6parent la fondation du dispensaire de radio-
logie, en 1903, A la suite des r6cents acquis de la technologie
m6dicale, de la cr6ation du nouveau service des maladies
v6n6riennes mis sur pied en 1920. La ddmobilisation consdcutive
i la fin de la Premidre Guerre mondiale a considdrablement
augment6 l'incidence de la syphilis en sol qu6b6cois, Dds le
retour des soldats, la maladie se r6pand comme une train6e
de poudre. Le probldme est suffisamment grave pour que les
autorit6s politiques interviennent. A la demande du gouver-
nement -provincial qui offre une subvention de "plus ou moins
10 000 $$", l'H6pital Notre-Dame d6cide de construire un ddifice
pouvant loger un dispensaire pour les maladies v6n6riennes. le
gouvernement par l'interm6diaire du comit6 de la lutte antiv6n6
rienne39, s'engage en outre d supporter tous les frais d'organr
sation. Cela permettra la r6mun6ration des mddecins attach6s au
dispensaire: 100 $ par mois pour le directeur et 50 g par mois
pour ses assistants. Ce dispensaire, r6serv6 aux indigentg est mis
sous la direction du docteur H. Desloges, puis, en 1922, sous celle
du docteur G. Archambault. Ouvert de 10 heures A 13 heures les
h.rndis, mercredis et vendredis, ce service externe r6pondra i une
forte demande comme en tdmoignent Ies 37 476 ionsultations
r6parties comme suit entre 1921 et 7923: 11 815 consultations en
1921,14 636 en 1922 et 17 025 en 7923.

G6n6ralement, l'ouverture de dispensaires sp6cialis6s
devangait la mise en euvre d'un service interne semblable. Les
dispensaires ont constitu6 d'ailleurs au sein des h6pitaux
g6n6raux d'Am6rique les prernidres structures de sp6cialisation
de la pratique m6dicalea0. L H6pital Notre-Dame ne fait pas
exception. Outre leur fonction d'assistance, les dispensaires
servaient aussi i l'enseignement clinique: les 6tudiants pou-
vaient observer certaines maladies sp€cifiques au sein de
dispensaires sp6cialis6s. Le University Dispensary de la.facult6
de m6decine de l'Universitd McGill a 6t6 fond6 principalement
pour remplir cette fonction. Il est certain que l'ouverture des 11
dispensaires de l'H6pital Notre-Dame entre 1880 et 1900, en
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plus d'€tre une solution au manque d'espace et de moyens
financiers, r6pondaient i de telles motivations.

Les m6decins pratiquant dans les dispensaires doivent
satisfaire ) peu de chose prEs aux m€mes exigences que les m6
decins des services internes. Cependant, avant la r6forrne de
1897, ils sont exclus du bureau m6dical. Le dispensaire g€n6ra1
qui comprend les services de chirurgie et de m6decine est sous la
direction respective d'un chirurgien <visiteur>> et d'un m6decin

"visiteur" qui doivent s'y pr6senter A heures fixes pour recevoir
les malades. Il en est de m€me des autr€s dispensaires de taille
plus restreinte. Des assistants seront graduellement nomrn€s en
fonct ion de la croissance des cl ienteles. La p6r iode de
consultation est brdve, se limitant gdndralement i une heure ou
deux. En 1900, le dispensaire de mddecine gdn6rale est ouvert
pour consultation <tous les jours de la semaine" de 11 heures i
13 heures. Le dispensaire des maladies des enfants est ouvert les
lundis, mercredis et vendredis de 15 h 30 a 16 h 30, sauf ..les
jours de fdte et le Vendredi saintal>. G6n6ralement, l'inscription
des patients s'effectue une demi-heure avant les p6riodes de
consultation.

De nombreux probldmes affectent p6riodiquement la
qualit6 des services externes. On se plaint que beaucoup trop de
mddecins s'absentent sans raison, arrivent en retard, repartent
avant l'heure pr6vue, n6gligent de se faire remplacer ou visitent
irr6gulidrement leur service. A ces probldrnes disciplinaires
s'ajoute une p6nurie de m6decins que le bureau mddical
cherche ir r6soudre en publiant des avis dans les p6riodiques
m6dicaux pour recruter des remplagants. Mentionnons enfin les
irr€gularit6s reli6es i la perception des paiernents des malades
qui obligent ie bureau m6dical ir r6it6rer l'obligation de remettre
) la caisse de l'h6pital les sommes d'argent collect6es. Mais de
tels probldmes sont li6s aux difficult6s d'adaptation de m6de-
cins trop enclins ir fonctionner selon des habitudes acquises en
cabinet priv6. Ces probldmes tendront n6anmoins, durant les
premidres d6cennies du xxe siEcle, i se r6sorber.

Les fonctions remplies par ces dispensaires dans leur
champ propre sont ) peu de chose prbs les m6mes: traitements
et examens gratuits, op6rations b6nignes, pansements et pres-
cription des m6dicaments. Jusqu'en 1900, les consultations et les
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remddes dans ces dispensaires sont gratuits pour tous les ma-
lades qui ont en main un certificat d'indigence. Mais face i
l'augmentation consid6rable du nombre de consultations et
soupqonnant certains patients de commettre des fraudes, le
bureau m6dical d6cide de r6duire l'accessibilitd aux soins
gratuits. Une telle initiative se pr6parait depuis d6jd un certain
temps. En effet, dds 1896, le bureau mddical priait les m6decms
d'6viter <de prescrire, quand f int6r6t du malade le permet, des
remddes trop dispendieux" et suggdrait au bureau d'adrninis-
tration <de percevoir des malades une l6gere somme sur toutes
les prescriptions remplies", mais ) la condition expresse que .<,la
chose ne soit pas en contradiction avec la conduite tenue par les
autres h6pitaux publicsa2o. Il semble bien qu'une telle mesure
n'6tait pas conforrne aux politiques des autres h6pitaux puisque
l'H6pital Notre-Dame n'appliqua pas imm6diatement ladite
recommandation. Cependant, un certain consensus ) ce propos
parmi les autorit6s hospitaliEres comrnengait i poindre.

Un mouvement de pression se d6veloppa i l'intdrieur des
bureaux de direction des h6pitaux de Montr6al ainsi que parmi
certains organisrnes m6dico-professionnels. Ce mouvement
visait i renforcer les contr6les et ainsi a limiter l'accessibilit6
aux soins gratuits d'une cat6gorie de patients qui, selon ies
autoritds m6dicales, abusaient d'un systdme trop lib6ral. En
1898, la Soci6t6 m6dico-chirurgicale de Montr6al, constatant <les
abus qui ont lieu dans les dispensaires des h6pitaux", formule
une demande pour que "chaque h6pital nomme des repr6-
sentants pour former un comit6 charg6 d'6tudier les moyens i
prendre pour mettre fin au traitement gratuit des malades
riches dans les dispensaires et les h6pitaux de Montr6ala3".

L'H6pital Notre-Dame d6lEgue i ce comit6 le pr6sident
Rottot, le surintendant Lachapelle et le docteur Marsolais. Nous
ignorons ce qu'il est advenu de ces r6unions, mais nous pou-
vons pr6sumer qu'elles ont contribu6 plus ou moins directe-
ment aux mesures prises par l'H6pital Notre-Dame en 1900. En
effet, cetie ann6e-1i, le bureau m6dical demande aux m6decrns
et aux hospitalidres de faire preuve d'une plus grande s6v6rit6
dans l'acceptation des certificats, d'exiger d6sormais cinq

"centins" par prescription remplie et de faire preuve "d'une
6conomie plus grande dans la dispensation des remddesaa".
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L"initiative semble avoir donn6 les r6sultats escompt6s puisque
Lachapelle annonce dans le rapport annuel de l'ann6e d'activit6
1900-1901 une diminution sensible du nombre des consultations
qui fl6chissent de 21 818 d 20 078. Or, selon le surintendant,
cette diminution <est due i ce que nous apportons une s6vdrit6
plus grande dans l'acceptation des certificats de pauvret4s,. La
restriction s'appliquant aux remddes donne aussi les r6sultats
attendus puisqu'on enregistre une diminution par rapport i
l'ann6e pr6c6dente de 3621 prescriptions en 1900 pour une
6conomie de 373,75 $ et une nouvelle baisse l'ann6e suivante de
3746 prescriptions. Ce sont li les premidres mesures de res-
triction des soins aux malades indigents a l'H6pital Notre-
Dame. D'autres suivront peu aprds. En 1925, un comit6 est mis
sur pied par le bureau m6dical pour faire rapport sur les
moyens (pour combattre l'abus de la charit6 par les faux
pauvres>. Il est alors sugg6r6 que le pr6sident du bureau
m6dical rencontre les membres des bureaux m6dicaux de
l'H6tel-Dieu et de l'H6pital Sainte-Justine "afin d'obtenir une
action conjointe dans la lutte contre ces abus46r.

Le service ambulancier

La r6ponse positive des indigents en regard des soins of-
ferts par l'H6pital Notre-Dame oblige ses dirigeants d repenser
constamment les moyens d'intervention m6dicale et e recher-
cher des solutions susceptibles de se r6v6ler originales et nova-
trices dans le champ m6dical cu6b6cois, I-june de ces innova-
tions est la mise sur pied d'un service d'ambulance en 1885
<pour faciliter le transport rapide des bless6s et pour hAter
l'institution des soins47o. La d6cision de doter l'h6oital d'une
ambulance a dt6 prise lors de la r6union du bureau d'adminis-
tration du 29 septembre 1884. L H6pital Notre-Dame se procure
un cheval et ddcide, pour rdduire les co0ts, de commander la
construction de l'ambulance A un charpentier au prix de 200 $.
Le service est mis en activit6 dds que la voiture est livr6e en
188548. Le mode de fonctionnement du service est simple:

L'appel en est fait par le tdl€phone; en moins de 2 minutes,
la voiture est en route vers le l ieu de l 'accident avec le
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medecin interne de l'hOpital. Depuis 3 mois, il ne s'est
gutre pass6 une journ6e sans que l'ambulance n'ait 6t6
appel6e quelque partae.

En fait, le nombre total de sorties pour l'annde 1886 est de
206 et, si l'on considdre que certains jours sont plus occupds
avec quatre ou cinq appels, bien des journ6es sont libres de
toute sortie. Six ans plus tard, le nombre de sorties aura hipl6
avec 642 parmi lesquelles 413 sont requises pour des accidents
survenus dans l'est de Montr6al50. Comme le montre le gra-
phique 5, la croissance sera continue iusqu'en 1913 avec un
plafond de 1524 appels pour une moyenne quotidienne de 4
appels. Les accidents du travail constituent la majorit6 des
recours au service ambulancier. Les accidents graves survenus
dans les scieries, les manufactures ou les industries tels que
doigts coup6s, mains broy6es ou pieds 6cras6s ponctueni Ie
registre des ambulances. Ces cas n6cessitent souvent l'ampu-
tation au service chirurgical de l'h6pita1s1. Soulignons que plu-
sieurs jeunes ernploy6s, Ag6s de 12 i 14 ans, sont victimes de ces
accidents graves.

Les fractures et contusions graves sont fr6quentes parmi
les employ6s de la Canadian Pacific Station, rue Hochelaga, de
m€me que sur les quais de l'est de Montr6al lors de d€charge-
ments de bateaux, i cause de nombreuses chutes de charge.
L'un est frapp6 mortellement A la t€te par des rails, un autre
reqoit un sac de sel sur la iambe, un troisidme est frapp6 par une
pidce de bois et doit subir I'amputation d'un pied. Nombreux
sont aussi les patients qui, en sautant des trains ou des tram-
ways en marche, se retrouvent avec une iambe broyde ou frac-
tur6e. De nombreuses chutes de voiture occasionn6es par un
conducteur imprudent, par des chevaux trop .r"*er'r* o.r!.r"o."
par les fac6ties de jeunes adolescents ont des cons6quences
fAcheuses et reouidrent les services de l'ambulance.

Il arrive aussi que l'on fasse appel i l'ambulance pour des
blessures caus6es par des armes i feu, souvent accidentelle-
ment - un pdre tiie une balle dans l'eil de son fils de 12 ans
alors qu'il nettoie son arme - et quelquefois intentionnelle-
ment, parfois dignes des westerns am6ricains: le 4 novembre
1888, le jeune A. Trudeau, 13 ans, s'arnusait avec un de ses amrs
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"lorsque deux individus arm6s l'un d'un pistolet, I'autre d'une
petite carabine passant prds d'eux, ddchargent leurs armess2r.
le jeune Trudeau s'en tire avec une blessure grave i la jambe
pendant que l'autre r6ussit i s'enfuir. Des cas d'6pilepsie et
certaines tentatives de suicide demandent aussi le recours i
l'ambulance. Quelquefois aussi, les ambulanciers sont appel6s
pour porter secours a des femmes gravement battues par leur
mari.

Cependant, il n'est pas certain que la population de Mont-
r6al ait bien saisi la fonction exacte de cette ambulance. La pro-
portion des appels class6s inutiles par les autorit6s de l'h6pital,
entre 1892 et 1913, tourne autour de 20 ok, ce qui iustifie cette
mise au point des autorit6s:

Il y aurait une suggestion importante ) fahe au public au
sujet de ce service. On le prierait de ne demander l'ambu-
lance que pour des cas qui en ont v6ritablement besoin et
de veiller d ce que la demande au tdlEhone soit faite par une
personne compttente et responsable et non par Ie premier aenu$.

Trop de gens, semble-t-il, appellent l'ambulance pour "despersonnes ivres", des ,<chicanes conjugales", des "femrnes
apeur6es> ou des "chutes insignifiantes". Prbs de 30 ans aprds la
fondation du sewice,24 "/" des appels sont encore jug6s inutiles.
Ce n'est qu'a partir de 1918, avec une faible proportion de 3 o/.
d'appels jug6s inutiles, que le service acquiert une plus grande
efficacit6.

Malgr6 quelques critiques formuldes ga et le, notamment
celles de certaines associations qui, soucieuses du bien-Otre des
animaux, se plaignent du traitement inflig6 aux chevaux tirant
les ambulances par des conducteurs jug6s un peu trop fou-
gueux, le service n'en est pas moins appel6 i un bel avenir. D6ii
en 1894, une autre ambulance est mise d la disposition de 1'h6-
pital civique pour les maladies contagieuses grAce i un subside
annuel de la Ville de Montr6al "d'au moins 500 $ [...] afin d'ai-
der A payer une partie des d6penses qu'impose ce service d'am-
bulances tenu au b6n6fice de la municipalit6s". Ce servicb 6tait
offert de concert avec l'H6pital g6n6ral de Monh6al. Au d€but
de la d6cennie, ce dernier et 1'H6pital Notre-Dame fournissent
(pratiquement i eux seuls le service des accidents dans la ville
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de Montr6al55>. Durant l'ann6e d'activit6 1902-1903, la d,e-
mande est suffisamment importante - avec plus de 1000 ap-
pels - pour que l'H6pital Nohe-Dame acquidre deux nouvelles
voitures et quatre nouveaux chevaux. Quatre ans plus tard,
l'h6pital donne i la _firme Halpin et Vincent le contrat pour le
service d'ambulanceso. r"dre des ambulances i chevaux n'aura
dur6 qu'une trentaine d'ann6es puisque l'H6pital Notre-Dame
se dote en 1917 d'une "ambulance automobilesT,>. A partir de
7926,1'h6pital - qui possdde d6ji trois ambulances lutomo-
biles offertes par la compagnie Monty, Lefils et Tanguay -
offrira un service ambulancier plus rapide et plus efficace.

La mise en place du service ambulancier vise aussi i encou-
rager la fr6quentation de l'h6pital chez les patients en mesure de
payer leur hospitalisation. Aussi souligne-t-on que I'ambulance
sert 6galement i transporter <aux taux ordinaires" les malades
priv6s. Les d6buts d'un tel service sont prometteurs avec un peu
plus d'une centaine d'appels entre 1892 et 7897, ce qui constitue
prds de 20 % de la demande. Jusqu'en 1914, les voyages priv6s
constituent plus du tiers des sorties. Mais aprds la Premidre
Cuerre mondiale, une telle demande augmente consid6rable-
ment au d6himent des appels pour les accidents. D{i en 1920,
les sorties pour accidents ne constituent plus que 39 % des
appels totaux contre 60 % pour les voyages priv6s. En 1923 la
tendance s'accentue: les accidents ne comptent pius que pour
21 o/" des appels contre 72 7" porur les demandes priv6es. Cette
tendance fait suite, en partie, h la nouvelle loi sur l'assistance
publique de 1921,. Il est probable aussi que l'acquisition d'une
ambulance automobile plus confortable ait favoris6e la demande
de la part des gens en mesure de payer le service-

Le personnel m6dical et infirmier

Les cat6gories d'intervenants

LES MEDECINS

Les services m6dicaux de l'H6pital Notre-Dame sont
organis6s, durant les premidres anndis, selon une hierarchie
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assez simple. Cette organisation vise surtout e d6limiter une
responsabilit6 partag6e des tAches pratiques effectudes par les
diff6rents mddecins pr6sents sur la scene hospitali0re. Les
postes de m6decin ou chirurgien <consultant>, <visiteur)' ou
(interne> sont attribu6s selon des critbres de comD6tence ou
d'anciennet6s8. Chapeautds par le bureau m6dici l ,  ceux-ci
veillaient ) assurer les soins n6cessaires aux diff6rents types de
malades hospitalis€s.

La principale cat6gorie est formde des m6decins et chirur-
giens visiteurs. Tous membres du bureau m6dical, ceux-ci sont
en fait les chefs des diff6rents services de l'h6pital et <en [ont] le
contr6le absolu". C'est i eux qu'incombe la visite, aux heures
prescrites par le bureau m6dical, des patients indigents des
salles communes. Ils doivent alors 6tablir le diagnostic et le
pronostic, effectuer les op6rations n6cessaires, prescrire les soins
ult6rieurs, s'assurer "du bon ordre de leurs services resoec-
tifs,, - propret6, temp6rature et ventilation des salles I et
<faire rapport de toute n6gligence au surintendantse". Les chefs
de service doivent cependant rendre compte au bureau m6dical
des changements apport6s a leurs services. Mais si leurs respon-
sabilit6s sont importantes, leur pouvoir ne l'est pas moins. Ils
peuvent suspendre <toute personne attach6e i leur service qui
ne remplit pas son devoir d'une manidre satisfaisante60>. Ils ont
aussi la possibilit6 de se choisir autant d'aides qu'ils le jugent
n6cessaire parmi les 6tudiants en m6decine de la succursale de
l'Universit6 Laval i Montr6al et <leur assigner les devoirs qu'ils
jugent i propos/ sous la direction des assistants m6decins visi-
teurs>. Ces derniers, sous l'autorit6 du chef de service, parti-
cipent aux tAches 6num6r6es ci-dessus. Cependant, en l'absence
du chef de service, c'est l'assistant du m6decin visiteur qui
prend la direction du service. l,e nombre des assistants croitra
de fagon importante au d6but des ann6es 1900.

Le m6decin "interne> ou "r6sident> et ses assistants consti-
tuent en quelque sorte le pivot des activit6s m6dicales quoti-
diennes et assument en cons6quence des responsabi l i t6s
passablement lourdes. D6sign6s annuellement par le bureau
m6dical, les candidats doivent 6tre dipl6m6s universitaires et
licenci6s du Colldge des m6decins et cliirurgiens de la province
de Qu6bec. Ils sont tenus, comme cela se faisait encore fr6-
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quemment au d6but du sidcle selon les rEgles ethiques de la
profession, de <pr6senter au bureau m6dical des certificats de
bonne meurs et de bonne conduite>. Astreints i r6sider a
l'h6pital et r6tribu6s selon un salaire annuel fixe, ils ne peuvent
en aucun cas exercer en dehors de l'h6pital ni percevoir quelque
honoraire que ce soit dans l'exercice de leurs fonctions. Le m6-
decin interne et l'assistant interne ne peuvent non plus <s'ab-
senter en meme temps>, de faEon que les malades soient
<toujours s0rs de recevoir des secours imm6diats, iour et nuit
en cas d'urgence61". Cette assignation A r6sidence, relativement
r6cente dans l'histoire hospitalidre, vise ) assurer un service
m6dical interne continu de jour et de nuit. On le cornprend
puisque c'est d'eux que d6pendent toutes les admissions des
patients indigents et payants. Ils sont aussi tenus de visiter les
salles ,.au moins deux fois par iour, le matin et le soir62>. Ils ont
en outre, sous l'autorit6 d,r bnreau m6dical, "le contr6le exclusif
de l'administration interne de l'h6pital63". Ils doivent aussi
s'assurer que toutes les prescriptions et ordonnances 6tablies
par les m6decins de service soient <fiddlement remplies et ex6-
cut6es". Aucun malade ne quitte l'h6pital sans que le m6decin
interne ou son assistant en soit averti. C'est aussi i lui qu'in-
combe la responsabilit6 de veiller i ce que les ordres ou pres-
criptions des chefs de service soient rigoureusement observ6s.
Le m6decin interne et les assistants iervent d 'une certaine
maniEre d'interm6diaires entre les chefs de service et les hospi-
taliires.

A partir des ann6es L890, les services m6dicaux internes de
1'H6pital Notre-Dame ne peuvent 6tre assur6s par les seuls
m6decins visiteurs, consultants ou internes64. L-augmentation
des admissions, qui ont d6ld doubl6 en une d6cennie appelle
chez les dirigeants m6dicaux certains ajustements. Certes,
s'aioutent bient6t quelques nouveaux chefs de service et de
nouveaux assistants internes pour r6pondre i l'accroissement
de la clientdle et d la cr6ation des nouveaux services. Mais cela
ne suffira pas ) combler tous les besoins. Doit-on engager de
nouveaux sp6cialistes? Peut-6tre, mais qui pourrait en suppor-
ter les co0ts? Il faudra attendre une r6organisation structurelle
de l'h6pital et de son mode de financement pour que l'on envr-
sage l'engagement a grands frais de nouveaux sp6cialistes. En
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attendant, l'on se contentera de solutions modestes mais qul ont
le m6rite de s'av6rer fort peu dispendieuses pour la tr6sorerie
de l'h6pita1.

Ainsi, dOs 1890, le bureau m6dical d6cide de cr6er un
service d'extemat pour alldger la tdche des m6decins de service
et des internes de l'h6pital. Il s'agit de recruter des finissants
des 6coles de m6decine int6ress6s i faire un stage de deux mois
sous la direction des chefs des service de chirurgie, de m6de-
cine, de gyn6cologie et autres. Les stages peuvent aussi 6tre
effectu6s dans les dispensaires. Chacun des 6tudiants se voit
d6cerner A la fin du stage un certificat d'externat. La cr6ation
d'un te1 service a le double avantage de procurer aux m6decins
une aide peu on6reuse et de fournir aux 6tudiants une expd-
rience pertinente en milieu hospitalier. Une telle initiative est
reprise en 1899 lorsque l'Ecole des infirmidres, fond6e en 1892
ouvre ses portes aux 6tudiantes laiques. Celles-ci, tenues de
faire un apprentissage b6n6vole au sein des diff6rents services
de l'h6pital, contribueront i all6ger la tache des hospitalidres et
le fardeau financier de f institution. En 1910, treize 6tudiantes
infirmidres touchent un salaire mensuel de 5 $, "leur €ducation
6tant [encore] consid6r6e comme leur salaire6). Le service de
chirurgie palliera aussi le manque de personnel en cr6ant en
1905 deux nouvelles cat6gories d'intervenants, les <chirurgiens-
internes-r6sidents> et les <chirurgiens-intemes-non r6sidents>.
Cette initiative permet de faire face, i peu de frais, i la crois-
sance__des cas chirurgicaux dans la prernidre d6cennie du
sibcleoo. De telles pratiques montrent aussi l'attrait qu'exerce de
plus en plus 1'h6pital chez les 6tudiants en m6decine, en
chirurgie et en technique infirmidre.

LES SCEURS GRISES ET LES INFIRMII]RES LAiQUES

Les seurs grises constituent le noyau central de l'assis-
tance m6dicale au sein de l'h6oital. (Euvrant tant6t comme
infirmidres, tant6t comme pharmaciennes, elles possEdent une
solide exp6rience hospitali€re acquise A l'H6pital de la Charit6.
Bien pr6par6es d assurer les soins aux malades5T, les religieuses
ont aussi pour r6le de r6conforter les Ames. S'il n'y a pas
touiours conflit entre les deux objectifs, elles doivent n6anmoins
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(pour arriver au salut des Ames, [...] se r6signer d satisfaire aux
exigences de la science58".

Jusqu'au d6but du xxe sidcle, une quinzaine de religieuses
r6sident i l'h6pital. C'est e elles que reviennent la gestion
inteme de l'institution, les soins donn6s aux malades et l'enga-
gement du personnel. Les principales activit6s de soins se
r6partissent entre la distribution des repas aux malades, la
distribution des m6dicaments et l'application des traitements.
Elles assurent les soins courants avec une relative autonomie
sauf en ce qui a trait aux actes mddicaux qui sont contr6l6s de
prds par le! m6decins. Elles sont en contact 6troit avec les
patients, les rn6decins et les employ6s, voient i ..1'adminisha-
tion intime> de l'h6pital, remplissent les fonctions d'infirmidres,
de m6nagbres, d'6ducatrices, de cuisinidres. Elles veillent au
bon fonctionnement des diff6rents services et dispensaires,
s'occupent du <nursingo, embauchent et licencient le personnel,
tiennent les registres d'admission des patients, pouwoient aux
achats de toutes sortes, etc. Des la fondation de l'h6pital, la con-
gr6gation affecte au soin des patients de la nouvelle institution
14 scurs dont une suD6rieure et une assistante. Elles ont la con-
fiance du bureau d'administration. D'ailleurs, elles collaborent
6troitement avec ce dernier. Celui-ci sollicite souvent leur aide
lorsque des probldmes se pr6sentent au suiet du mat6riel i
acheter et du personnei A engager. Malgr6 la libert6 dont dis-
posent les sceurs en ce qui concerne l'adminishation journalidre
de l'h6pital, le bureau d'administration doit 6tre consultd
lorsque d'importantes d6penses ou des modifications i l'6qui-
pement utilis6 s'imposent. Lors de ces consultations, la d6f6-
rence marqu6e par les administrateurs a leur 6gard est mani-
feste.

Avant l'ouverture de la premiEre 6cole d'infirmidres
canadienne-frangaise A l'Hdpitil Notre-Dame en 1898, la for-
mation des infirmidres relevait i la fois d'un savoir acouis oar
l'expdrience et de quelques cours mddicaux dispens6s par les
m6decins. De 1898 ) 1903, les sceurs grises constitueront les
seules infirmidres dipl6m6es de l'institution6g. Quelques-unes
d'entre elles ont par ailleurs requ un tel dipl6me ) l'6tranger.
Soucieuses de parfaire leurs connaissances, plusieurs d'entre
elles participent a certaines r6unions regroupant des seurs
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hospitalidres de plusieurs communaut6s. Ces r6unions ont g6n6
ralement pour objectif d'assurer aux diff6rentes intervenantes du
mil ieu hospital ier  les moyens de s 'adapter i  la <vogue
acad6rnique" et d'uniformiser leurs savoirs et leurs techniquesTo.

Plusieurs 6coles d'infirmiEres attachdes i des institutrons
hospitalidres anglophones ont 6t6 fond6es durant la d6cennie
1890 - H6pital g6n6ral de Montr6al (1890), H6pital Royal
Victoria (1893), Homoeopathic Hospital (189571) - mais il
n'existe aucune 6cole semblable pour les francophones. A l'au'
tomne 1897, la sup6rieure g6n6rale des sceurs grises rappelle d
Montr6al seur Elodie Maillour, infirmiEre dipl6m6e de l'H6pi-
tal Saint-Vincent de Toledo aux Etats-Unis, afin de lui confier la
tAche de mettre sur pied une 6cole d'infirmiEres i l'h6pital.
Avec l'6volution des techniques m6dicales, la complexification
des soins et l'augmentation de la clientdle hospitaliEre, la pr6-
sence d'une telle institution s'impose depuis d6ji un certain
temps. Mais il semble que le manque d'argent et de logements
propices pour loger les 6ldves infirmidres ait retard6 la r6alisa-
tion d'un tel projet72. Seur Mailloux met rapidement en place,
avec la collaboration des m6decins de l'h6pital, le programme
d'enseignement, et l'6cole ouvre ses cours en 1898 aux sceurs
hospitalidres. L"ann6e suivante seront accueillies les premidres
candidates iaioues.

Les postulantes, qui ont g6n6ralement entre 17 et 19 ans,
sont accept6es en fonction de leur bonne 6ducation, de leur
sant673, dL leur go0t du d6vouement, de ,,I'amour raisonnable
de l'6tude>, de leur rnaturit6 et doivent enfin savoir bien lire et
6crire. Les 6ldves infirrnidres s6lectionn6es sont d'abord admises
d une pdriode de probation d'une dur6e de quatre mois durant
laquelle elles apprennent les rudiments des soins aux malades.
Elles ne seront accept6es d6finitivement qu'aprds avoir regu la
sanction des sceurs si celles-ci jugent leurs aptitudes ad6quates.
Le cycle des cours pour l'obtention du dipl6me d'infirmiEre
s'6chelonne sur trois ans. La prernidre ann6e comprend surtout
des cours th6oriques alors que les deux ann6es suivantes sont
dans l'ensemble consacr6es aux soins pratiques. Les abandons
des 6ldves durant la premibre ann6e ne sont gudre pris6s des
hospitalidres, car c'est la pdriode otr l'hdpital "retire le rnoins de
services de la part de l'6tudiante7a". Avec le d6veloppement des
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sp6cialit6s au sein de l'h6pital, l'enseignement th6orique aux
6tudiantes tendra i s'accroitre sensiblement. LEcole continuera
de progresser sous la direction de seur Albertine Duckett a qui
reviendra le m6rite d'avoir 6crit, en 1905, le premier manuel
d'6tudes en frangais, ) l'usage des 6tudiantes.

En plus d'un apprentissage technique et scientifique, le
prograrune des 6tudes intEgre des dirnensions humanitaires,
chr6tiennes et morales. Non seulement fauFil former de bonnes
techniciennes, mais il faut aussi leur inculquer un esprit de
d6vouement, de discr6tion et, qualit6 jugde essentielle, de
soumission: ,.Nous devons 6tre [envers les m6decins] pru-
dentes, discrdtes, r6serv6es. Ne rien dire qui pourrait 6tre
l'ombre d'une critique de quoi que ce soit7s."

Les 6ldves sont tenues de loger dans une r6sidence qui leur
est assign6e prds de l'h6pital. Au d6but des ann6es 1920, une
soixantaine d'dtudiantes sont log6es dans une maison plutdt
ddlabree constitu6e de petits dortoirs de deux, quatre ou six lits.
Elles ne disposent que de peu de mat6riel d'6tudes et les locaux
r6serv6s aux cours s'avErent plut6t inad6quats. Ni salle d'6tude,
ni laboratoire, ni salle de d6monstration n'est i leur disposition.
Quant i la bibliothdque, les ressources documentaire! y sont
rninces.

En 7922,1'6cole, qui doit l'organisation de l'enseignement
sup6rieur qui y est dispens6 aux sceurs Albertine Duckett et
Mathilde Fafard, s'affilie d l'Universit6 de Montrdal. Cette
derniEre d6ldgue a la facult€ de mddecine la responsabilit6 de
l'6laboration des programmes de cours donnds aux 6ldves infir-
midres. Cette affiliation faisait suite d un amendement i la loi
cr6ant l'Association des gardes-malades enregistr6es de la pro-
vince de Qu6bec vot6e en 1920 qui confie ) ses soins l'enre-
gistrement officiel des infirrnidres au sein de la profession. Or
l'amendement permet aux 6ldves infirmidres des 6coles affili6es
i une universitd qui 6tablissent un programnre conforme d celui
ddsir6 par l'Association d'6tre reconnues automatiquement par
l'Association, sans examen pr€alable d'admission.

D'une fagon g6n6rale, i partir des ann6es 1920, lee infir-
mi€res laiques s'approprieront peu a peu le contrdle de leur
profession. Leurs r6les et leurs fonctions d'assistance rn6dicale
seront de moins en moins subordonn6s aux seurs hospitalidres
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et davantage ii6s au pouvoir m6dical de I'institution hospi-
talidre jusqu'A ce qu'elles 6laborent elles-mOmes leurs pro-
grammes de cours et forment leurs propres cadres et ensei-
gnantes. Bien sffr, ce processus s'6tend sur une longue p6riode
et n'en est qu'i ses d6buts au cours de la prenidre phase de
1'histoire de l'H6pital Notre-Dame. Entre-temps, une 6troite
collaboration, bien que poncfu6e de frictions, s'instaurera entre
les seurs hospitalidres et les infirrni0res la'iques pour assurer
aux malades les meilleurs soins possible.

Evolution du r6le et du pouvoir du pelsonnel rn6dical

La structure hi6rarchique de la profession m6dicale variera
peu jusqu'en 1924. U augmentation du nombre de chirurgiens,
m6decins et 6tudiants dans les salles de l'h6pital ne modifie en
rien le partage des responsabilitds. A peine suscite-t-elle le
besoin de revoir la repr6sentation des m6decins au sein du
bureau m6dical. Il faut cependant se garder d'exag6rer la
stabilit6 et la qualit6 des services m6dicaux. Les probldmes sont
nornbreux et les aiustements constants. r-"encadrement des pra-
ticiens de l'h6pitai par le bureau m6dical se fera de plus en plus
insistant et modifiera peu i peu le r6le et la fonction des m6de-
cins dans l ' inst i tut ion. Des d6buts de l 'h6pi tal  au grand
d6m6nagement de 1924 s'effectue progressivement la transition
d'un contr6le de l'h6pital par un gloupe de m6decins vers un
contr6le des m6decins par 1'h6pital. Le renversernent est impor-
tant. Les contingences institutionnelles prendront progressi-
vement le pas sur les int6r6ts, les habitudes et les objectifs
individuels des m6decins de l'h6nital.

Durant les deux premidreJ d6cennies, les plaintes et les
incidents concernant la pratique m6dicale au sein de l'h6pital
ponctuent les procds-verbaux du bureau m6dical. Les critiques
sont surtout adressdes aux internes d qui l'on reproche de ne
pas respecter les rdglements. A partir de 1885, il est d6cid6 que
deux membres du bureau m6dical feront mensuellement la
visite de l'H6pital Notre-Dame et r6digeront un rapport de
leurs observations. Les mandataires ne rnanquent pas de
souligner les nombreuses "irr6gularit6s" dans les services in-
ternes et de formuler de s6vdres critiques A l'endroit des
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internes: absences non motiv6es, remplacements non autoris6s,
perception ill6gale de revenus, inscriptions n6gligdes et incom-
plEtes des patients, etc. Mais ces reproches peuvent tout aussi
bien s 'appl iquer aux m6decins r6sidents qu'aux chefs de
serviceT6. Le bureau m6dical d6cide, devant de telles irr6gu-
larit6s, d'imposer au personnel m6dical de nouvelles con-
traintes. Les m6decins devront signer un livre d'assiduit6 et
d'enregistrement, lequel est d6pos6 au bureau des m6decins; de
plus, chaque service devra dor6navant afficher les rbglernents
de l'h6pita1 et les chefs de service devront donner un avertisse-
ment aux fautifs.

Mais ce ne sont li que des mesures fort timides qui n'am6-
liorent gudre la situation. En 1896, le docteur Brosseau rapporte
au bureau m6dical que, faute de personnel, les .rpansements
sont mal faits et les malades n6glig6s77 ". Malgr6 la plainte de
Brosseau, aucune v6ritable mesure de correction n'est adopt6e.
Ce sont de tels probldmes qui entrainent la formation en 1896
d'un comit6 pour 6tudier la refonte des rbglements de 1'h6pital.
En fait, le probldme prend sa source dans l'individualisme de
certains m6decins qui pratiquent i 1'h6pital comme ils l'ont tou-
jours fait ) leur bureau priv6. Respectant peu les horaires, peu
soucieux de bien r6diger les rapports d'observation des pa-
tients, r6barbatifs h toute autorit6, ne prisant gudre les collabo-
rations et souvent peu r6ceptifs aux nouveaut6s rn6dicales, ces
m6decins considdrent souvent l'h6pital corrune une extension
de leur clinique priv6e ou une simple salle de classe pour l'en-
seignement clinique. I1 faut donc que le bureau m6dical, pour
resserrer 1'encadrement des praticiens, adopte une r6glemen-
tation plus stricte et fasse rnontre d'une plus grande rigueur
dans le respects desdits rdglements.

La r6forme des statuts et rdglernents de 1897 r6pondra par-
tiellement h ces n6cessit6s. D'innombrables mesures de correction
doivent 6tre prises en vue d'am6liorer l'organisation inteme des
soins: forrni t ion de corni t6s d'enqudte, modif icat ions de
rdglements, adoption de mesures disciplinaires, mise en vigueur
d'un code d'6thique d6fraient la chronique mensuelle des procds-
verbaux du bureau m6dical. Un comit6, rnis sur pied en 1899, fait
€tat au bureau m6dical de f insalubrit6 des chambres du service
de g1'n6cologie. Un rdglement adopt6 en 1897 oblige les m6decins
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de service i partager "les honoraires qu'ils reqoivent des malades
capables de payer, afin d'indemniser l'h6pital pour le local, les
instruments et les mddicaments que l'institution fournit trop
souvent gratuitement". I1 est aussi d6cid6:

que le m6decin-interne et ses assistants, vu qu'ils sont
r€mun6r6s, le premier par un traitement et tous par la
pension et le logement, doivent et devront d l'avenir
transmettre ) la prieure tous les honoraires, dons ou grati-
fications qu'ils recevronf qu'ils ne devront pas prescrire en
dehors des heures de dispensaires; qu'ils ne devront pas
traiter des malades en dehors de l'H6pital et qu'ils devront
foumir, sur une formule ir cet usage, un bulletin quotidien
de tous les argents qu'ils recevront [...]. Que les honoraires
requs pour Ies certificats de mortalit6 doivent revenir d
l'H6pital. Une infraction i cette r6solution de la part du
M6decin ou de ses assistants sera un motif suffisant de
d6mission78.

Un tel exernple illustre le resserrement de l'organisation
interne de l'h6pital. La structure des soins ob6ira de plus en
plus d des normes institutionnelles qui heurtent les habitudes et
les repr6sentations de plusieurs m6decins de l'hdpital. En 1902,
des patients font part de leur m6contentement i l'endroit du
docteur Curran "qui ne parle pas franeais et ne peut se faire
comprendre par les malades et qui refuse l'aide d'un assistant
au dispensaire tel que pr6vu dans les rdglements>. Les membres
du bureau m6dical font comparaitre Curran et lui font savorr
qu'il est de f int6r6t de l'h6pital, des rnalades, des 6tudiants et
des m6decins eux-m6mes d'avoir recours aux assistants. La
note au procds-verbal sur les r6sultats de la discussion est
laconique: ,.Curran se plie A la d6cision du bureau m6dica179."
En 1908, l'admission des patients dans les dispensaires cause un
probldme d6licat. C'est que, selon le note du secr6taire, "la Seur
collecte d 1'entr6e des pauvres et d'autres les collectent A leur
sortie8Oo. Cette situation, aioute-t-on, ..est un abus et un ennui i
la fois81". Un comit6 form6 d'un m6decin de chaque dispensaire
est alors charg6 de trouver une solution.

Les exemples pr6c6dents illustrent le conflit latent entre les
nouvelles exigences administratives et organisationnelles
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engendr6es par la m6dicalisation accrue d'un h6pital et les
pratiques usuelles de certains de ses membres. Le bureau m6di-
cal, tout en se montrant plus ferme et plus ddtermin6 A r6gir la
pratique m6dicale au sein de l'h6pital, doit n6anmoins prendre
garde de heurter les susceptibilit6s de praticiens qui, somme
toute, kavaillent la plupart du temps b6n6volement i l'h6pita1.
Subtilement, les membres du bureau m6dical font reposer sur
les praticiens de 1'h6pital le choix des solutions aux probldmes
qui les concernent tout en se gardant le droit de s6vir avec
vigueur. En L922,le docteur E.-P. Benoit d6clarait que l'h6pital a
surtout besoin d'hommes

comp6tents, hormdtes, r6solus i travailler en collaboration,
d6cid6s i tenir l'int€r€t g6n6ral au-dessus de f int6ret
particulier, s'appliquant ir assurer 1'efficacit6 des services et
sachant respecter l'honneur d'une institution, ambitieux
6galement d'agrandir le champ d'action et d'augmenter le
prestige de l'h6pital82.

Les relations entre les diverses cat6gories de m6decins et
l'institution hospitalidre se modifient sensiblement au profit
d'un pouvoir moral et administatif accru des directeurs du
bureau d'administration, du bureau m6dical et du conseil rn6-
dical.

C'est que l'institution hospitaliEre, d6sireuse de s'adapter
au progrds de la science m6dicale et a l'augmentation de la
clientdle, d6finit des exigences qui obligent ses dirigeants i
encadrer davantage la pratique m6dicale. Une telle attitude
rencontrait les aspirations professionnelles d'un groupe de
praticiens qui s'efforgaient de transformer l'h6pital selon leurs
besoinss3. Mais, nous le verrons, quoique les structures et les
savoirs se transforment, nombreux sont les m6decins qui auront
du mal d se d6faire d'une pratique traditionnelle et a se confor-
mer rnentalement aux nouvelles exigences mddicales. A bien
des 6gards, le partage entre l'ancien et le moderne n'est pas en-
core consomm6. Au moment m6me oi la cr6ation de services
correspond au ddsir de jeunes m6decins, fraichement spdcia-
lis6s, de prornouvoir un nouveau champ m6dical84, d'autres
voient d'un mauvais ceil la diminution, durant les deux pre-
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midres d6cennies du xxe sidcie, du nombre d'omnipraticiens au
sein de I'h6pita1. N6anrnoins, l'id6e exprim6e par Brosseau en
1880 selon 1aque11e "la m6decine est une seulement8s> s'affai-
blira d partir du moment oir f interaction r6ciproque entre la
demande croissante de soins de la population et l'ouverture de
nouveaux services internes et externes de l'h6pital s'inscrivent
dans la logique m6me d'un h6pital qui a pour double fonction
de soigner les malades et de servir la science m6dicale.

Notes

1. RAHND, 1922, p.40.
2. L'accroissement des admissions est beaucoup plus important d l'Hdpital

Royal Victoria qu'n l'Hopital Notre-Dame. soulignons que le premier posse-
dait des moyens financiers sup6rieurs au second.
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cliniqtc.)

4. Les services de m6decine et de chirurgre de l'H6pital Notre-Dame mono-
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6. RAHND, 1909, p. 104.
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service de mddecine.
9. C'est le docteur W. Gardner, professeur de gyn6cologie d 1'Universit6

McGill, qui en assume la direction. En 1885, il devient le premier m6decin i
abdiquer la pratique de la m6decine gdn€rale pour s'adonner entiarement e la
g;'ndcologie. (Voir D. S. Lewis, op. cit., p.39.) Pour une histoire d6taillee du
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13. Voir D. Goulet et C. Rousseau, <L'6mergence de 1'6lectroth6rapre au
Qu6bec, 1890-1910" , p. 155-772.
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consacr6 au traitement des maladies de la peau. (Voir D. S. Lewis, op. cit.,
P. 156.)
15. RAHND, i887-1888, p. 15.
1,6. Ibid.
17. L'ann6e pr6c€dente l'Hdpital g6ndral de Montr6al avait cr66 un service de
radiologie. D. S. Lewis fait €tat de l'ouverture d'un service d'6lectroradiologie
) l'H6pital Royal Victoria en 1901. Il mentionne que les examens diagnos-
tiques aux rayons X 6taient confi6s entre 1896 et 1901 au docteur Girdwood
qui poss6dait un tel appareil dans son laboratoire. (Voir D. S. Lewis, op. cit.,
p. 155-i56.) Le service d'€lectroradiologie de l'Hdtel-Dieu de Montrdal n'est
mis sur pied qu'en 1919. L'H6tel-Dieu de Chicoutimi n'ouvre son service de
radiologie qu'en 1922.
18. La premibre utilisation des rayons X comme proc6dd diagnostique a l'aide
d'une plaque photographique suit de peu Ia d6couverte de R<intgen. En 1896,
M. I. Pupin est le premier Amdricain i utiliser un tel proc6d6 diagnostique. La
premiEre utilisation diagnostique des rayons X en territoire qudb€cois a eu lieu
i l'H6pital g6n6ral de Montr6al en f6vrier 1896 pour la localisation d'une balle
log6e dans une jambe. L'investigation radiologique est faite conjointement par
le physicien J. Cox et le surintendant de l'h6pital, le docteur R. C. Kirkpahick.
Un article parait dans le Montreal Medical loumal en rnars 1896, intih:16 <A new
photography with report of a case in which a bullet was photographed in a
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au Qu6bec: radiographie des pratiques scientifiques>, dans M. Foumier el al.
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79 204 (D. S. Lewis, o/. cit., p. 63).Il faut cependant souligner que le nombre
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radiologiste qu'en 1908 et ce dernier effectue durant sa premidre ann6e
d'exercice 578 examens, (Voir H. E. MacDermott, Ar History of the Montreal
Gener al Hospit aI, p, 96.\
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muth et du baryum mais a une dchelle plus petite puisque seulement 72 exa-
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CHAPITRE ry

M6decine clinique et
pratique chirurgicale

Les premiers d6veloppements de la m6decine
clinique d l'Hdpital Notre-Dame

Les r6percussions de la m6thodologie anatomo-clinique

Le d6veloppement de la m6decine clinique au xxe sidcle
est la cons6quence d'un 6norme effort d'investigation du corps
humain entrepris dEs la Renaissance mais qui s'intensifie au
siEcle des Lurnidres. Par leur influence, de nouveaux courants
philosophiques tels l'empirisme rationnel et le ph6nom6nismer
qui mettent l'accent sur le r61e de la raison et de l'observation
dans la connaissance de la nature et des lois naturelles, four-
nissent un contexte favorable i de nouvelles recherches sur le
corps humain, sur son organisation, son fonctionnement, mais
aussi sur ses d6rbglements. L"organisme humain devient non
seulement un obiet de sp6culations mais aussi un objet d'obser-
vation, que l'esprit humain est peu a peu en mesure de d6chif-
frer. Un tel renversement des repr6sentations ne survient pas
d'un coup, car, deji au xvrle sidcle, s'6tait amorc6e une tout
autre approche du vivant qui d6finira une nouvelle conception
de la maladie. S'affirme alors f id6e que la maladie, loin d'6tre la
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simple r6sultante d'un d6rdglement g6n6ral de l'organisme
hurnain ou d'un d6s6quilibre de l'un de ses fluides vitaux, peut
Otre l'effet d'une alt6ration des organes. r-"approche organique
de la maladie constitue l'une des conditions d'apparition de la
m6decine clinique moderne. GrAce notamment aux travaux
anatomopathologiques entrepris par les 6coles m6dicales et chi-
rurgicales italiennes, autrichiennes, britanniques et frangaises d
partir du milieu du xvtne sidcle se d6veloppe la recherche des
alt6rations macroscopiques des organes et des tissus par la
dissection anatomique du patieni d6c6d62. Une telle pratique se
r6pand rapidement dans certains centres hospitaliers civils et
militaires de Vienne, Londres, Paris et d'autres villes euro-
o6ennes3.

De nouveaux moyens d'exploration de plus en plus pr6cis
du corps vivant coniugu6s A l'observation syst6matique des
l6sions pathologiques macroscopiques et rnicroscopiques sur le
cadavre permettent de saisir avec plus de pr6cision la signifi
cation nosologique des signes de la maladie observ6s chez le
patient. En effet, la corr6lation 6troite qui sera 6tablie au fil des
recherches entre les signes cliniques et les l6sions organiques
Dermettra de r6unir les mat6riaux n6cessaires d la constituuon
de tableaux nosologiques bas6s d6sormais sur les alt6rations
anatomiques. Un nouveau systdme de classification des mala-
dies fond6 sur une constellation distinctive de signes cliniques
faciiitera 1a reconnaissance d'une maladie sPdcifique et per-
metka d'en 6tablir le diagnostic, le pronostic et, 6ventuellement,
la th6rapeutique.

Le progrbs consid6rable de cette m6thodologie anatomo-
clinique, notamment dans les premiEres d6cennies du xx" sidcle,
repr6sente une 6tape fondamentale dans la constitution d'une
m6decine clinique moderne. A partir de ses foyers fondateurs
(Angleterre, Autriche, France, Italie et Allemagne), eile se
r6pand rapidement dans l'ensemble du monde occidental et
devient un 616ment essentiel de la science et de la pratique m6-
dicales. Les praticiens nord-am6ricains, et notamment les m6de-
cins qu6b6cois, en reconnaissent l'efficacit6 dbs la premidre
moiii6 du xxe siEcle. Ainsi, dds sa fondation en 1819, par des
m6decins d'origine britannique, l'H6pitai g6n6ral de Montr6al
prend moddle sur les grands h6pitaux g6n6raux d'Edimbourg

I
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et de Londres qui appliquent depuis d6ja quelques d6cennies la
nouvelle m6thodologie anatomo-clinique. De mAme, des 6fu-
diants de Qu6bec suivent les legons cliniques dispens6es A
l'H6pital de la marine et ont l'occasion d'assister aux autopsies
des patients d6c6d6s A 1'h6pital. Cependant, cette pratique ne se
g6n6ralise pas uniform6ment A l'ensemble du territoire nord-
am6ricain. Les r6sistances de la population i l'endroit de la
dissection anatomique sont Dalfois fortes et il est souvent
difficile pour les r:ratlciens et les dtudiants de s'approvisionner
en cadarlresa. La'formation m6dicale au Canada'dans les pre-
mibres d6cennies du xxe siecle n'est Das encore standardis6l et
les institutions hospitalidres d6finissent des objectifs qui ne sont
pas tous ax6s sur les besoins d'une m6decine clinique. Ndan-
moins, i partir des ann6es 1820, les h6pitaux serviront de plus
en plus de champ d'observation clinique et de centres de
formation, attachds parfois ) une 6cole de mddecine5. Mdme
dans le cadre inforrnel de l'apprentissage, les 6tudiants des
m6decins et des chirurgiens qui occupent des postes hospi-
taliers peuvent suivre ces derniers dans leurs visites cliniques et
assister aux oD6rations et aux autopsies6.

i  . ,  
-

A partir des ann6es 1850, l'efficacit6 thdorique et pratique
de la nouvelle m6decine clinique exerce des pressions accrues
sur tous les praticiens et entraine une modification des 6tudes
m6dicales. Une telle m6thodologie ne pouvait porter {ruit, th6o-
riquement au chapitre du d6veloppement scientifique et prati-
quement au chapitre de l'enseignement clinique que dans la
mesure oi ies m6decins en milieu hospitalier avaient a leur
disposition des cas cliniques nombreux et vari6s. Cette double
exigence - qualitative et quantitative - constituera l'un des
axes majeurs de l'essor de l'institution hospitaliere et de la pro-
gression de la m6dicalisation et, cons6quemment, de l'6volution
m6me l'enseignement clinique.

La loi qu6b6coise de 1847 impose donc aux 6tudiants en
m6decine des legons cliniques pendant une ann6e dans un
h6pital d'au moins 50 lits afin qu'ils acquidrent, sous la gou-
verne de leurs maitres, les connaissances les plus r6centes de la
m6decine clinique toujours dornin6e par deux principes direc-
teurs: la sp6cificit6 6tiologique et la recherche du sidge de la
rnaladie. La loi de 1876 renforce celle de 1847 et porte a un an et
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demi la dur6e du stage dans un h6pital pour la formation cli-
nique/. Mais la pr6cision du diagnostic d6pend surtout de la
reconnaissance des signes cliniques par le m6decin. Cette
reconnaissance li6e A des proc6d6s certes en constante 6volution
repose sur des principes de base pos6s au cours du demier tiers
du xvtue sidcle. Linterrog,ation, l'inspection, la palpation, la per-
cussion et l'auscultationd constituent les fagons d'identifier la
maladie. Tout au long du xIXe sidcle seront mis au point des
techniques et des instruments reli6s ir ces principes. Chacun
connait aujourd'hui le st6thoscope, invent6 par Laennec en
1819, utilis6 pour l'auscultationv. Mentionnons aussi le plessi-
mdtre, instrument de percussion m6diate mis en usage par
Piorry en 1828, le laryngoscopelo et l'ophtalmoscopell dont les
premidres utilisations m6thodiques remontent au milieu du
xrxe sidcle. L'usage du thermomehe clinique s'6tend aussi vers
1a m6me p6riodel2, de m6me que l'usage du spiromdtre qui sert
d mesurer 1a capacit6 respiratoire des poumonsl3. D'autres ins-
lruments et proc6d6s s'aioutent peu i peu, comme l'ur6thros-
cope (1879), le cytoscope (!87914) et la radiologie (1896). Le
sphygmomanomdtre, appareil destin6 d mesurer la pression
art6rielle, fait son apparition en 1881 lorsque S. S. von Bach en
construit 1e premier prototypels. Les instruments sensoriels fon-
damentaux de l'observation clinique - la vue, I'ouie et le
toucher - explorent toujours plus en profondeur des zones
organiques jusque-ld invisibles ou inaudibles. Les praticiens
qu6b6cois qui se tiennent au courant des progr0s de la m6de-
cine clinique europ6enne soit par des s6jours dans les prin-
cipales 6coles, soit par l'interm6diaire des revues m6dicales
6trangEres et locales, introduisent de nouveaux proc6d6s d'in-
vestigation clinique et en r6pandent l'usage.

A ces nouveaut6s instrumentales se superposeront bient6t,
au d6but du xxe sidcle, des moyens d'investigation d'une tout
autre dirnension, issus de nouvelles d6couvertes scientifiques et
techniques qui ont pour th6Atre le laboratoire. Ce que certains
historiens d6nommeront la "m6decine de laboratoire> constitue
un stade ult6rieur de d6veloppement de la m6decine moderne
par rapport h la m6decine anatomo<linique. L) encore, l'H6pital
Notre-Dame, i l'instar des autres institutions hospitalidres, devra
modifier sa structure d'intervention m6dicale et d6velopper les
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proc6d6s d'analyse en laboratoire. L"organisation de laboratoires
d l'h6pital se fera lentement, ralentie par un constant manque de
ressources jusqu'en 1924. Dans ce qui suit, nous montrons les
diff6rents aspects d'une pratique m6dicale hospitalidre qui, en un
premier temps, s'efforce de s'adapter aux critdres de la m6tho-
dologie anatomo-clinique et qui, en un second temps, met en
place ies pr6misses d'une m6decine de laboratoire.

I/investigation clinique i l'H6pital Notre-Dame

M€me s'il nous est difficile de retracer pr6cis6ment les
composantes quotidiennes des services mddicaux offerts i
l'Hdpital Notre-Dame, nous en savons suffisamment pour
brosser un tableau repr6sentatif de la pratique mddicale entre
1880 et 1924. Les praticiens de 1'h6pital, dans les deux premidres
d6cennies d'activit6 de l'h6pital, sont soumis i un certain
nombre d'imp6ratifs fonctionnels et m6thodologiques qui
r6pondent i la fois aux exigences d'une m6decine clinique
hospitalidre (hospital medicine) et au d6veloppement d'un grand
6tablissement hospitalier. Toutefois, les pratiques, du moins
jusqu'au d6but du xxe sidcle, ne sont pas toujours homogdnes.
Elles d6pendent de l'6clectisme dont fait preuve le praticien
ainsi que de sa curiosit6 scientifique. 11 n'en demeure pas morns
que tout un ensemble de proc6dures bien d6finies, fix6es par le
bureau m6dical , r6git le cadre de la pratique clinique quoti-
dienne.

Les patients qui se pr6sentent au service d'admission
interne de l'h6pital font l'objet d'une investigation clinique de
base de la part du m6decin interne ou de ses assistants: inter-
rogatoire pour pr6ciser l'histoire de la maladie et les ant6c6-
dents familiaux, observations cliniques et diagnostic. Si le cas
du patient est jug6 suffisamment grave pour une hospitalisa-
tion, ses nom, pr6nom et profession doivent 6tre inscrits dans le
registre des admissions. Chaque patient admis d l'h6pital fait
l'objet d'observations quotidiennes not6es sur des feuillets; y
sont rapport6s les particularit6s de chaque cas, les sy.rnpt6mes
ainsi que l'6volution de la maladie. Doivent aussi 6tre not6s i
chaque visite faite aux malades par le m6decin de service la
temp6rature prise i l'aide d'un thermomdtre ciinique, les
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aspects quantitatifs et qualitatifs du pouls ainsi que les traite-
ments prescrits. Chaque feuille d'observations cliniques doit
6tre transmise hebdomadairement au secr6taire du bureau
m6dical. Toute indication th6rapeutique donn6e par le m6decin
de service doit 6tre rigoureusement observ6e par le m6decin in-
terne ou ses assistants. Ces prescriptions m6thodologiques de
base impos6es par le bureau m6dical r6pondent aux exigences
du modEle classique de la pratique rn6dicale hospitaliEte du
xxe sidcle.

La tourn6e clinique du docteur Brosseau, chef du servrce
de chirurgie et professeur de clinique chirurgicale d la succur-
sale de 1'Universit6 Laval d Montr6al, illustre de faEon g6n6rale
une pratique clinique dominante i 1'H6pital Notre-Dame
durant les deux prernidres d6cennies de son fonctionnement.
Dds le premier contact avec un patient, Brosseau procdde d
l'interrogation parce que, explique-t-il,

pour arriver i faire un diagnostic correct, il est de Ia plus
haute importance de se bien faire raconter l'histoire du cas.
En questionnant ainsi m6thodiquement le malade sur
l'origine, les causes, la marche de l'aJfection du testicule, il
est possible, sinon facile, d'arriver d un diagnostic pro-
bablel6.

Aussi le praticien s'informe-t-il, tout au long de sa visite,
des ant6c6dents m6dicaux, sociaux, familiaux et h6r6ditaires
des malades, de leur r6gime de vie, de leur alimentatiorv etc. n
procdde ensuite i l'inspection minutieuse des malades, observe,
selon les cas, la langue, les yeux ou les oreilles, prend le pouls et
en v6rifie les qualit6s - petit, rapide, faible, acc6l6r6 -, prend
la temp6rature, percute la cage thoracique ou certaines Parties
du dos, tAte l'abdomen ou toute autre partie qu'il juge n6ces-
saire de palper et exerce une pression en des endroits d6ter-
min6s. La palpation, m6thode essentielle de l'investigation
clinique, est jug6e {ort d61icate. Le docteur Brosseau en pr6cise
le long et d6licat apprentissage:

Je vous recommande continuellement d'exercer votre
toucher, d'instruire un ou deux de vos doigts puisque la
vie humaine n'est pas assez longue pour que vous ayez le
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temps de donner une instruction parfaite i plusieurs de vos
doigts17.

L"exploration clinique est ici calqu6e sur le moddle de la
grande tradition anatomo-ciinique europ6enne qui rel0ve A la
fois de l'art et de la science. Face d un autre nalade, Brosseau
recommande l'examen des <s6cr6tions) qui consistera ici en une
analyse, selon la m6thode classique de Bright, de la pr6sence de
l'albumine dans l'urine pour d6tecter une 6ventuelle n6phrite.
La visite termin6e, le docteur Brosseau r6sume sa mdthodologie:
<Les moyens de diagnostic sont les questions orales, l'observa-
tion visuelle, l'exploration manuelle et instrumentale et l'exa-
men des s6cr6tioni18.o

Le docteur S. Lachapelle, un des principaux fondateurs de
1'H6pital Noke-Dame, brosse un beau tableau des paramdtres
<sensualistes> de la m6thode anatomo-clinique.

Ce qui fait le m6decin expert, c'est le coup d'ceil qui lui fait
d6couvrir une maladie promptement et pr6voir la marche
qu'elle doit suivre et la terminaison qu'elle doit subir [...]
C'est avec le malade que l'oreille s'instruit par l'auscul-
tation et la percussion, que le toucher se perfectiorme par la
palpation et l'examen, que l'ceil devient loupe, que l'odorat
lui-m6me acquiert cette habilet6 qui a 6t6 pouss6e chez
quelques m6decins d un degr6 si 6lev6 qu'on a vu diagnos-
tiquer nombre de maladies ir l'odeur seulement19.

Si de tels exemples ont le m6rite d'illusher une pratique
clinique traditionnelle i laquelle adh€re 1'H6pital Notre-Dame,
comme d'ailleurs la plupart des h6pitaux en Occident jusque
dans les ann6es 1870, il faut se garder de conclure qu'ils en
r6sument tous 1es aspects. Quelques confrdres des docteurs
Brosseau et Lachapelle insistent plus que ces derniers sur l'uti-
lit6 de l'examen du sang et des urines et sur la n6cessit6 des
analyses de laboratoire, et ce dds la d6cennie 1880. D6jn en 1883,
1e docteur Filiatrault recommande l'examen microscopique du
sang pour v6rifier l'6tat des globules rouges. Le docteur Des-
roches en 1884 prdconise l'analyse des urines qui ,,nous rend
tous les jours des services signai6s dans la recherche des
maladies" et qui <permet de suivre pas ir pas l'action des
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m6dicaments dans l'organisms20o. Le gyn6cologue Brennan
or6sente en 1889 i l'Association des internes de 1'H6pital Notre-
bame quelques moyens d'investigation clinique parmi lesquels
il recommande en certains cas l'analyse des urines (sucre et
alburnine) et l'analyse microscopique de l'6piderrne. Le docteur
Foucher, pr6occup6 par les maladies ophtalmiques, recom-
mande les analyses histologigues et cellulaires.

Les m6decins de l'H6pital Notre-Dame, dans les premiEres
d6cennies d'activite de l'h6pita1, pratiquent et d6fendent une
m6me approche clinique de base, mais l'exercice de leur art
varie selon la formation th6orique, l'exp6rience et les int6r6ts de
chacun. S'il y a consensus sur la m6thodologie clinique g6n6-
rale, il ne peut €tre question ici de standardisation des ap-
proches2l. r-"exemple du docteur Mercier, assistant du docteur
Brosseau au service de chirurgie pendant prds de huit ans, nous
permet de mesurer le chemin parcouru. Tout en appliquant les
proc6d6s classiques d'interrogation, d'auscultation, de percus-
sion, de palpation et d'analyse des urines i l'aide de r6actifs,
Mercier ajoute i ceux-ci une s6rie d'examens <nouveaux> issus
du d6veloppernent de la technologie m6dicale:  examens
radioscopiques, analyses microscopiques du sang et des urines,
analyses bact6riologiques des crachats, ponction exploratrice A
I'aide d'une seringue d des fins d'analyse en laboratoire, etc.
Entre un Brosseau et un Mercier, entre le maitre et l'assistant, se
creuse rapidement un nouvel espace m6dical qui orientera
bient6t l'H6oital Notre-Dame sur la voie d6finitive d'une m6de-
cine 1i6e au laboratoire de maniEre de plus en plus systdma-
t ique. Les pressions en ce sens s 'accentuent au d6but du
xxe siecle.

Il est ind6niable que la plupart des m6decins attachds aux
diff6rents services de l'H6pital Notre-Dame connaissent les
nouvelles m6thodes clinioues euroo6ennes et am6ricaines. Ces
m6decins font partie de t'etite mddicale de la province de
Qudbec, enseignent i  la succursale de [ 'Universi td Laval  )
Montr6al, sont membres de la Soci6t6 m6dicale de Montr6al
(Rottot, Lachapelle, Lamarche, Foucher) ou 6crivent r6gulid-
rement dans L'Llnion midicale du Canadaz2. Est-ce ir dire que, dds
les premiEres d6cennies d'existence de l'H6pital Notre-Dame,
les m6decins utilisent d6ji l'ensemble des ressources du savoir
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m6dical de 1'6poque? Ld comrne ai11eurs, 1a comp6tence et les
savoirs des m6decins sont loin d'6tre uniformes et la distance
entre les g6n6rations de m6decins s'agrandira i mesure que
s'accumuleront les acquis techniques et scientifiques de la
m6decine bact6riologique. Au d6but du siEcle, de plus en plus
de jeunes m6decins associ6s d l'H6pital Notre-Dame iront
6tudier dans les grandes 6coles europ6ennes ou am6ricaines et
importeront des pratiques inconnues de leurs ain6s. Aussi
l'6cart entre les Rottot, Brosseau, Laram6e, Lachapelle et les
Parizeau, Mercier, Bernier ou Derome, repr6sentants d'une nou-
velle g6n6ration de m6decins convertis aux m6thodes de labora-
toire et au d6veloppement technique, s'accentue-t-il dans les
premidres d6cennies du xxe sidcle. Il faut compter aussi, ld
comme ailleurs, avec la r6sistance de certains praticiens qui se
m6fient des techniques et des th6ories nouvelles et qui pr6fdrent
une pratique clinique traditionnelle qui n'est pas d6nu6e de
bases exp6rimentales et scientifiques, mais qui comporte ses
limites th6oriques et techniques, comme toute configuration
positive du savoir. Mais d'autres facteurs jouent 6galement.

La n6cessit6 de trouver rapidernent des solutions aux
graves probldmes immobiliers auiquels les autorites consacrent
une grande partie de leurs 6nergies et de leurs ressources freine
le d6veloppement scientifique et clinique de 1'H6pital Notre-
Dame. Le probldme est suffisamrnent grave pour que les m6de-
cins de service envoient une note au bureau m6dical en 1891
pour faire 6tat de leurs griefs:

Les m6decins de service voyant que jusqu'i pr6sent les
autorit6s de l'hOpital ont dirig6 la plus grande partie de
leurs efforts vers l'agrandissement de l'institution et son
embellissement extra-m6dical, croient qu'il est d'urgence
maintenant que l'6tablissement est sur de bonnes bases que
tous les efforts se r6unissent pour am6liorer I'6tat mddical
et chirurgical de l'hOpital afin de mettre celui-ci sur un pied
scientifique 6gal i celui des autres institutions de la ville et
de faire b6n6ficier les malades de tous les avantages de la
science moderne et d'attirer des 6ldves vers l'instituiion. Ils
prient donc instamment le Bureau m6dical de les supporter
dans leurs demandes auprds de l'administration et de
discuter les mesures qu'ils croient urgent d'adopter23.
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Les contingences mat6rielles et financiEres ont sans doute,
comme ailleurs, imprim6 un rythme irr6gulier A l'6volution
scientifique de 1'h6pita1. Par exernple, le grand ddm6nagement
de 1924 dans les nouveaux locaux de la rue Sherbrooke donnera
un 6lan irr6pressible au progrds de la science m6dicale au sein
de l'institution. Les dernandes rdp6t6es d'achat d'instruments
de la part des m6decins ou chirurgiens des services internes et
externes t6moignent aussi de f insuffisance initiale des res-
sources scientifiques et techniques durant les prernidres d6cen-
nies d'existence de l'h6pita1. Cependant, entre 1900 et'J,920,
1'h6pita1 fait un effort consid6rable pour se doter des 6quipe-
ments n6cessaires: instruments m6dicaux et chirurgicaux,

"appareil faradique de Kidler", urinoirs gradu6s, appareil A
rayons X, autoclave, etc. Ces acquisitions ne r6pondent toutefois
oue oartiellement aux demandes r6it6r6es des m6decins. Encore
fiut-il souligner que les besoins en instrumentation sont forte-
ment ressentis en raison des cours cliniques donn6s d l'H6pital
Notre-Dame. La facult6 de m6decine de l'Universit6 de Mont-
r6al apportera un soutien financier et mat6riel. Ainsi, en 1921,
une sorune de 1000 $ allou6e par la facult6 de m6decine doit
6tre r6partie entre les quatre services de 1'h6pital. Chaque chef
de service est alors pri6 de dresser une liste des appareils dont il
a besoin.

Ce soutien financier qui ne cornblera qu'une partie des
lacunes sera accueilli avec satisfaction par le bureau m6dical.
Les besoins dans 1es ann6es 1920 se font de plus en plus pres-
sants avec les nouveaux progrAs de la technologie mddicale et la
sophistication des appareils. Par exemple, en 1921, le bureau
rn6dical recommande l'achat d'un appareil d m6tabolisme et
d'un 6lectrocardiographe2a. r-"acquisition de ce genre d'appa-
reils constitue un d6bours6 trds important pour un h6pital
financ6 en partie par des souscriptions publiques. Mais en se
dotant des outils 1es plus perfectionn6s de la science m6dicale,
l'H6oital Notre-Dame b6ndficiera en retour d'un accroissement
de ci6dlbilit6. Un tel investissement reprdsente un placement
rentable ir long terme.
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Une pratique irr6gulidre des autopsies

L"instauration d'une pratique syst6matique de 1'anatomie
pathologique et l'organisation rigoureuse des laboratoires ne se
sont pas faites rapidement. Les p6rip6ties entourant la cr6ation
d'une salle d'autopsie en t6moignent. La premidre mention date
de 1885 alors que l'on annonce la construction "d'une salie
sp6cialement destin6e aux autopsies25,,. Celle-ci, au sous-sol de
la pension B6liveau sur la rue du Champ-de-Mars, est amd-
nag6e juste ) c6t6 de la salle de lavage et communique avec la
nouvelle chapelle mortuaire. Des gradins ont 6t6 construits prds
de la table centrale pour permettre aux 6tudiants d'assister aux
s6ances de dissection. Ces s6ances or6sentent deux obiectifs
principaux: d'une part, familiariser lei etudiants avec les iocali-
sations pathologiques des maladies et, d'autre part, permettre
au pathologiste d'6tablir la cause des d6cds survenus dans l'h6-
pital. Le pathologiste a pour tAche de noter les alt6rations des
organes ou des tissus r6sultant d'une maladie et d'6tablir une
corr6lation avec les signes cliniques notifi6s par les m6decins de
service ou les m6decins internes. Mais, jusqu'i 1'arriv6e de
Masson en 1926, 1l n'y aura pas une pratique syst6matique des
autopsies i l'h6pital comme cela se fait sous Osler A l'H6pital
g6n6ral de Montr6al A partir de 187626.

En 1904, le docteur Mercier insiste sur l'importance d'6ta-
blir une corr6lation entre l'examen clinique au lit du malade et
l'examen anatomopathologique:

Les constatations n6cropsiques, pour etre vraiment instruc-
tives, doivent Ctre mises en regard du tableau symptoma-
tique offert par le malade; s6par6es des donndes de l'exa-
men clinique, elles rentrent dans Ia cat6gorie banale des

"trouvail les d'autopsie> Darfois int6ressantes mais rare-
ment utiles d la clinique2T. 

-

La refonte des statuts et rEglements de l'h6pital en 1898
permet l'autopsie des patients non payants d6c6d6s d l'h6pital
dans les cas oi le m6decin "considEre cette autoDsie d6Sirable
au point de vue de la science et pour dtablir ia ciuse r6elle du
d6cds28". Le bureau m6dical doit constamment rappeler aux
m6decins de l'h6pital que tout patient indigent d6c6d6 doit,
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(Dour l'avancement de la science m6dicale". 6tre envov6 <chez
Morgagni2e", c'est-)-dire d la salle d'autopsie: .Il est r6iterd que
le m6decin de service soit averti promptement de tout d6cds
dans sa section afin que dans tous les cas possibles une autopsie
soit faite3o."

L'ann6e suivante, on rappelle que l'autopsie est une pra-
tique autoris6e, voire recorunand6e par l'h6pital: <Dans l'int6-
r6t de la science, les m6decins de service ou en leur absence les
m6decins internes ont le droit de faire l'autopsie de tous les
malades qui meurent dans des salles de l'h6pital31.>

Mais la pratique des autopsies ne reldve pas seulement de
la responsabilit6 des m6decins de I'h6pital. Les membres du
bureau m6dical en posant une telle exigence outrepassaient
leurs droits. En effet, l'Acte pour amender et refondre les divers
actes concernant l'6tude de l'anatomie32 de 1883 ordonnait "i
toutes les institutions de remettre aux salles de dissection des
universit6s et des 6co1es de m6decine les corps non r6clarn6s et
cela sous peine d'amende". Seuls les m6decins attach6s d la
facult6 ont en principe le droit, d des fins d'enseignement
clinique, de pratiquer de telles autopsies. Aux yeux des auto-
rit6s m6dicales, l'affiliation de l'h6pita1 avec la facult6 rendait
une telle pratique acceptable. En 1-891, le docteur Lamirande,
inspecteur d'anatomie de la ville de Montr6al, se plaint aupres
des autorit6s de 1'h6pital que des autopsies y sont pratiqu6es au
d6triment de la facult6. Mais une entente est conclue quelques
sernaines plus tard qui stipule que les m6decins feront i l'avenir
des injections "pr6servatrices du cadavre non r6clam6" avant de
proc6der ) l'autopsie. Le suiet pourra ensuite 6tre utilis6 par
l'universit6. Le litige n'est que temporairement 16916 puisque,
deux ans plus tard, le coroner oblige les autorit6s m6dicales i
lui donner avis de tout d6cEs par quelque cause que ce soit dans
les salles publiques de I'h6pita133. En 1896, le bureau m6dical est
tenu de r6viser sa position et confirme que 1'H6pital Notre-
Dame <ne peut pratiquer les autopsies que sur les sujets
r6clam6s34" pour lesquels un consentement a 6t6 obtenu des
proches, les cadavres non r6clam6s 6tant r6serv6s aux uni-
versitds.

L"attitude g6n6rale du bureau m6dical, son insistance i
r6clamer des autopsies, traduit un mouvement d'impatience
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devant le peu d'int6rdt manifest6 par certains confreres pour les
analyses post mortem. En revanche, certains m6decins favorables
A la dissection se plaignent au sudntendant "de la malpropret6
et du mauvais 6tat hygi6nique de la salle d'autopsie3s". Il faut
dire qu'i cette 6poque, la pratique de la dissection n'est pas
sans danger. En 1898, l'h6pital d6plore le d6cds de son interne
en chet 1e docteur A. Lamarche, victime d'une fidvre typhorde
contractde vraisemblablement au laboratoire de pathologie ou i
la salle d'autopsie36. Deux autres internes sont aussi affect6s de
la m6me maladie, mais sous une forme b6nigne. <Il n'en reste
pas moins av6r6 que le personnel d'un h6pital occupe un poste
qui n'est pas exempt de p6ril, et que [...] nos internes et nos
religieuses sont expos6s ir mourir au champ d'horureur3T'>, note
Ie surintendant Lachapeile.

Encore en 1914, la pratique des autopsies sur les patients
des salles corununes est si peu fr6quente qu'elle ne n6cessite
pas la nomination d'un chef spdcialement attach6 i ce service.
Le docteur Derome, qui en est le responsable en tant que chef
des laboratoires, s'occupe simultan6ment de chimie, de bact6-
riologie, de s6rologie, d'h6matologie tout en continuant e assu-
mer la direction du laboratoire m6dicoJ6gal de la province de
Qu6bec. Les premidres donn6es fiables quant au nombre d'au-
topsies pratiqu6es i 1'h6pital remontent i 1918 et indiquent un
total de 33 autopsies sur 284 d6cEs, soit 11,6 7o. Deux ans plus
tard, 25 autopsies sont pratiqu6es sur un total de 232 d6cEs pour
une proportion de 10,7 7". En 1920, on enregistre une baisse des
autopsies avec 21 sur 244 d6cds, soit seulement 8,6 "/". La
moyerme annuelle des autopsies pratiqu6es i l'H6pital Notre-
Dame entre I9I8 et 1923 s'6ldve ) 25. C'est relativernent peu si
l'on considdre l'importance que rev6t la pathologie pour l'avan-
cement scientifique d'un h6pital.

De l'analyse des urines aux analyses de
labora toire

Au moment oi 1'h6pital voit le jour, la science m6dicale
commence d reconnaitre l 'ef f icaci t6 et  la pert inence des
recherches bactdriologiques entreprises dans les laboratoires
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frangais et allemands. Les ttavaux de Pasteur, de Koch et de
leurs disciples sont suffisamment connus pour qu'il ne soit pas
n6cessaire d'en faire ici mention. Soulignons n6anmoins que
c'est surtout d nartir de la d6cennie 1880 que les recherches sur
les micro-organismes pathologiqrur r'urr6.eto.t v6ritablement
fructueuses sur le plan du diagnostic et de la pratique m6dicale.
Le vibrion chol6rique (Koch) et le bacille du t6tanos (Nicolaier)
sont d6couverts respectivement en 1883 et en 1884. Pasteur
vaccine foseph Meister contre la rage en 1885, Chantemesse
et Vidal proposent la vaccination antityphoidique en 1887
et l'Institut Pasteul est inaugur6 en 1888. N6anmoins, c'est sur-
tout a partir de la d6cennie 1.890 que de tels travaux s'imposent
aux praticiens grace surtout i la d6couverte de nouvelles th6ra-
peutiques. Behring et Kitasato proposent en 1890 le traitement
s6roth6rapique du tdtanos, Roux met au point en 1894 le s6rum
antidipht6rique, Widal et Gruber proposent le s6rodiagnostic de
la fidvre ty?orde en 1897, etc. Soulignons aussi que, grdce aux
recherches men6es A l'Institut s6roth6rapique de Paris entre
1894 et 1900, ,,les s6rums antit6taniques, antistreptococciques,
antipesteux sont entrds dans la pratique, distribu6s ou ven-
dus38". En 1906 est mis au point le test Bordet-Wassermann qui
permet le d6pistage de la syphilis.

De telles d6couvertes en laboratoires profitent largement
aux m6decins de m6me qu'elles apportent des instruments
essentiels A la lutte contre les maladies contagieuses3e. Cr66 en
1894, le iaboratoire provincial de bact6riologie dirig6 par Wyatt
Johnston sera mis, deux ans plus tard, i la disposition des
m6decins40. Des analyses bact6riologiques et cliniques y seront
alors effectu6es. Les h6pitaux n'h6siteront pas eux non plus a
mettre.a profit la possibilit6 d'accroitre la pr6cision diagnos-
tique. A partir de 1900, tous les h6pitaux g6n6raux dignes de ce
nom auront aussi leur laboratoireai. Certaines analyses 6taient
d6jd faites durant ies d6cennies pr6c6dentes, mais elles se bor-
naient le plus souvent i un examen, A l'aide de r6actifs, du taux
d'albumine dans les urines ou encore i quelques analyses
sanguines42 somrnaires. L"h6moculture, culture microbienne i
partir d'un 6chantillon de sang, n'est propos6e qu'en 1893 par le
bact6riologiste allemand J. Petruschky. Quant aux 6tudes cyto-
logiques appliqu6es au diagnostic des pleur6sies, elles ne
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d6butent qu'au d6but du xx" sidclea3. En 1910, L. Ambard con-
goit un test de mesure de l'ur6e qui portera son nom. Le labora-
toire m6dical en milieu hospitalier deviendra i plus ou moins
long terme un outil essentiel pour assister les praticiens dans
l'6tablissement du diagnostic, prdciser les observations du
pathologiste et initier les 6tudiants aux nouveaux paramdtres de
la pratique clinique.

Les premiers usages du laboratoire

Dds son ouverture en 1880, 1'H6pital Notre-Dame se dote
d'un laboratoire, ce qui en fera l'un des premiers h6pitaux cana-
diens d disposer d'un te1 soutien. Ses d6buts seront cependant
modestes avec quelques analyses effectu6es plus ou moins 16-
gulidrement. Nous avons d6ji soulign6 que certains rn6decins
ne voient gudre l'utilit6 de ces analyses quelque peu sommaires
auxquelles correspond une installation rudimentaire. On se con-
tente alors d'un petit laboratoire et d'une petite salle destin6e
aux recherches chimiques et microscopiques <appliqu6es au
diagnosticaa".

Durant les ann6es 1880, ce sont surtout de jeunes m6decins
initi6s aux techniques bact6riologiques qui 16organisent les
petits laboratoires d6ji pr6sents. Le glm6cologue M.-T. Brennan
est l'un de ceuxlA. TrEs au fait des r6centes notions th6oriques
et pratiques de la bact6riologie et des nouvelles techniques
antiseptiques dans les op6rations chirurgicales, c'est ) lui qu'est
confi6e la tAche d'am6nager en 1887 un nouveau laboratoire de
microscopie, de pathologie, de chimie et de bact6riologie <<muni
de tous les appareils n6cessaireso, au septidme 6tage de la
pension B6liveau r6cemment acquise par l'H6pital Notre-
Dame45. La cr6ation de ce nouveau laboratoire d6coule en
grande part ie des besoins engendr6s par l 'enseignement
clinique au sein de l'h6pita1. En effet, le but avou6 de cette
nouveile installation est de <procurer aux 6lBves des 6tudes
cliniques pratiques en rapport avec les malades qu'ils voient

iournellementa6". D'ailleurs, les instruments utilis6s dans le
laboratoire sont fournis oar la facult6 de m6decine de la succur-
sale de l'Universit6 Laval. Les cliniques servent en quelque
sorte de catalyseur au d6veloppement de la science m6dicale au
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sein de l 'h6pi tal .  La mise en ceuvre de ce iaboratoire en
constitue une illustration.

L"utilisation du laboratoire demeurera relativement margi-
nale et se limitera dans bien des cas d une brEve initiation des
6tudiants aux 6tudes histologiques, bact6riologiques et chi-
miques. Cette situation s'explique par deux causes principales.
Premidrement, les proc6d6s d'analyses bact6riologique et
biochimique i des fins diagnostiques ne seront vraiment effi-
caces qu'i partir de la premi€re d6cennie du xxe sidcle. DeuxiE-
mement, la plupart des ain6s de l'H6pital Notre-Dame n'avaient
regu aucune v6ritable formation aux pratiques de laboratoire et,
nous l'avons ddjA soulign6, la pratique irr6gulidre des autopsies
ne permettait de cultiver qu'en partie les 6tudes histologiques.
En attendant que les analyses de laboratoire soient valoris6es et
de plus en plus 6troitement associ6es aux soins des patients, au
cours des premidres d6cennies du xxe sidcle, le r6le du labora-
toire dirig6 par Brennan demeurera surtout confin6, hormis
l'enseignement qui y est donn6, i quelques analyses somrnaires
et seuls quelques m6decins y auront recours pour des besoins
trds sp6cifiques.

L attribution d'espace et de facilit6s i un service n'est pas
toujours le reflet exact de son statut au sein de la structure
m6dicale de l'h6pitala7, mais il n'en demeure pas moins un
indicateur utile. Lorsque, vers 1893-1894, le laboratoire doit
quitter ses locaux de la pension B6liveau en raison de la d6mo-
lition de la partie sup6rieure de l'6difice qui risquait de s'6crou-
1er, les autorit6s d6cident de le relocaliser, faute d'espace, dans
un grenier d foin au-dessus de i'6curie des ambulances situ6e
sur la rue du Champ-de-Mars. On imagine facilement la v6tust6
des locaux.

Le docteur Brennan assumera la direction de ce laboratoire
avec l'assistance de deux internes jusqu'en 1896, ann6e or) ia
facult6 d6cide de transporter son laboratoire dans ses propres
locaux. Peu de temps auparavant, le docteur T. Parizeau, de
retour d'un stage i l'Institut Pasteur de Parit avait offert ses ser-
vices comme pathologiste et chirugien consultant A l'hdpital. Le
bureau m6dical de l'H6pital Notre-Dame, consid6rant "que le ser-
vice d'anatomie pathologique tient maintenant une place impor-
tante dans les h6pitaux48", decide d'accepter, en remplacement de
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Brennan, l'offre de Parizeau. Ce dernier possdde les comp6tences
requises pour occuper un tel poste4e, mais il prend la direction
d'un laboratoire de pathologie et de bact6riologie d6pouill6 de ses
instruments. L H6pital Notre-Dame se voit donc contrainte de
< recomrnencer ) neuf l'organisation50".

La premidre tAche de Parizeau consiste donc d r6organiser
un nouveau laboratoire de bact6riologie et de pathologie.
Uadministration lui accorde un montant de 1000 $ pour l'achat
de nouveaux instrumentssl. Si ce montant peut iombler les
besoins les plus urgents, l'organisation demeure n6anmoins
lacunaire. Malgr6 tout, ies m6decins de 1'h6pital utilisent
davantage le laboratoire. Assist6 des docteurs N. Fournier et
A. Derorne, Parizeau occupe le poste de chef de laboratoire
jusqu'en 1899, ann6e oi il d6cide, de fagon temporaire, de se
consacrer exclusivement i la chirurgie. L"ann6e suivante, il est
nomm6 professeur de clinique chirurgicale i l'H6pital Notre-
Dame et professeur de bact6riologie et d'anatomie pathologique
d l'Ecole de m6decine et de chirurgie/Facult6 de m6decine de
l'Universit6 Laval ir Montr6al. Il 6tait tout i fait habituel i
l'6poque qu'un m6decin cumule diff6rents postes hospitaliers et
occupe plusieurs chaires professorales.

La 16organisation du laboratoire: des analyses plus
diversifi16es

La comp6tence de Parizeau a des effets b6n6fiques sur
l'organisation des laboratoires de l'H6pital Notre-Dame. Des
changements importants sont apportes dbs l'enh6e en fonction
du nouveau chef de service. 11 est alors d6cid6 de cr6er deux
sections distinctes au sein du laboratoire: l'une charg6e des
analyses bact6riologiques et l'auhe se consacrant aux analyses
anatomopathologiques. La cr6ation de ces sections r6pond A des
exigences nouvelles engendr6es par le d6veloppement des
m6thodes d'analyses bact6riologiques, biochimiques et histolo-
giques. Au tournant du xxe sidcle, la pratique clinique et chirur-
gicale amorce un tournant m6thodologique qui affectera pro-
fond6ment I'organisation interne de l'h6pita1. Les nouvelles
pratiques ne peuvent toutefois se substituer spontanement a
des pratiques depuis longtemps implant6es.
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Les intentions i cet 6gard des autorit6s m6dicales de
1'H6pital Notre-Dame et des professeurs de la succursale de
l'Universit6 Laval A Montr6al sont clairement expos6es dans
l'allocution prononc6e par le surintendant Lachapelle lors de
l'assembl6e annuelle de 1897-1898 de l'h6pital:

Par  la  cr6at ion d 'un laborato i re de pathologie,
l'enseignement m€dical, d l'H6pital, devient d6monstratif.
C'est-ir-dire que tout service de chirurgie sera soumis i un
crit6rium qui en fera connaitre la valeur et en Etablira
l'exactitude. L'€tudiant en rn6decine, aprEs avoir suivi les
Iegons du maitre au lit du malade, pourru, uu laboratoire,
interroger les s€cr6tions et les tissus pathologiques et
constater de aisu que les ldsions signal6es 6taient bien
exactes, cultiver des microbes et se convaincre par des ino-
culations aux animaux, que les germes incrimin6s pro-
duisaient bien les symptdmes d6crits et observ6s. Le m6de-
cin lui-m€me poura se livrer d des recherches spEciales qui
trds souvent 6claireront son diagnostic, trds souvent aussi
dirigeront son traitement. Les r6sultats obtenus, conserv6s
dans nos archives ou publi€s, personne n'en pourra discu-
ter la valeur ou contester l'authenticit6. L'HoDital Notre-
Dame est en dtat de prendre son rang dans le monde scien-
tifique; il n'en d6pendra que du travail de ses m6decinss2.

La r6forme propos6e af{ecte certains objectifs initiaux de
l'h6pital et oriente ses activit6s vers un d6veloppement accru
des sciences m6dicales. Du reste, elle se veut en quelque sorte
une rupture avec les pratiques ant6rieures. D6sormais, l'ensei-
gnement dispens6 d l'h6pital tout comme la pratique rn6dicale
doivent se tourner davantage vers une mddecine de laboratoire.
Est-ce que ce ne sont ld que veux pieux? En partie. La m6de-
cine hospitalibre tel1e qu'elle se pratiquera d6sormais A l'H6pi-
tal Notre-Dame se situera i mi-chemin entre une m6decine
anatomo-clinique qui conserve une grande importance et une
m6decine de laboratoire qui tarde i se d6velopper. Les examens
de laboratoire se feront sur une base plus r6guliere dans le cas
des malades priv6s mais demeurera une pratique plut6t margi-
nale dans le cas des patients des salles communess3. Tout de
m6me, en regard des moyens financiers et des techniques
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disponibles, les autorit6s de l'h6pital n'ont pas m6nagd leurs
efforts.

En 1901, il est d6cid6 "que les examens 6l6mentaires des
urines seront faits par chaque externe de service sous 1a surveil-
lance de f interne en chef&". En1907,le bureau m6dical cherche
d financer en partie les frais de laboratoire en faisant payer les
analyses par les patients des charnbres priv6es et en demandant
0,50 $ par analyse aux patients des salles semi-payantes55. On
d6cide aussi de promouvoir les examens de laboratoire auprds
des m6decins de service et dans le nouveau service des mala-
dies contagieuses. De nouveaux types d'analyses feront leur
apparition au 916 des d6couvertes: s6rodiagnostic, test de
Wassermann, constante d'Ambard, etc.

Les analyses de laboratoire se r6vdlent plus urgentes
lorsau'elles concernent des enfants atteints de maladies conta-
gieuses hospitalis6s d l'H6pital Saint-Paui. Le docteur-Leduc, de
retour d'une visite des centres pour contagieux aux Etats-Unis,
en dirige les op6rations. Peu aprds l'ouverture de cet h6pital, en
1909, queique 378 examens microscopiques sont effectu6s sur
un nombre total de 645 patients hospitalisds. Deux ans plus
tard, le nombre d'examens grimpe h 934 parmi les 685 hospi-
taiisations. En 1916, le nombre d'examens microscopiques et
d'anaiyses de laboratoire a tripl6, atteignant 2775 sur un total de
887 patients. Six ans plus tard, l'accroissement est consid6rable
avec 9117 analyses pour 1436 patients.

La direction du laboratoire de I'H6pital Notre-Dame est
confi6e en 1900 au docteur A. Bernier. C'est li un choix judi-
cieux puisque Bernier est l'un des premiers v6ritables bact6rio-
logistes dans la province de Qu6bec. Dix ans plus tard, il
deviendra le prernier titulaire de la chaire de bact6riologie nou-
vellement fondee a l'Ecole de mddecine et de chirurgiefFacult6
de m6decine de l'Universit6 Laval i Montr6al, chaire qu'il con-
servera jusqu') son d6cEs en 1928. Tout au long de son mandat,
Bernier sera assist6 des docteurs A. Mercier et A. Derome.
Cependant, les besoins accrus des services de bact6riologie et de
pathologie incitent 1es autorit6s m6dicales ) cr6er en 1902, sous
la direction du docteur W. Derome, un laboratoire d'anatomie
pathologique distinct du laboratoire de bact6riologie et d'his-
tologie. Soucieux de poss6der les comp6tences suffisantes pour
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remplir une telle tAche, W Derome se rend i Paris56. De retour
en 1910, il se voit confier ia tAche de constituer <une collection
de sp6cimens pathologiques".  Les pidces anatomiques
pr6par6es par Derome et ses assistants sont iug6es <int6-
ressantes tant au point de vue scientifique que pour l'ensei-
gnementsT". Les fonctions proprement scientifiques et didac-
tiques du laboratoire de pathologie sont ici clairement mises en
6vidence.

Le laboratoire de bact6riologie possdde en 1909 une instru-
mentation plut6t rudimentaire, mais qui s'avEre n6anmoins
suffisante pour des analyses encore peu diversifi6es. L 6quipe-
ment se r6duit principalement a 2 microscopes, 1 bouilloire,
1 autoclave ) vapeur, 1 four de Pasteur, 2 6tuves, 1 centrifugeuse,
1 filtre de Chamberland, 20 ballons pour les s6mms, 1 balance,
4 cylindres gradu6s,2 mortiers en pierre, 1 urinomdtre et 1 ar-
moire <pour les cultures bact6riologiquess8o; quant i la salle
d'autopsie, elle contient 2 tables pour les autopsies, 1 table pour
les instruments, 1 tableau noir, 1 balance pour les pieces anato-
miques, 3 bols en granit pour les pidces anatomiques, 2 tabiiers
en caoutchouc, 1 tube pour irrigation et 1 chaudiEresg.

L"importance que prennent d6sormais les laboratoires dans
la structure de la prahque m6dicale est illustr6e par ia d6cision
du bureau m6dical de nornmer au laboratoire un <assistant
expert" qui verra d assister et i suppl6er en tout temps le chef
du service. Le docteur A. Mercier, chargd en 1908, d la suite de
la d6mission de Berniet de diriger les laboratoires d6cide, deux
ans plus tard, de se retirer de cette charge parce que, d'une par!
<l'organisation moderne des divers services et les progres de
l'enseignement exigent beaucoup plus de havaux de laboratoire
dans les h6pitaux" et que, d'autre part, il est "trds pris par ses
consultations du dehors> et par son d6sir de <se consacrer
davantage A l'enseignement c1inique60". La tAche du chef de
laboratoire exige une disponibilit6 qui rend plus difficile le
cumul des fonctions. Mais ceia n'emp6che pas le docteur
W. Derome d'assumer seul, encore pour quelque temps, les
multiples fonctions qui lui sont d6volues. Le docteur H. Aubry
ne tardera pas, devant l'ampleur de la tAche, i venir le seconder.

En 1911, les autorit6s m6dicales, satisfaites de i'organi-
sation des laboratoire de chimie biologique, de bact6riologie et
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d'anatomie pathologique dirig6s par le docteur W. Derome,
d6clarent que "le contr6le scientifique de i'observation des
malades est devenu complet d l'H6pital Notre-Dameor>. Tout en
manifestant un enthousiasme un peu excessif, elles expriment
une satisfaction compr6hensible face i une organisation cli-
nique qui tente de r6pondre tant bien que mal aux nouveaux
standards hospitaliers du monde occidental: iaboratoires bien
organis6s, service de pathologie bien aliment6 en piEces anato-
miques, enseignement clinique ax6 en partie sur des m6thodes
de laboratoire, etc. Le nombre de certains types d'analyses,
entre 1.919 et 1923, subit des fluctuations int6ressantes qui 16-
vdlent une modification des pratiques de laboratoire. Alors que
le nombre des analyses d'urine demeure stable - 2220 en 1919
contre 2412 en 1923 - et que les tests de Bordet-Wassermann
pour d6pister la syphilis subissent une 16gEre baisse imputable
i la d6mobiiisation des soldats - 476 en 1919 contre 315 en
1.923 -, le nombre des analyses du sang augmente de faqon
consid6rable, passant de 76 analyses A 221, les tests bact6rio-
logiques passent de 418 e $3, les tests de la constante d'Am-
bard grirnpent de 269 it 1061 en 1922, les s6rodiagnostics
doublent de 90 i 178 et les analyses class6es sous la rubrique
<<autres" s'accroisssent de 75 il576.

Les r6organisations des laboratoires de l'H6pital Notre-
Dame, n6cessit6es par une constante r66valuation des besoins,
suffisent d peine A r6pondre aux nouvelles exigences diagnos-
tiques. Une suite de mesures ponctuelles, telies que l'imposition
des feuilles de rapports standard pour noter les r6sultats
d'analyse (1919) et l'achat de nouveaux appareils (1920), com-
blent en partie 1es lacunes. La venue de nouveaux assistants qui,
sans 6tre des sp6cialistes au sens actuel du terme, consacrent au
laboratoire une grande part de leur temPs est une mesure deve-
nue essentielle pour r6pondre aux besoins. De m6me, Ia nomi-
nation en 1921 du docteur A. Bertrand comrne interne a temps
plein au laboratoire constitue une am6lioration imPortante qui
trace la voie A une sp6cialisation ult6rieure de la fonction. Pour le
docteur Bertrand, ce poste sera le premier jalon d'une carridre qui
marquera le d6veloppement de la bact6rioiogie au Qu6bec.

Mais encore faut-il rappeler que, suivant ie t6moignage
m€me du docteur Bertrand, f installation et l'instrumentation
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des laboratoires demeurent encore, au d6but des ann6es 1920,
largement inad6quates:

Le matEriel 6tait r6duit i sa plus simple expression: deux
anciens microscopes, une centrifugeuse i eau, remplac6e
plus tard par un appareil 6lectrique, une 6tuve i gaz qui
avait la mauvaise habitude de s'€teindre toutes les nuits, un
autoclave vertical, type Chamberland, d'une capacit6 d'un
pied cube et un ancien r6frig6rateur ir glace dont personne ne
voulait plus. Ajouter a cela des cobayes qu'on gardait sous
I'escaLier. On pouvait se consoler de cette p6nurie de moyens
en pensant que Pasteur avait cormu des d6buts encore plus
p6nibles et en esp6rant des jours meilleurs sous peu62.

En attendant ces <iours meilleurs> qu'inaugurera le grand
d6m6nagement en 1924, les laboratoires de l'H6pital Notre-
Dame servent surtout comme <vaste champ d'observationo aux
medecins d6sireur d'y *sntrsplsndre des recherches63-.

Essentiellement ax6s sur un mode d'investigation classique
au lit du malade, encore aux prises avec des probldmes d'orga-
nisation interne, les praticiens de l'H6pital Notre-Dame, dans la
p6r iode 1880-1900, appl iquent n6anmoins assez bien les
nouveaux modes d'investigation s'appuyant sur le laboratoire
et ne tardent pas dans l'exercice quotidien de leur profession A
introduire de nouveaux savoirs et de nouvelles technioues
venus de leurs homologues europ6ens. A partir de 1900, une
nouvelle g6n6ration de praticiens forrn6s ou sensibilis6s aux
dernidres activit6s de laboratoire impriment une tout autre
direction ) la pratique clinique6a. Mais tous les praticiens de
Montr6al - et plus g6n6ralement du Qu6bec - n'ont pas suivi
avec enthousiasme cette orientation prise par l'6lite hospitalidre.
Ainsi lorsque, dans les premidres ann6es de la d6cennie 1900, le
laboratoire de bact6riologie du bureau de sant6 de la ville de
Montr6al offre le s6rodiagnostic de la fidvre typhoide, certains
m6decins s'en prennent A la fiabilit6 du proc6d6: ,,On s'en
prend e la m6thode alors que c'est l'anaiyse qui manque de
pr6cision ou le m6decin qui manque de pers6v6rance65r, note le
docteur Lesage en 1902.

Au d6but de 1910, le test de Bordet-Wassermann pour le
d6pistage de la syphilis est introduit, mais la rdponse des
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rn6decins reste lente. Encore en 1918, le docteur Foucher se
plaint des r6sistances face )r la r6action de Wassermann:

A ceux qui doutent encore de la valeur de cette r6action, ie
dirai que je la crois I'6gale de la s6ro-r6action de Widal
dans la fidvre typhoide. Plus je m'en sers, plus te constate
ce fait tous les jours. Elle est d'un usage courant dans tous
les hOoitaux modernes et dans toutes les branches de la
m6declne. Bien entendu, pour qu'on puisse s'y fier, il faut
qu'elle soit faite par un homne comp6tent, diSne de foi et
muni d'un bon outillageoo.

Le m6decin de pratique privde ne remPlit certes pas ces
trois conditions. Aussi les analyses bact6riologiques sont la plu-
part du temps effectu6es par les h6pitaux, les facult6s de m6de-
cine et les laboratoires des services de pr6vention de l'admi-
nistration sanitaire au niveau de la province (Conseil d'hygiEne)
ou des villes (les bureaux de sant657). Avant que le bureau de
sant6 de la ville de Qu6bec se dote d'un laboratoire de bact6-
riologie en 1911 sous la direction du docteur C.-O. Guimont, les
analyses demand6es par les m6decins sont confi6es au labo-
ratoire de l'Universit6 Lava168. La complexification des tech-
niques et la sophistication des 6quipements rendront n6cessaire
l'organisation de centres de diagnostic, 6ta!1is la plupart du
temps au sein des institutions hospitalidres69. Cette transition
s'effectue a petits pas, tout comme la progression des modes
d'interventions cliniques dans l'ensemble des h6pitaux euro-
p6ens ou nord-am6ricains. Lir aussi, l'utilisation des proc6d6s
de laboratoire s'implante lentement. C'est d partir de la d6cen-
nie 1920 que le laboratoire deviendra un recours diagnostique
de plus en plus routinier pour les praticiens priv6s. Or une telle
transformation de la pratique clinique modifiera en profondeur
durant les trois d6cennies qui suivent la relation entre le Pratl-
cien priv6 et le sp6cialiste en milieu hospitalier. Les transfor-
mations de la pratique chirurgicale auront des effets tout aussi
fondamentaux.
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Une pratique chirurgicale qui se transforme

Longtemps maintenue dans un r6le subalterne par rapport
i la m6decine, la chirurgie s'6tend consid6rablement d partir du
xr,rue sidcle et ne tarde pas i prendre la place qui lui revient au
sein de la pratique m6dicale. Les r6formes de l'enseignement
m6dical, l'6volution de la pratique hospitalidre et les nouveaux
acquis de la science rn6dicale favorisent son essor et accroissent
l'importance de son r6le dans la pratique hospitaliEre. Dbs les
dernidres d6cennies du xvne sidcle, la pratique de plus en pius
syst6matique de la m6thode anatomo-clinique renforce les liens
de la chirurgie avec la m6decine clinique et en {ait une disci-
pline essentielle au sein des institutions hospitalibres. Mais,
paradoxalement, malgr6 les nombreuses connaissances anato-
miques acquises , rnalgr6 la mise au point d'instruments chirur-
gicaux, malgr6 aussi la connaissance et l'emploi des anesth6-
siques g6n6raux, les possibilit6s de recours i la chirurgie au
d6but des arur6es 1870 restent tres limitdes. C'est oue l'intensi-
fication de la pratique chirurgicale en un rnilieu hospitalier or)
s'entassent des centaines de patients et oil l'on pratique des
autopsies non loin de la salle d'op6ration augmente les risques
d'infections postop6ratoires. Les interventions chirurgicales
comportant des risques importants d'infection, les chirurgiens
limitent autant que possible les grandes post-op6rations.

Nul chirurgien ne porte alors le masque chirurgical, les
gants de caoutchouc et le v6tement aseptis6. Si la plupart des
chirurgiens pr6nent certaines mesures strictes de propret6, bien
peu admettent avant 1880 le r6le majeur jou6 par les germes
dans la suppuration des plaies et les infections postop6ratoires.
Pourtant, les proc6d6s antiseptiques propos6s par le chirurgien
6cossais Lister au d6but des ann6es 1870 - d6sinfection de la
plaie, d6sinfection des instruments et des mains du chirurgien,
vaporisation d'antiseptiques autour du champ op6ratoire - ont
6t6 assez bien accueillis au Qu6bec, notamment par les prati-
ciens de l'H6pital g6n6ra1 de Montr6al qui adoptent d6jh en
1870 les antiseptiques dans le traitement des plaies70. .Cepen-
dant, l'application pratique des proc6d6s antiseptiques pr6cdde
chez beaucoup de chirurgiens la connaissance de la th6orie
pasteurienne qui les sous-tend. IJart chirurgical acquis au fi1 de
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nombreuses ann6es de pratique ne Peut se Plier aussi facilement
i quelques consid6rations abstraites sur le r61e des germes dans
la suppuration. Tout au long de la d6cennie 1880, un certain
nombre de chirurgiens pr6fdrent encore expliquer f infection
purulente par la constitution idiosl'ncrasique du patient ou par
les variations atmosph6riques p1ut6t que par f introduction de
germes pathogEnes. Miasmes, effluves, air malsain constituent
des repr6sentations issues des postulats a6ristes ou environne-
mentaux. Ils demeurent pour certains des 6l6ments 6troitement
lies au processus de contagion et d'infectionTl.

Li plupart des chirurgiens qui d6fendent la thdse des fac-
teurs environnementaux dans l'6tiologie des infections post-
op6ratoires mettent l'accent sur le r6le essentiel de la ventilation
dans la pr6vention des infections: <Il faut entretenir la meilleure
a6ration possible dans la salle op6ratoire", pr6viennent de nom-
breux m6decins. Toute la conception architecturale des h6pitaux
du xxe sidcle, nous l'avons d6jA soulign6, tournera autour de
cette prescription. Plusieurs croient que l'air est susceptible de
se corrompre au contact de certains 616ments putrides. De fait,
les thdses a6ristes ou miasmatiques, qui ont tenu une grande
place dans le discours 6tiologique des maladies contagieuses au
iiecle dernier, fagonnent largement les repr6sentations p16-
bact6riologiques de f infection des plaies. Les topographies
m6dicales ou descripiions syst6matiques de la situation sani-
taire d'une r6gion donn6e, 6tablissant souvent des oppositions
entre l'environnement malsain du monde urbain et l'environne-
ment pur du monde rural, sont fr6quentes72. De nombreux
m6decins partagent l'id6e que l'air sain de la campagne de-
meure une garantie contre l'infection alors que l'air vici6 de la
ville exige une intervention antiseptique. Ainsi, le docteur
Laram6e, m6decin de 1'H6pital Notre-Dame, d6fend l'id6e, fort
r6pandue d'ailleurs tout au long du xtxe sidcle, que le pus
.,louable" peut 6tre de bonne nature et sans odeur s'il n'est pas
mis en contact avec l'air malsain des grandes villes.

Mais si, jusqu'en 1890, rares sont les chirurgiens qui osent
s'aventurer dans de grandes op6rations, quelques audacieux en
exp6rimentent de nouvelles. Le docteur W. Hingston, chirur-
gien de l'H6tel-Dieu de Montr6a1, Pratique en 1868 l'un-e des

iremi€res n6phrectornies de l'histoire de la chirurgieT3. Les
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premidres hyst6rectomies au Qu6bec sont effectudes en 7874 par
les docteurs Trenholme de l'H6pital g6n6ral de Montr6al et
Rottot de l'H6tel-Dieu de Montr6alTa. La prernidre herniotomre
A l'H6pital g6n6ral de Montrdal est pratiquee en 1884. N6an-
moins, ces grandes op6rations demeurent encore des excep-
tions.

Une pratique chirurgicale traditionnelle

Lorsque le chirurgien Brosseau pratique en juin 1881 la
premidre op6ration majeure de la jeune histoire de 1'H6pital
Notre-Dame, celle-ci se solde par le d6cds de la patiente.
(D'autres op6rations suivirent sans succds. Ou les cas 6taient
trop graves ou la chirurgie n'6tait pas assez avanc6er, note laco-
niquement une sceur hospitalidre. Pourtant, i l'ouverfure de
l'H6pital Notre-Dame, la pratique chirurgicale au Qu6bec s'6tait
d6jd enrichie de la d6couverte de certaines m6thodes anesth6-
siques, du d6veloppement de la bact6riologie et de 1'6tablisse-
ment de proc6d6s antiseptiquesTs. Cependant, loin d'6tre encore
des pratiques standardis6es, ces nouveaux acquis de la science
m6dicale et des sciences de laboratoire sont mis en ceuvre selon
les hurneurs et les habitudes m6thodologiques des acteurs. Les
chirurgiens qu6b6cois francophones et anglophones n'ont pas
tous compris avec la mdme acuit6 l'importance d'aseptiser le
champ op6ratoire ni la n6cessit6 de confier l'anesth6sie 2r un
sp6cialiste. Du reste, la reconnaissance et la rnise en pratique
des nouvel les possibi I i t6s d'interventions chirurgicalei ddpln-
dent souvent de la formation du chirurgien, de sa curiosit6
scientifique et de ses possibilit6s d'adaptation face A une
pratique qui est appel6e d de spectaculaires transformations
tout au long du xxe sidcle. Ainsi, pendant que le docteur
Roddick instaure d l'H6pita1 g6n6ral de Montr6al en 1877 une
pratique chirurgicale ax6e sur le rituel list6rien, le docteur
Hingston de l'H6tel-Dieu de Montr6al effectue ses intervenhons
chirurgicales selon une proc6dure 6clectique combinant pro-
phylaxie traditionnelle et mesures antiseptiques.

La chirurgie pratiqu6e d l'H6pital Notre-Dame sous la
direction du docteur Brosseau oscillera elle aussi entre les
proc6d6s classiques d'interventions et les nouvelles mesures
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antiseptiques. Lorsque sont r6alis6es les prerniEres oPerations
chirurgicales d 1'H6pital Notre-Dame, le ctrloroforme constitue
te proc6d6 d'anesth6sie le plus employ6 avec l'6ther, les me-
sures antiseptiques sont g6n6ralement limit6es au traitement
des plaies, la pratique chirurgicale quotidienne est surtout
ca.ait6ris6e par de petites interventions. Les quelques grandes
op6rations se bornent aux amputations, aux ovariotomies, aux
liihotrities, aux amygdalectomies ou encore aux herniotomies.
Une pratique chirurgicale somme toute semblable i celle qui
pr6vaut dans la maiorit6 des hdpitaux occidentaux.

La salle d'op6ration de l'H6pital Notre-Dame est d'une
facture classique et ressemble aux salles op6ratoires euro-
o6ennes. Situ6e dans l'ancienne salle de bal de l'h6tel, haute de
iix mdhes, elle possdde de grandes fenOtres qui, avant l'instal-
lation de 1'6lectricit6, constituent une source de lumidre abon-
dante pour le charnp op6ratoire. Au centre de la salle se trouve
une table sur laquelle l'on d6pose le patient. Des gradins sont
dishibu6s en demi-cercle autour de la salle pour les cliniques
chirurgicales. Ce type d'installation est appel6 "l'amphith6dhe
chirurgical". Deux autres pidces lui sont annex6es: 1a salle de
consultation pour les chirurgiens, otr sont rang6s les instru-
ments chirurglcaux d'urgence, et la salle destin6e ) la chlorofor-
misation des malades avant leur installation sur la table d'op6-
ration76. Imm6diatement a gauche de la salle d'op6ratio-n se
trouve la salle d'autopsie 6clairee par six grandes fen6tres//. Or
la proximit6 de ces deux salles augmente consid6rablement les
risques d'infection op6ratoire. Aussi, en 1891, d6cide-t-on de
relocaliser la salle d'autopsie au sous-sol de 1'h6pital'

S'il arrive occasionnellement que les op6rations soient
importantes, la plupart des cas relEvent de la petite chirurgie et
ne n6cessitent que des interventions mineutes. Les ouvertures
d'abcds, les extractions de dents, les sutures, les injections, les
cath6t6rismes ou les ablations constituent plus de 85 % des
interventions pratiqu6es entre 1880 et 1883, le reste comPrenant
surtout des amputations ou des r6ductions de fractures. Au
cours des deux premidres d6cennies d'existence de l'fldpital
Notre-Dame, la proportion des op6rations de grande chirurgie
n'augmente que de 2 % d 1'0 %. Parmi celles-ci dominent les
ovar iotomies, les laparotomies, les hyst6rectomies, les
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ur6trotomies et les amygdalectomies. Durant l,ann6e d,activit6
L894-1,895, le service n'effectue que 9 laparotomies, 3 ovarro-
tomies, 4 hyst6rectomies et 15 ur6trotomies. Au cours des
d6cennies 1880 et 1890, les proc6dures chirurgicales sont rela-
tivement simples: purgation du patient, prescription de cognac,
anesth6sie au chloroforme ou i 1'6ther, pansement antisepuque
et drainage de la plaie si n6cessaire, prescription routini-dre de
toniques (th6 de bceuf et brandy ou vin1, prescription si n6ces-
saire d'opium ou de morphine, didte i base de viande, etc.

Les besoins chirurgicaux reli6s aux accidents du travail
sont pressants et d6finis par une clientdle en maiorit6 mascuiine.
En 1891, sur les 45 l i ts disponibles,34 sont r6serv6s aux
homrnes contre 11 seulement pour les femmes. r--emplacement
de I'h6pital a proximite des installations portuaires et sa pr6-
sence au sein d'une population ouvridre alimentent l,institution
en cas de toutes sortes (fractures, coupures, brfilures, membres
broy6s, etc.). Ceux-ci n6cessitent des interventions d,ursence:
pansements, sutures, r6ductions de fractures, amputationl, erc.
Les accident6s du port de Montr6al grossissentles rangs des
travailleurs des usines et des manufactures que l,on achemine
de plus en plus, dans_la mesure des moyenJ disponibles, vers
l'Hdpital Notre-Dame78. Les cas sont si nombreuique l,H6pital
Notre-Dame ne tardera pas ir se faire une r6putation enviabG en
ce qui a trait aux soins d'urgence et particulidrement en ce qui
concerne la r6duction des fractures, l'arnputation et la ligature
des artdres et des veines. Les registres des op6rations cihrrur-
gicales sont en ce sens r6v6lateurs. En 1889-1890, par exemple,
358 des 1067 op6rations de petite chirurgie se rapportent i hes
r6ductions de fractures, des amputations, des luxations ou des
traumatismes vari6s pour un pourcentage de j6,2 .k. U ann6e
suivante, 292 des 834 op6rations, soit un taux de 35 %, ont trait
a des op6rations d'extraction de corps 6trangers, d des ampu-
tations, d des r6ductions de fractures ou d des traitementJ de
blessures graves.

La fonction d'assistance aux victimes d,accidents est
exprim6e de fagon plus ou moins manifeste dans les rapports
ou les conf6rences publiques des autorit6s de l,h6pital. LJregle-
mentation concernant le travail des internes stipuls d6s 1g96
que ceux-ci doivent voir "A ce que tous les cas d'aicidents soient
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soignds>. En 1898, le docteur E.-P. Lachapelle justifie le taux
6lev6 de mortalit6 en invoquant Ie fait que l'H6pital Notre-
Dame est un ,,h6pita1 des maladies aigues et des accidents79",
explication qui est reprise en 1909: <Il n'est pas possible d'obte-
nir de meilleurs r6sultats, surtout dans un h6pital que l'on
considdre comme un h6pital d'urgence, or) sont admis de pr6f6-
rence les cas aigus80.o Le r6le d'assistance aux accident6s est
encore une fois rnis en 6vidence en 1910: 1'H6pital Notre-Dame
est "un h6pital d'urgence pour les travailleurs de notre Port
dont le nombre s'accroit d'616 en 6t6 de gens venus de toutes les
parties de 1a province8l". En 1927, le surintendant Mercier
insiste sur la fonction manifeste de l'H6pital Notre-Dame:

"Nohe h6pital est plut6t un h6pital d'urgence, situ6 dans un
milieu oir il est appe16 A soigner beaucoup d'accidents et
beaucoup de misdreux82.o

Les moyens ernploy6s par le chirurgien Brosseau durant la
d6cennie 1880 pour la r6duction des fractures les plus graves
sont conformes aux pratiques chirurgicales en milieu hospi-
talier: anesth6sie au chloroforme, tube i drainage introduit dans
la plaie pour favoriser l'6vacuation du pus, points de suture,
appareil de r6duction des fractures, injection antiseptique
d;aiide phenique, suspension et platrage des membres, utilisa-
tion des attelles, etc.dr.

Les d6lais sont parfois trds longs entre le rnoment de
l'accident et 1'arriv6e A 1'h6pita1. Un employ6 de chemin de fer
qui a subi une fracture du tibia i la gare de l'Est ne se pr6sente d
1'H6pital Notre-Dame que plusieurs iours aprds l'accident. Il
avait pr6f6r6 les soins d'un rebouteur. Mal lui en a pris puisque
le chirurgien Brosseau ne pourra r6duire que partiellement cette
mauvaise fracture. Le cas n'est pas isol6 et plusieurs m6decins
de I'H6pital Notre-Dame maugreent contre ces "ramancheux>
encore tids populaires. Un ouv-rier est (envoye des Townships
de 1'Est i l'H6pital Notre-Dame, le 14 f6vrier 1889, dix semaines
aords l'accident84r. I1 avait consult6 quatre des meilleurs rebou-
teurs des environs. De tels d6lais montrent les rdsistances h
l'hospitalisation chez certains travailleurs8s ainsi que de fagon
g6n6rale une r6sistance d la m6dicalisation' On prdfEre les
rebouteurs alors m6me que le m6decin dispose de l'avantage
d'une infrastructure technique et instrumentale importante.
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Mais le docteur Brosseau ne manque pas d'optirnisme lorsqu,il
espdre an6antir, avec l'anesth6sie au chloroforme et le plAtre de
Paris, <tous ces rebouteurs qui torturent les pauvres inno-
cents""".

Mais si les traitements des r6ductions de fractures sonr
g6n6ralement efficaces, certaines interventions du chirurgien
peuvent aussi avoir des suites fAcheuses. Il n'est pas rare en effet
que, par sui te de n6gl igence face i  certaines pr6caut ions
antiseptiques, I'intervention du scalpel provoque des infections
difficiles A contr6ler dont la plupart n'ont peut-Otre pas de suites
mortelles, mais qui. n6cessitent trop souvent des s6jours pro-
longds i l'h6pitai. A partir de 188d, la fr6quence de telles rn-
fections d6pend en grande partie du chirurgien. Les rnoyens de
pr6vention des infections purulentes, loin d'6tre standardis6s,
varient de la plus stricte antisepsie i la n6gligence la plus totale.
Or, d part quelques exceptions, la plupart des chirurgiens font
preuve d'un certain 6clectisme en adoptant certaines mesures
antiseptiques dans une pratique encore largement traditiorurelle.
La chirurgie pratiqu6e n l'H6pital Notre-Dame sous la direction
du docteur Brosseau en constitue un exemple 6loquent.

A.-T. Brosseau (1880-1898): les pr6misses d'une chirurgie
antiseptique

Peu aprds l'obtention de son dipl6me A l'Ecole de m6de-
cine et de chirurgie de Montr6al, le docteur Brosseau s'em-
barque pour l'Europe or) il poursuit des 6tudes chirurgicales )
Paris et i Londres de mai 1872 d mars 1873. Dds son retour, il est
nomm€ assistant chirurgien i l'H6tel-Dieu de Montr6al et se
joint en 1879 d la succursale de 1'Universit6 Laval A Montr6al
comme professeur de clinique chirurgicale. Il dirigera le service
de chirurgie de l'H6pital Notre-Dame de 1880 i 1898. Il sera
second6 par les docteurs H.-E. Desrosiers et E.-P. Benoit ainsi
que par son futur remplagant, le docteur O.-F. Mercier.

Brosseau, comme la plupart des chirurgiens form6s durant
la d6cennie 1870, d6fend les prescriptions de propret6 et pereoit
l'infection purulente comme la cons6quence du r6le morbide de
"l'action de I'air sur la plaie87o. Du reste, on retrouve chez lui de
nombreuses allusions, quoique indirectes, i la g6n6ration
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spontan6e en tant que th6orie explicative du ph6nomdne des
infections postop6ratoires. Ainsi, d propos des d6cEs survenus i
la suite d'une infection purulente postoP6ratoire dans les cas de
fractures graves, Brosseau met en garde ses 6tudiants: "Il im-
porte que le pus ne s6journe Pas, car en s6iournant il croupit, se
d6compose et peut foumir i l'absorption les mat6riaux putrides
qui engendrent f infection purulente."

Or, pour quiconque admet les thdses pasteuriennes et en
cons6quence rejette la th6orie de la g6n6ration spontan6e, le pus
ne peut engendrer f infection purulente' Le premier maillon de
1a chaine ne peut 6tre que le gerrne morbide. Mais, dans les
ann6es 1880, de nombreux m6decins, au Qu6bec comme ail-
leurs, reconnaissent encore une origine spontan6e d l'infection.

Le surintendant E.-P. Lachapelle et le docteur S. Lacha-
pel1e, tous deux membres fondateurs de l'H6pital Notre-Darne
et professeurs d la succursale de l'Universit6 Laval d Montr6al,
admettent avec Brosseau que "les opdr6s doivent 6tre i l'abri
d'accidents 6trangers>, en entendant par li le r61e jou6 par l'air
vici6 des villes dans les infections purulentes. Tout en recon-
naissant qu'il y a si peu d'infections op6ratoires dans les cam-
pagnes que ..les experts, les virtuoses de l'art chirurgical se
paieront le luxe d'une maisory d'une villa op6ratoire au rnilieu
des parfums de la campagne [et] y conduiront le Patient comme
dans un berceau oir la mort ne peut p6ndtreru6,,, ils n'en mani-
festent Das moins un certain scepticisme et se demandent, nous
l'arrons d61e soulign6, si l'atrnosphEre de Montrdal n'est pas
aussi pure que celle de la campagne'

De telles repr6sentations traditionnelles du r6le de l'air
dans les complications op6ratoires, sans 6gard pour la th6orie
des germes d6fendue par Pasteur et mise en pratique par Lister,
ne peuvent aboutir qu') des mesures 6l6mentaires d'hygidne et
qu'i des pratiques antisePtiques partielles sous forme de
pansements ou de d6sinfection des tissus.

La reconstitution des tissus et des organes est ainsi souvent
perturb6e par la suppuration qu'accompagnent les sympt6mes
classiques de f infection (diminution du pouls, vomissement,
f idvre intense); la r6sect ion des plaies n'about i t  que trop
rarement i la r6union par premiEre intention et il faut multiplier
les pansements antiseptiques, introduire des tubes d drainage
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pour favoriser l'6coulement du pus, rouvrir la plaie et parfois
reprendre l'op6ration. Les s1'rnpt6mes provoqu6s par l'infection
sont alors combattus i coup d'interventions th6rapeutiques
fr6quentes: lorsque, aprds l'op6ration, la "blesssure rend [...] du
pus>, elle est <pans6e d l'acide ph6nique au 40e> et I'on prescrit
au patient une didte g6ndreuse. Enfin, si "la plaie suppure
encore abondamrnent on y introduit des crins de cheval pour
6tablir le drainage, tout en entretenant <la meilleure a6ration
possible dans la salle8e". Des prescriptions d'opium, de mor-
phine s'ajoutent aux nornbreux toniques: vin au quinquina, eau
de vie, phosphate de chaux, etc. Il n'est pas rare que la conva-
lescence du patient i l'h6pital s'6tende sur plus de deux mois.

Les suites d'une ovariotomie pratiqu6e par Brosseau en
1882 pr6sentent des caract6ristiques classiques. Huit jours aprds
l'op6ration, des sympt6mes de p6ritonite et de septic6mie appa-
raissent: frissons, tremblements, agitation, perte de sommeil,
d6lire et pupilles dilat6es. On d6cide dds lors d'introduire une
sonde aussi profond6ment que possible dans la cavit6 abdomi-
nale et l'on fait des injections d6sinfectantes d'acide ph6niquee0
suivies de caut6risations r6p6t6es au perchlorure de fer. Des
prescriptions de toniques et de stimulants divers complbtent les
efforts th6rapeutiques. Dur6e de s6jout de la patiente: plus de
trois mois. Fort heureusement, admet Brosseau, les soins posr-
op6ratoires ont eite prodigu6s avec un grand ddvouement:

Le succds de l'ovariotomie ddpend en grande partie des
soins assidus et intelligents des gardes-malades. Sous ce
rapport rien n'a fait d6faut dans ce cas-ci. Une religieuse
s'est conslamment tenue nuit et jour aupres de l'opdiee, et
les m6dicaments, etc. ont 6t6 administr6s a la minute et tel
que prescrits9l.

N6anmoins, si les cas de d6cds i la suite de grandes ampu-
tations (bras, jambes, pieds, cuisses) sont nombreux92, la perfor-
mance g6n6rale de Brosseau durant la d6cennie 1880 est n6an-
moins loin d'6tre mauvaise et elle rivalise A bien des 6gards
avec celle de la majorit6 des chirurgiens franqais, anglais ou
am6ricains. Mais tout au long des ann6es 1890, Brosseau se fait
peu A peu distancer par une nouvelle g6n6ration de chirurgiens
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initi6s aux fondements th6oriques de la bact6riologie et ir ses
applications pratiques.

Le gyn6cologue de l'h6pital, M.-T. Brennan, est l'un des
tout premiers repr6sentants de cette gdn6ration convertie aux
vertus des pr6cautions antiseptiques et aseptiques. Brennan se
range trds t6t du c6t6 des pasteuriens et sa Pratique g1'n6colo-
gique s'enrichit largement d'une compr6hension tres fine des
proc6d6s infectieux et d'un remarquable sens d'observation
concernant les propri6t6s antiseptiques des solutions les plus
couramment employ6es. Critique quant aux effets de I'acide
carbolique "parce qu'il est irritant, qu'il dissout les caillots,
favorise l'h6morragie secondaire et emp6che souvent l'umon
par premiEre intention>, Brennan pr6fdre lui substituer l'iodo-
forme et 1e bichlorure, bien que l'acide carbolique reste a ses
yeux excellent pour ies instruments, 6ponges, linges et autres
objets dans le voisinage d'une plaie. Bref, il considEre qu'il vaut
mieux 6viter l'usage de l'acide carbolique dans la plaie elle-
m€me ou du moins dviter une grande quantit6 de cette subs-
tance et les solutions concentr6es93r. Pour d6sinfecter une plaie,
le peroxyde d'hydrogdne lui parait un antiseptique efficace
,,miis qui n'est pas assez g6n6ralis6ea". Aprds un sdjour dans les
grands h6pitaux new-yorkais en 1887, Brennan se rallie aux
proc6dures de st6rilisation et de propret6 qui pr6figurent les
m6thodes aseptiques. L"ann6es suivante, Brennan conseille d ses
collEgues d'utiliser du sublim6 pour le lavage et le brossage de
la peau, d'aseptiser les instruments, les mains du chirurgien et
de ses assistants, les 6ponges, serviettes, etc., <d6tails lajoute-
t-ill qui ne devraient jamais 6tre omis avant de pratiquer une
op6rJtion chirurgicalee5'. Les r6sultats op6ratoires de Brennan
sont excellents et se comparent avantageusement A ceux des
meilleurs glm6cologues de 1'6poquee6. N6anrnoins, Brennan est
p1ut6t isol6 A l'H6pital Notre-Dame et sa m6thodologie n'int6-
resse gudre la plupart de ses confrdres, d'autant que sa Pratique
gravite autour de la gyn6cologie et de l'obst6trique, matiEres
jug6es subalternes par rapport A la m6decine et A la chirurgie.
L"arriv6e du docteur O.-F. Mercier en L892, qui favorise, tout
corrme ses colldgues A. Marien A l'H6tei-Dieu de Montr6al et

J. Ahern i l'H6tel-Dieu de Qu6bece7, une pratique antiseptique
et aseptique rigoureuse au service de chirurgie de l'H6pital
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Notre-Dame, modifiera sensiblement les statistiques op6ratoires
et fournira A Brennan l'appui n6cessaire d la d6fense des nou-
velles proc6dures aseptiques.

O.-F. Mercier (1.899-1928): de l'antisepsie i
l'asepsie chirurgicale

La prise en charge du service de chirurgie par le docteur
Mercier en 1899 constitue l'aboutissement d'une lutte difficile
entre deux 6coles m6dicales mais surtout entre deux g6n6ra-
t ions de prat ic iens. Bien des choses s6parent le docteur
Brosseau de son jeune assistant. Le premier, form6 selon les
pr6ceptes de 1a chirurgie pr6-list6rienne, opdre d'aprds les pro-
c6d6s classiques orf la dext6rit6 s'allie d la rapidit6 du geste
aiors que le second, initi6 i Paris dds la fin de ses 6tudes m6di-
cales aux proc6d6s antiseptiques et aseptiques et aux derniers
d6veloppements de l'anesth6sie g6n6rale et locale, op6rait selon
un protocole rigoureux qui annonce en quelque sorte la chirur-
gie actuellee8. Assistant de Brosseau de 1892 ) 1898, le docteur
Mercier subira le joug autoritaire d'un homme bourru peu ou-
vert aux nouvelles th6ories et peu favorable ) une modification
de sa pratique chirurgicale.

Lorsque le docteur O.-F. Mercier pratique sa premidre
op6ration99, il inaugure, au sein du service de chirurgie de l'H6-
pital Notre-Darne, une pratique aseptique qui transformera
consid6rablement les modes d'intervention chirurgicale. Mercrer,
au terme de ses 6tudes i l'Ecole de mddecine et de chirur-
gie/succursale de l'Universit6 Laval A Montr6al en 1890, s'6tait
rendu d Paris afin de parfaire sa formation chirurgicale. Eldve
de Reclus, il avait eu le loisir de s'initier aux pratiques antisep-
tiques et aseptiques propos6es par Terrillon et Terrier, et de
constater l'efficacit6 des autoclaves pour st6riliser 1'eau, les
instruments et les pansements. Mercier revient au Qu6bec en
1890, exerce pendant quelques mois au dispensaire et obtient,
en 1891, le poste d'assistant chirurgien visiteur i l'H6pita1
Notre-Dame. En 1899, il remplacera le docteur Brosseau gravement
malade, pour enfin devenir officiellement, lors du d6cbs de ce
dernier en 1900, chef du service de chirurgie.
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Appuy6 par quelques m6decins de 1'h6pital et profitant
d'une situation plut6t lib6rale au sein de l'institution, Mercieq,
de 1'aveu d'un contemporain,

se mit a l'euvre pour faire b6n6ficier la rnaison et les
malades des m6thodes modernes. Jusque-lir, on observait
les rEgles de la propret6, mais la chirurgie modeme exige
davantage. Non seulement le chirurgien doit op6rer avec
habilet€, mais le champ op6ratoire doit €tre rigoureuse-
ment aseptique, c'est-i-dire d6barrass6 de tout germe
infectieux susceptible de contaminer la plaie, de compro-
mettre Ia gu6rison et m€me de causet la mort. Il s'ing6nia
par tous les moyens th6oriques et pratiques i demontrer les
bienfaits de ces nouvelles m6thodes100.

Mercier insistera souvent <sur la rigueur de l'asepsie et de
l'antisepsie> n6cessaires aux op6rations intra-p6riton6ales telles
que les <cures radicales des hernies", surtout en ce qui regarde
..1e danger de la p6ritonite [qui] est touiours i craindre101o. Les
r6sultats de Mercier sont 6loquents: les six patients ayant subi
une herniotomie en 1895 se r6tablissent dans les dix iours, et ce
sans infection postop6ratoire. Sur l'insistance de Mercier, l'aseP-
sie chirurgicale faisait ses premiEres entr6es d l'H6pital Notre-
Dame.

D6j), durant les ann6es 1896-1,898,Ies achats de coton,
d'ouate, de compresses et autres articles pour les pansements
atteignent annuellement entre 1000 $ et 1200 $ alors que le
montant d6pens6 pour des produits similaires oscillait autour
de 150 $ en 1891-1892. Une telle augmentation, qui d6passe de
loin la courbe ascendante des interventions, n'est explicable que
par 1e fait que les compresses et les tissus antiseptiques ne sont
plus utilis6s dans la salle d'op6ration qu'une seule fois, alors
qu'il 6tait d'usage ir 1'6poque de Brosseau, selon le t6moignage
d'un contemporain, de se servir de serviettes et d'6ponges <qui,
aprds un simple nettoyage, passaient i d'autres plaies les
germes cueillis un peu partout102r. Les administrateurs des
h6pitaux partagent alors une certaine responsabilit6 puisque
plusieurs d'entre eux refusent "les frais additionnels" occasion-
n6s par les nouvelles rn6thodologies aseptiques qui entrainent
notamment un accroissement consid6rable du volume des
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produits aseptiques n6cessaires aux op6rations103. Les autorit6s
de l'H6pital Notre-Dame n'opposeront gudre de r6sistance aux
demandes formul6es par Mercier dans l'dtablissement des
nouvelles procddures op6ratoires. Il faut dire que ce demier, au
d6but des ann6es 1900, recevra de nouveaux et pr6cieux appuis.
De jeunes chirurgiens - entre autres T. Parizea:u, A. Lesage,
L. de Lotbinidre-Harwood - initi6s i la bact6riologie et aux
techniques antiseptiques et aseptiques d l'Institut Pasteur ou
lors des cliniques chirurgicales donn6es dans les grands centres
europ6ens, viennent bient6t pr€ter main-forte d Mercier,
Brennan et Foucher.

A partir de 1900, nul ne saurait pratiquer une op6ration
sans observer un rituel soigneusement 6tabli: aseptisation i
1'autoclave des instruments et des pansements, d6sinfection des
mains et des avant-bras de toute l'6quipe, port du v6tement
chirurgical et de la coiffe aseptis6e, rasage, brossage et d6sin-
fection de "la zone" op6ratoire avec une solution de sublim6 au
1/500 ou 1/1000, d'iodoforme ou de teinture d'iode i 10 %,
d6sinfection minutieuse de la plaie d l'iodoforme, A l'eau
chaude, au sublim6, A l'antipyrine, au salol, d l'acide borique, i
la vaseline selon le cas, drainage i l'aide de gaze iodoformde,
sutures au catgut, v6tements et tabliers de caoutchouc aseptis6s,
etc. Bien sfir, les proc6d6s aseptiques demeurent encore, compa-
rativement A ceux d'aujourd'hui, imparfaits. Nous n'avons
trouv6 aucune mention du port de gints et de masques par
l'6quipe chirurgicale. Les exemples d'Halsted et Mikulickz ne
sembient pas avoir fortement impressionn6 les chirurgiens
qu6b6cois1oa.

VERS LIN NOUVEAU CHAMP OPENNTOTNT ASEPT]QUE

Les transformations m6thodologiques de la pratique
chirurgicale n6cessitent aussi une modification de l'environne-
ment op6ratoire et la mise en place de nouvelles normes d'accbs
i la salle d'op6ration. Sous la direction de Brosseau, la salle
d'op6ration, loin d'6tre exclusivement r6serv6e aux op6qations,
servait parfois ) des d6monstrations cliniques oi des pidces
anatomiques 6taient exhib6es. Elle pouvait aussi servir de salle
de pansements. En 1895, le bureau m6dical, sous la pression de
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Mercier, d6cide de proc6der d d'importants changements quant
i l'usage de la salle d'op6ration pour la rendre aseptique. La
m6me ann6e, des membres du bureau m6dical, E.-P. Lachapelle,
Villeneuve, Mercier, Brennan et Benoit, d6cident, encore sur une
proposition de Mercier, que ladite salle <soit r6serv6e exclusrve-
ment aux op6rations aseptiques" et qu'en cons6quence, elle .,ne
devra jamais servir de salle de pansement, non plus qu') l'exa-
men ou i l'exhibition d'aucune pidce anatorniqugios". Malgr6
les avertissements du bureau m6dical, il faudra encore un cer-
tain temps pour que soit appliqu6 rigoureusement ce nouveau
rdglement. On d6cide donc d'am6nager une nouvelle salle de
clinique avec un amphith6Atre pourvu de gradins en "pente
rapide". Cette salle ne sera d6finitivement instail6e qu'un an
plus tard. En 1896, Mercier propose f installation de l'6lechicit6
dans 1a sa1le d'op6ration, pour favoriser l'6clairage et permettre
la caut6risation. L h6pitai acquiert aussi des autoclaves perfec-
tionn6s pour la st6rilisation des instruments et des objets chirur-
gicaux. Jusqu'au d6but du xxe sidcie, la plupart des transfor-
mations touchant le service de chirurgie sont attribuables aux
initiatives de Mercier. La salle oo6ratoire et ses annexes su-
bissent dans les ann6es 1900 des modifications importantes qui
la rendent conforrne aux normes de 1'6poque. On y ajoute une
table d'op6ration m6canique, des plateaux en verre pour les
pansements, un bassin en verre pour les sondes et des bocaux
en verle pour 1es pansements st6rilis6s; l'antichambre renferme
une bouilloire pour les ustensiles d pansements et un r6servoir i
eau filtr6e; dans le vestiaire des m6decins se trouvent le st6ri-
lisateur i pansements, un {our i chaleur sdche, un autoclave et
une boite en fer blanc pour les serviettes st6rilis6es106.

Au d6but des ann6es 1910, les pr6cautions aseptiques et
antiseptiques sont suffisantes pour permettre aux chirurgiens
de l'h6pital, form6s et rompus aux nouvelles m6thodes prophy-
lactiques, de pratiquer des interventions autrefois interdites au
scalpel du chirurgien. Les appendicectornies deviennent des
op6rations de plus en plus fr6quentes. De mdme, les laparoto-
mies, prostatectomies, n6phrectomies, etc. se multiplient sans
que les taux globaux de mortalit6 op6ratoire ne s'accroissent de
fagon significative. Le docteur Mercier a aussi jou6 un r6le actif
dans la fondation d'une 6cole d'infirmidres en 1897 qui fournira
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une formation th6orique et pratique ad6quate au personnel
travaillant dans l'environnement de la salle d'op6ration. Des
cours de bact6riologie, de stdrilisation et de ddsinfection des
plaies dispens6s aux sceurs hospitalidres et aux infirmii:res
laiques augrnentent 1'efficacit6 des interventions aseptiques.

Une 6tude des interventions chirurgicales r6alis6es entre
1900 et 1920 donne raison A un contemporain qui affirmait que,
sous la direction de Mercier, "les r6sultats 6taient impression-
nants et le s6jour des op6r6s de moins en moins prolongd dans
son service>. En 1902-1903, on compte un seul d6cds parmi les 33
cas de fractures graves du tibia et du p6ron6 qu'ont i soigner les
chirurgiens de l'h6pital, alors qu'en 1890, sur 11 cas semblables,
on comptait 3 d6cds; en 1910, sur les 21 amputations majeures
(bras, jambes, cuisses) effectudes i l'h6pital, on n'enregistre
aucun ddcEs. Au d6but des ann6es 1900, m6me si la grande
chirurgie est en pleine expansion, le taux de mortalit6 demeure
stable autour de 6 %. En 1900-1901 sont effectudes 143 op6rations
intra-abdominales dont 38 interventions chirurgicales pour des
hernies graves qui n'entrainent que 3 d6cds et 32 appendicec-
tomies qui conduisent i 5 d6cEs, pour un pourcentage de d6cds
de 15,6 "h, r6sultats honorables si l'on considbre que le taux de
d6cds cons6quemment i cette op6ration i l'H6pital Royal
Victoria en 1898 est de 14 o/o107. En 1920-1921, l'H6pital Notre-
Dame enregistre un pourcentage de d6cds par suite d'une
appendicectomie de L3 7", mais, compte tenu de la gravit6 de
1'op6ration, les r6sultats sont a ce moment-li trds satisfaisants.

Le nombre d'op6rations reli6es aux organes g6nitaux-
urinaires demeure important avec 7'1, interventions parml
lesquelles sont pratiqu6es 7 laparotornies, 3 n6phropexies et 14
hyst6rectornies qui ne provoquent qu'un seul d6cbs. En 1904-
1905, 1es chirurgies abdominales augmentent d 186 dont 61
appendicectomies. Sept ans plus tard, 230 opdrations intra-
abdominales sont effectu6es parmi lesquelles les 87 cures
radicales de hernie n'occasionnent que 4 d6cds; aucun d6cbs
n'est plus enregistr6 pour des amputations, des tr6panations ou
des prostatectomies. En 1920 sont effectu6es 113 appendicec-
tomies, 19 laparotomies, 12 gastro-ent6rostomies108, 13 n6phrec-
tomies, 17 chol6cystotomies, etc. Il ne fait aucun doute que
l'augmentation des interventions intra-abdominalesl09 et les
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possibilit6s de 16ussite 16sultent directement de 1'efficacit6
grandissante des rn6thodes de pr6vention des infections.

La r6putation d'un h6pital tient de plus en plus A ses r6us-
sites chirurgicales, et les autorit6s de 1'H6pital Notre-Dame ne
manquent pas une occasion d'en faire la promotion. Il arrive
parfois qu'une grande intervention chirurgicale donne l'occa-
sion de rdunir des confrdres chirurgiens. C'est ainsi que le
chirurgien Parizeau en 1922 pratique i l'H6pital Notre-Dame
une n6phrectomie en pr6sence de 25 chirurgiens de Montr6al et
de l'Ontario. Sous la direction de Mercier, les nouveaux chirur-
giens de l'H6pital Notre-Dame s'orientent r6solurnent vers une
grande chirurgie de plus en plus standardis6e en fonction des
nouveaux acquis des sciences m6dicales: am6lioration des
proc6d6s d'asepsie, mise en pratique de nouvelles m6thodes
op6ratoires et surtout adoption de nouvelles m6thodes d'anes-
th6sie qui s'av6reront essentielles dans le d6veloppement des
grandes interventions chirurgicales.

Du <chloroformisateun> i l'anesth6siste

L 6ther et le chloroforme ont 6t6 les premiers anesth6siques
employ6s avec succEs dans la pratique chirurgicale. Paiun
curieux hasard, ils ont 6t6 introduits dans la pratique chirurgicale
presque simultan6ment. Aprds l'anesth6sie chirurgicale ) l'6ther
effectu6e par John Collin Warren au Massachusetts General Hos-
pital en 1846 et l'utilisation du chloroforme par le docteur fames
Simpson d Edimbourg en 'J.847, ces deux anesth6siques se 16-
pandent rapidernent dans le monde chirurgicalllo. L"att6nuation
de la souffrance physique avait toujours 6t6 une pr6occupation
des m6decins. L 6ther et le chloroforme se r6vblent donc des anes-
th6siques de choix pour la pratique hospitalidre. Relativement
s0rs et d'utilisation facile, ils ne requidrent aucun appareil sp6cial
et peuvent 6tre empioy6s par les intemes ou les gardes-rnalades.
Ils domineront l'anesth6sie jusqu'au d6but du nf sieclelll.

Le chJoroforme pur eit surtout employd pour les op6rations
de courte dur6e. Les interventions de longue dur6e, soit d'une
heure et demie d deux heures, n6cessitent une premiEre anes-
th6sie au chloroforme et des applications anesthdiiques ir I'dther
durant le d6roulement de ltop6ration112. Une ovariotomie
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pratiqu6e i l'H6pital Notre-Dame en 1882 illustre la m6thode
anesth6sique. La patiente, install6e dans une petite salle atte-
nante d la salle d'op6ration, est transport6e dans la salle de
chloroformisation o1l on lui sert un stimulant, de pr6f6rence
deux onces de cognac, pour diminuer les risques de syncope.
Pendant ce temps, le chloroformiste, g6n6ralement f inteme de
service, pr6pare l'anesth6sique cornpos6 d'une partie d'alcool
pur pour deux parties de chloroforme et trois parties d'6ther
sulfurique, m6lange qui "ne produit pas les effets d6primants du
chloroforme pur et est moins apte i favoriser la syncope113".
Aprds l'anesth6sie, on surveille la respiration de la patiente
.,avec grand soin> parce que "c'est d'elle et non pas du pouls
que l'on attend les premiers signes de danger". Si des vomrs-
sements viennen! <la patiente est alors mise sous f influence de
l'opiurn dont on r6pdte la dose au besoin". Lors du r6veil de
1'op&6e, on lui prescrit une didte 1act6e, un peu de brandy et
quelques doses d'opium qui peuvent €tre remplac6es le troi-
sidme jour suivant l'op6ration par de la morphine. Un rnembre
de l'H6pital Notre-Dame affirmait non sans fiert6 en 1882 que

"dans le cours des deux derniEres ann6es, aucun accident n'est
survenu A l'h6pital durant l'anesth6sie g6n6rale". Il faut faire la
part des choses. Les vomissements et les asphyxies mineures
sont fr6quents et il arrive que l'on doive suspendre le patient la
t6te en bas pour 6viter trne asphyxie mortelle.

Mais si l'exemple qui pr6cdde illustre les proc6d6s em-
ploy6s dans les cas d'op6rations de longue dur6e, soulignons
qu'en g6n6ral <on se sert rarement de l'6ther i l'H6pital Notre-
Dame114'r. Jusqu'en 1900, le chloroforme demeure l'anesth6-
sique pr6f6r6 des chirurgiens de l'H6pital Notre-Dame. D'ail-
leurs, on empioie le terme <chloroformisateur> pour d6signer
1'anesth6siste. de m6me oue la salle r6serv6e i l'anesth6sie est
d6nomm6e ,,salle de chloroformisation>. Cette situation est a
premidre vue surprenante si l'on considEre que l'6ther, jug6 plus
sfir et plus efficace que le chloroforme, devenait le choix privi-
l6gi6 d'un grand nombre de chirurgiens. S. D. Lewis affirme
que, vers 1890, le chloroforme avait largement disparu des
h6pitaux g6n6raux et n'6tait guEre utilis6 que dans les mater-
nit6s115. I est permis d'en douter. En 1904, le docteur Mercier
souligne qu'en France on semble ..abandonner davantage le
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chloroforme pour l'6ther dont l'emploi se g6n6ralise de plus en
plus>, encore que, ajoute-t-il, "le chloroforme conserve un trds
grand nombre de partisans116". Si le chloroforme a 6t6 si
largement employ6 entre 1880 et 1900, c'est aussi parce que les
grandes interventions chirurgicales n6cessitant de longues anes-
th6sies demeurent exceptionnelles et que la plupart des chloro-
forrnisations servaient surtout aux nombreuses r6ductions de
fractures et amputations. Au d6but du xxe sidcle, l'essor de la
grande chirurgie demande des proc6d6s d'anesth6sie plus
complexes et mieux adapt6s aux longues interventions. Mercier
met ) l'essai en 1903 l'appareil de Krohne et Seseman fabriqu6 e
Londres pour l'administration du chloroforme. Il en semble
satisfait: "[Ce nouvel appareil] semble nous donner une narcose
beaucoup plus r6guiidre, avec beaucoup moins de chloroforme,
que l'on peut doser trds r6guli€rement et qui arrive au malade
intimement m6lang6 d'air117."

Mais peu ) peu, l'6ther et le protoxyde d'azote1l8, nomm6
aussi gaz hilarant, remplaceront le chloroforme sauf dans les
cas exceptionnels comme la pleur6sie purulente oi l'6ther est
contre-indiqu6 ir cause de ses effets congestifs sur les pournons.

Paradoxalement, le d6veloppement des techniques anes-
th6siques accroit les risques de complications et augmente
proportionnellement les accidents op6ratoires. En raison des
progrds de la narcose et du raffinement de l'asepsie, 1es chirur-
giens deviennent plus interventionnistes, pratiquent des inter-
ventions plus complexes et plus risqu6es et augmentent consi-
d6rablement la dur6e moyenne des op6rations. L'anesth6sie
exige donc, A partir des premiEres d6cennies du xxe sibcle, un
personnel plus qualifi6 et une r6organisation structurelle du
seryrce.

Au d6but du xxe sidcle, certaines recommandations du
bureau m6dical tendent ) assurer plus de stabilit6 ) la fonction
de chloroformisateur.  Le 25 seplembre 1897, i l  est  proposd
qu'un salaire de 100 $ soit accord6 "ir un m6decin qui se charge
sp6cialement et exclusivement de l'anesthdsie des malades
op6.6rt19o. Mais six mois plus tard, le bureau m6dical se ravrse
et pr6fEre confier le service ) un <interne chloroformisateur"
sans salaire. L6gdre am6lioration, les candidats devront d6sor-
mais faire un apprentissage pratique d la salle d'op6ration. En
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1902, une 6tape importante dans la sp6cialisation de la fonction
est franchie lorsque le bureau d'administration, i la suite d'une
demande du bureau m6dical, cr6e un nouveau poste <d'admi-
nistlateur des anesth6siques ou chloroformisateur". Celui-ci
recevra un salaire annuel de 200 $ et aura:

le devoir d'anesth6sier les malades op6r6s dans les diff6-
rents services, de se tenir a toute heure du jour ir la dis-
position des chirurgiens et des sp6cialistes, de ne recevoir
des m6decins et des patients eux-m€mes aucun argent ou
r6mun6ration12o.

En 1903, il est r6solu, cons6quemrnent aux plaintes formu-
l6es par des m6decins du bureau m6dical qui soulignent les
inconv6nients engendr6s par un chloroformisateur r6sidant en
dehors de l'h6pital, de supprirner cette fonction. L'h6pital
revient ) la formule ant6rieure. Ce sont i nouveau les internes
oui effectuent 1'anesth6sie. Une autre tentative de r6forme voit
le lour en 1910. Une r6solution du bureau m6dical dernande, i
cause des "responsabilit6s qu'entraine l'anesth6sie", la nomr-
nation d'un m6decin assistant "qui se sp6cialisera> dans cette
activit6121. En 1913 est cr66, sur la recomrnandation des chirur-
giens Parizeau et Mercier, le premier service d'anesth6sie. La
direction en est assum6e par le docteur A. Brosseau. Mais la
tAche de ce dernier se limite surtout a superviser le travail des
assistants en internat ir qui sont confi6es les anesth6sies. La
fonction de "chloroformisateur>, toujours remplie par des
subalternes, demeure peu va1oris6e122.

L"augmentation du nombre des interventions chirurgicales
sous anesth6sie et la cornplexification croissante des proc6d6s
anesth6siques n6cessitent de plus en plus une meilleure quaiifi
cation du personnel et une structuration du service. Cependant,
deux facteurs contribuent aux probldmes r6currents reli6s i
1'anesth6sie. Le premier est d'ordre financier. L h6pital pretend
ne pas avoir les ressources financiEres pour r6mun6rer plus
d'un m6decin a temps plein. La solution la moins co0teuse
consiste, selon une pratique courante i l'6poque, A nominer des
assistants b6n6voles au service d'anesth6sie. Les 6tudiants
internes constituent une r6serve fort 6conomique pour l'h6pital.
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Le deuxidme facteur est d'ordre socio-m6dical. Il n'existe pas
encore au sein de la profession m6dicale une sp6cialisation des
fonctions rattach6es i la pratique de I'anesth6sie. fusqu'au
d6but du xxe siecle, l'anesthdsie est toujours confi6e i un m6-
decin, g6n6ralernent l'interne de service, <qui en est exclusi-
vement charg6 et a ordre de ne s'occuper que de son r6le123>. Or
les modifications au poste d'interne sont fr6quentes et la plu-
part des internes abandonnent leur fonction apres un an de
service. La fonction de "chloroformisateur>, loin d'6tre stable,
est donc confi6e A des m6decins inexp6riment6s. Du reste, une
telle fonction, peu valoris6e, est pereue comme secondaire et est
g6n6ralement pratiqu6e par de jeunes m6decins encore A l'au-
rore de leur carriEre qui voient le un moyen d'acc6der i des
postes mieux r6mun6r6s et aussi mieux consid6r6s dans la
structure hospitalidre. Il en est d'ailleurs ainsi dans tous les h6:
pitaux du Qu6bec12a. Les possibilit6s de recrutement d'anesth6-
sistes comp6tents et exp6riment6s sont donc r6duites au mini-
mum. Sauf en ce qui concerne le docteur A. Brosseau, le temps
de service des anesthdsistes b6n6voles de l'h6pital varie de
quelques mois A deux ans. Par exernple, le docteur Larose en-
gag6 en mars 1917 se retire du service en avril 1919 pour <se
consacrer au service de m6decine du dispensaire".

A partir de 1916, d'importantes rdformes permettent d'amd-
liorer le service d'anesth6sie: le chef du service aura d6sormais
pleine autorit6 sur son personnel, les malades seront examinds la
veille de 1'op6ration par <le chloroformisateurl%r, un enseigne-
ment <g6n6ral, personnel, th6orique et pratique> sera dispens6 et
seuls les anesth6sistes attitrds seront habilit6s d effectuer des
anesth6sies g6n6rales. L'ann6e suivante, il est d6cid6 que 

"les
rn6decins de service doivent 6tre ) l'h6pital aux heures r6glemen-
taires et le chef de service doit voir i ce qu'un anesth6siste soit
d6sign6 pour chaque malade devant 6tre op6r6". De nouvelles
recomrnandations sont formul6es quant i f implantation d'un
programme d'interventions chirurgicales 6tabli conjointement
par l'interne en chef et la seur hospitalidre en charge de la salle
d'op6ration. Un service d'urgence otr les anesth6sistes sont
astreints a un tour de garde hebdomadaire est aussi constitud.

La modification de la pratique chirurgicale n l'H6pital
Notre-Dame exerce des pressions croissantes ) la fois sur la
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structuration des soins m6dicaux et sur la r6organisation de
l'espace hospitalier. L'une ne peut se faire sans l'autre. Incidem-
rnent, l'introduction de nouveaux savoirs ne manque pas d'ac-
croitre les besoins en personnel sp6cialis6, en locaux et en
mat6riel de plus en plus sophistiqu6s. Ddjd, au d6but des an-
n6es 1910, de tels besoins plaident grandement en faveur d'un
nouvel h6pital satisfaisant aux nouveaux cdtAres de la science
m6dicale. Mercier, devenu surintendant de l'h6pital en 1909, et
ses assistants doivent cependant prendre leur mal en patience et
organiser des r6formes temporaires d l'int6rieur d'un 6difice qui
vieillit trop rapidementl26.

Notes
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8. La m6thode de la percussion thoracique a €t6 invent6e par le docteur
viennois L. Auenbrugger. I1 en fait 6tat dans son trait6 Inuentum nooum ex
percussione thoracis humani, paru d Vienne en 1761. Cette m€thode de dia-
gnostic s'inscrit dans le prolongement de l'approche anatomo-clinique de la
premiEre Ecole de Vieme.
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S.-J. Reiser, Medicine and the Reign of Technology, p. 2344. Cet instrument sera
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10. Le laryngoscope est invent6 par le m6decin polonais J.-N. Czermak en
1857. (Voir S. J. Reiser, op. cit., p.52.) Le docteur H.-G. Wright en fait une
prdsentation dans une revue m6dicale montr€alaise en 1864. (Vot D. Goulet
et A. Paradis, op. cit., p.453.) Cependant, cet inskument semble avoir 6t€ peu
utilis6 au Qu6bec avant 1875. Le docteur Brosseau avait donn6 une conf6rence
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1866 et dans le Canada Lancet en 1864. (Voir D. Goulet et A. Paladis, op. cit.,
p.4s3.)

12. Il est i noter cependant que, dEs le xvrlf siecle, plusieurs m€decins en
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instrument et faisait des recherches sur les corr6lations entre l'6volution des
malades et le degr6 de la temp6rature. (Voir O. Keel, Cabanis..., op, cit., et
E.Lesky, op. cit.)
13. Le Canad.a Lancet en fait mention dans un num6to de l'ann6e 1863. fvoir

D. Goulet et A. Paradis, op. cit.,p.453.)
14. l€ cytoscope, qui permet l'examen endoscopique de la vessie, est apparu

sur le continent nord-amdricain vers 1903. Il favorisera une avance rapide de
l'urologie dans les premiares d6cennies du xxe sibcle.

15. Le m6decin fran9ais P.-C.-E. Potain proposera un sphygmomanom€tre A
air en 1889.

16. L'Union mddicale d.u Canada,1883, p. 545.
17. Ibid.,1884, p.795.
18. Ibid., 1883, p. 3-1,3.
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21. En g6n6ra1, les m6decins de service avaient le loisir d'utiliser les nom-

breux autres moyens d'investigation clinique qui ont 6t6 mis au point tout au
lons du xxe siEcle.
22. Le comit6 de rddaction de L'Llnion mldicale dtL Canlda etait corrrpose atr

moment de la fondation de 1'h6pital des docteurs E.-P. Lachapelle, S. Lacha-
pelle et A. Lamarche, tous membres fondateurs de l'Hdpital Notre-Dame,
23. PVBMHND, 13 octobre 1891.
24. Ibid.,22 d'cerj.he 1921.
25. RAHND, 1885-1886, p. 15.
26. Le pathologiste W. Osler avait alors mis sur pied.le prernier service au

Canada oir sont effectu6es de faqon syst6matique des autopsies. Il pratiquera
prds de 800 autopsies qui seront consign6es jusqu'en 1884, dans une sdrie de
publications annuelles intitul6es Montleal Gentral Hospital Clinical and Patho-
Iogical Repotts" (D. Goulet et A. Paradis, op. cit., p. 458. Yoir aussi H. Cushing,
The LiJe of Sir William Osler\.
27. L'Union medicale du Cqnadq, 1904, p. 29-38.
28. Statuts et rigleneflts de I'He'pital Notre-Dame,1,899.
29. L'expression <chez Morgagni, 6tait encore utilis€e au Qu6bec durant les

premiEres d6cennies du xx" sibcle. Elle faisait r6f6rence au fondateur de l'ana-
tomie pathologique et de la pathologie organique moderne, l ' Italien
G. B. Morgagni.

30. PVBMHND,4 ddcembre 1890.
31. RAHND, 1891-1892, p.17.
32. Statuts de Ia propince de Quibec,1883, chap.30.
33. PVBMHND, 5 janvier 1893.
34. /bid., 10 octobre 1896.
35. Ibid., 76 janvier 1892.
36. RAHND, 1898-1899, p.15.
37. Ibid., 1898-1899, p. 1,3.
38. Voir C. Salomon-Bayet (dir.), Pasteur et b reoollttion pasteurienne.
39. Sur l'introduction de la bact6riologie au Qu6bec, voir D. Goulet, Des

miasmes aLLx germes. L'impact de Ia bactiriologie da s la pratique fledicale au Qudbec
(1870-1930).
40. Wyatt Galt Johnston fut l'un des premiers bact€riologistes en teritoire

qu6b6cois.
41. A partir de 1882, I'H6tel-Dieu de Qu6bec possEde un petit laboratoire

conshtud d'un microscope, de flacons de r6actif et d'une lampe i alcool. (Voir
F. Rousseau, op. cif., p. 285.) L'H6tel-Dieu de Monh€al pos#dait aussi au d6but
des ann6es 1880 un petit laboratoire. Un nouveau laboratoire plus spacieux et
mieux 6quip6 sera amdnag€ en 1886. Dds son ouverture en 1894, l'Hdpital
Royal Victoria poss6dait un petit laboratoire clinique dirige par Ie docteur
A. Brudre. (Voir D. S. Lewis, History of th? Royal Victoria Hospital, p.1-19 et],39.\
42. C'est le docteur W. Osler qui ddcouvrira e 7873,lors d'un s6jour dans

un laboratoire de Londres, Ies plaquettes sanguines. (Voir H. Cushing, op. cll.,
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p. 104-105.) En 1882, il publiera, au moment oir il est professeur de pathologie
i l'Universit6 McGill, un manuel de laboratoire intitul6 Sfrdents' Notes: Notmal
Histology for Labotttory and Class Use.
43. C'est le bact6riologiste frangais F. Widal qui, a partir de 1900, en fera la

promotion.
44. L'Union midicale dr Canada,1880, p.37I.
45. Ce laboratoire avait 6t6 mis sur pied sur recommandation du conseil de

la facultd de m€decine de la succursale de l'Universit6 de Montr6al.
46. RAHND, 1887-1888, p. 15.
47. En effet, c'est trds souvent dans des laboratoires de fortune, sans statut

officiel, que les premiers travaux en bact6dologie ont 6t6 men6s dans la pre,
midre p6riode de 1'0re pasteu enne en France. (Voir J. Ldonard <Comment
peut-on otre pasteurien?", dans C. Salomon-Bayet [dir.], op. cit., p.143-779.)
48. PVBMHND, 24 octobre 1896.
49. C'est surtout entre 1896 et 1905 que les premiels pastoriens font leur entrde

en territoire qu6bdcois. Le docteur T. Parizeau r6organise, d son retour d'un stage
A l'hstitut Pasteur en 1896, les laboratoires de bact&iologie et de pathologie e h
facult6 de mdlecine de la succursale de l'Universit6 Laval i Montr6al. Son assrs
tant nomm6 la m6me am6e, le docteur W. Derome, avait lui aussi effectue un
s6jour e l'Institut Pasteur. I1 publiera dans L'Union madicale dt Canada ses ̂ otes
de cours oir il rend compte des tavaux de Kitasato, Faber, Berhh& Metclnikoff,
etc. Parizeau est nomm6 professeur de bact6riologie en 1900 et sera remplac6 m
1910 par un autre ancien 6tudiant de l'Institut Pasteur, A. Bemier. Aprds avorr
pass6 un an sous la tutelle des bact6dologistes Roux et Martin, le docteur Bemrer
devient, A son retour en 1899, ddmonstrateur de bact6riologie et, l'ann6e sui-
vante, chef du laboratoire de bact6 ologie de l'H6pital Notue-Dame. Il sera aussi
nomm6 bact6riologiste en chef du Corseil d'hygibne de la province de Qu6bec
en 1908 et premier professeur titulaire de bact6riologie ) la facult6 de m6decine
de Ia succursale de l'Universit6 Laval i Montr6al en 191Q postes qu'il conservera
jusqu'en 1928. Il cumule aussi les fonctions de directeur du laboratoire de
l'Hdpital Notre-Dame et de bact6riologiste-consultant de l'H6tel-Dieu. (Voir
D. Goulet et O. Keel, "Lqs hommss-rclais de la bact6riologie et l'introduction de
nouvelles pratiques diagnostiques et th6rapeutiques (1890-1920)>.)
50. L. Deslauriers, Essai sur I'histoire de l'HApital Not'e-Darne, 1880-1980, p- 33,

et Reoue midicale,7902-7903, p. 374.
51. RAHND, 1895-1897, p .6.
s2. Ibid., 1.897 -1898, p. 8.
53. En 1898, un comit€ est form€ pour 6tablir un tarif des contributions pour

Ies examens de laboratoire dans les cas des examens priv6s. (PVBMHND,
7 d6cembre 1898.)

54. Ibid., 30 mars 1901,.
55. Ibid.,26 nats 1907.
55. A une s6ance du bureau m6dical du 30 avril 1908, le docteur W. Derome

demande un cong6 d'un an pou! poursuivre des 6tudes en Europe. La per-
mission lui est accordde. On ne connait cependant ni la date exacte de son
d6part ni celle de son retour, (Ibid., 30 avril 1908.)
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57. RAHND, 1909, p. 25.
58. lnoentaire gdnital. Otttils, dEipements de I'Hbpital Notre-Dame,1909-1910.
59. tbid.
60. PVBMHND, 3 mai 1910.
61. RAHND, 1911, p.28.
62. A.. Bettrar.d, op. cit., p.14-15.
63. RAHND, 1898-1899, p. 3.
64. D. Goulet et O. Keel, .Les hommes-relais,,,", op. cit.
65. A. Lesage, ul'odyssde d'une typhoidique,, p. 259.
66. L'Union mddicak dtL Canada,1918, p. 2-12. L'H6pital Royal Victoria intro-

duit le test Bordet-Wassermann en 1907. (D. S. Lewis, op. cit., p. "119,)

67. l€ gouvemement f6d6ral publiera en 1920 kois brochures sur le diagnos-
tic des maladies v6n6riennes: Les maladies aineriennes. Le test de Wasser-
mann/Veneral Diseases. The Wassemann Test; Les maladies ventriennes. Les exa-
mens microscopiquesryeneral Diseases. The Microscopic Examination, et Les mala-
dies ztiniriennes, Diagnostic et tnitementfVeneral Diseases. Diagnosis and
Treatment fl. Cassel, The Secftt Plague. Venereal Disease in Canada 1838-1939,
p.272). Ce sont sans doute les services de sant6 des administrations sanitaires
qui ont le plus contribu6, avec certains m6decins d'h6pitaux, i promouvoir le
recours i la bact6riologie et aux laboratoires. Dds 1894, le Conseil d'hygibne
de la province de Qu6bec met sur pied son laboratoire et, la m€me ann6e,l'ad-
ministntion de Montrdal cr6e un poste de bactdriologiste de la ville. Un labo-
ratoire de bact6riologie sera mis sur pied i Montr6al en 1897. Sur le d6velop-
pement des laboratoires, voir D. Goulet et O. Keel, "Les hommes-relais...", oP
clr., et D. Goulet Des fiiasmes..., op. cit.
68. R. Lemoine, "La sant6 publique: de l'inertie municiPale d l'offensive

hygi6niste>, dans G.-H. Dagneau (dir.), La oille de Qr.LEbec, histoire municipale.
De ld Confedirction iL la charte de 1929, p. 150-1,80.
69. Par exemple, le bureau mddical de l'Hdpital Royal Victoria met en Place

en 1921 une clinique diagnostique qui se chargera de l 'analyse du m6ta-
bolisme basal. (Voir D. S, Lewis, op. cit.)

70. Sur ce point et les suivants, voir D. Goulet et O. Keel, "L'introduction du
Iist6risme au Qu6bec: entre les miasmes et les getmes"; D. Goulet, Des
m&sfies...t op. clt.
71. Voir D. Goulet et O. Keel, "G6n6alogie des repr6sentations et attitudes

face aux 6pid6mies au Qu6bec depuis le xxe siacle>.
72. D. Goule| Des miasnes..., op. cif. Sur la probl6matique des topographies

mddicales au Qu6bec au d6but du xxe siocle et l'essor de cette pratique de la
cartographie sanitaire d'une r6gion ou vil le, voir P. Keating et O. Keel,

"Auteur du lournal de mddecine de Qu6bec: programne scientifique et pro-
gramme de m6dicalisation", dans R. A. Jarrell et A. E. Roos (dir.), Crlfical
Issues in the History of the Canadian Science, Technology and Medicine.
73. Voir P. Meunier, La chitwgte i I'H6teI-Dieu de Montrial au xtf siecle,p.73.
74. Ibid., p.144, et W. B. Howell, F. l. Shepherd - Surgeon. His Life and Tine,

^ 1) ' )
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75. Lister publie les premierc r6sultats de ses deux ann6es de travaux su!
l'antisepsie dans le Lancet, London, nos 1 et 2, 1,867: "On new method of
treating compound fracture, abcess, & c., with obsewations on the condition
of suppuration'. Une cornmunication de Lister, intitulde <Antiseptic principle
in the practice of surgery", est lue devant la British Medical Association dl
Dublin Ie 21 septembre 1867 et publi€e dans le Bitish Medical lournal, no 2,
1867.o.246-248.
76. i'Ilnion nedicale du Canlda,1880, p.971-972.
77. La Minerae,26 jnillet 1880, p. 2.
78. Sur ce point et les suivants, voir D. Goulet et O Keel, "Sant6 publique,

histoire des travailleurs et histoire hospitalidre: sources et mdthodologie,
79. RAHND, 1897-1898, p. 6.
80. Ibid.,79W, p.23.
81. Ibid.,1910, p.26.
82. Ibid.,1921, p.38.
83. Voir D. Goulet et O. Keel, "Sant6 publique...", op. cit.
84. L'Union medicale du Canada, L890, p.116.
85. Voir D. Goulet et O. Keel, "Sant6 publique...", op. cit.
86. L'Uniofl nedicele du Canada,7882, p.319.
87. Ibid., "1881,, p. 1,45-146.
88. Ibid., p.236-237.
89. Ibid..o.363.
90. A noter que cette forme d'utilisation de l'acide ph6nique est de R?e pre

listerien. Sur ce point et les suivants, voir D. Coulet et O. Keel, <L'intuoduction
de..." op. cif., et D. Goulet, Des miasmes..., op. cit.
91,. L'Union midicale du Canada,1882, p.579.
92. En 1883-1884, deux amputations d'une cuisse se soldent par deux ddcEs

et quatre amputations de la jambe se soldent par un d6ces; en 1884-1885,
quatre cas de fractures compos6es de la jambe qui n6cessitent une intewen-
tion se soldent par trois ddcds; en 1886-1887, sept amputations de Ia jambe en-
trainent trois d6cds, deux lithotdties occasionnent deux d6cEs et une inter-
vention sur un Benou d6sarticul6 entraine la mort du patient en 1889-1890,
deux laparotomies se soldent par un d6cbs alors que les deux tr6panations
sont un 6chec; en 1891-1,892, une cystotomie et une tr6panation entrainent
deux d6cEs; e 7892-7893,le docteur Brosseau voit deux de ses huit patients
amputds d'une jambe nourir des suites d'une infection et la seule lithotritie
effectu6e cette ann6eli est ur 6chec. Voil D. Goulet, Des miasmes..., op. cit.

93. L'Union mtdicale du Canada, 1888, p. 513.
94. tbid.
95. Ibid.,p.51,2
96. Sur la carriEre et la pratique de Brennan en gyn6cologie d l'Hdpital

Notre-Dame, voir aussi L. Brodeur, Les debuE de la ,pecialisation de la gyntco-
logie au Quebec: 1800-1920. Medicalisotion de la femme et co solidation de la
profession fiedicale.

97. J. Ahern intioduit la m6thodologie antiseptique d l 'HOtel-Dieu de
Qu6bec en 1885 et odente sa pratique chirurgicale au d6but du siirle vers les
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nouveaux procddds aseptiques. A. Marien inkoduit les proc6d6s antiseptiques
et aseptiques a l 'H6tel-Dieu de Montr6al vers 1895. (Voir D. Goulet, Des
miasmes..., op. cit.)
98. Ibid.
99. Registrc des opentions 1881-1901, H6pital Notre-Dame, p. 139.

100. L'Utlion nidicale dtt Canada, "1947, p. 1295.
101. O. Mercier, <Cures radicales des hq1nise", p. 23.
102. T. Parizeau cit6 par E. Desjardins, L'enseignement ou secofld demi-siicle,

P .8-9 .
103. Vogel rappoite l'extrait suivant d'une allocution prononc6e en 1905 par
un administrateur devant l'Association am6ricaine des surintendants d'hdPi-
taux: "Tfiese costs were obztiotLsly nnecessary. Did not fiortality rutes from home
sutgery cornpare faporabl! uith those of the most laoishly equipped operating room6"
(M. J . Y ogel, The Inaention of the Modeln Hospital: Boston 1870-1930).
104. Halsted introduit l'utilisation des gants de caoutchouc en Am6rique en
1891, mais ils ne deviendront d'usage coumnt qu'au d6but du xre sibcle. Le
chirurgien Mikulickz op6rait en 1896 avec des gants de tissu st6rilis6s et un
masque op6ratoire. Le chirurgien A. Marien de l'H6te1-Dieu de Montr6al
semble otre le premier A utiliser un masque opdratoire au Qu6bec i partir de
1896. (Voir D. Goulet, Des miasnes..., op. cit.)
105. PVBMHND,9 novembre 1895.
706. lnuentairc gtneral. Outils, iqltipements de I'HEital Notre-Dame,1909-797O.
107. En ce qui conceme les appendicectomies, les chirurgiens du Royal Victo-
ria sont beaucoup plus interventionnistes avec 73 interventions effectu6es en
1898 (Montreal Medical loumal, 1900, p. 81,\.
110. Le chirurgien A. Marien de l'H6tel-Dieu de Montr6al effectue en 1899
l'une des premidres gastro-ent6rostomies pratiqu6es au Qudbec. (Voir
P. Meunier, op. cit., p.249.) Le chirurgien suisse C. Schletter avait effectud Lrne
eastrectomie totale en 1897.
i09. La chirurgie abdominale commence v6dtablement ) se r6pandre durant
la d6cennie 1890, d la suite des travaux du m6decin allemand Hegar qui rdin-
troduit dans tous ses d6tails la chirurgie prophylactique de Semmelweis et du
Britannique Tait. Ce demier avait r6alis6 avec succds durant les ann6es 1884-
1885, selon une m6thodologie bas6e sur une propret6 dgoureuse, 139 ova-
riotomies cons6cutives. Les premidrcs appendicectomies ne furent pratiqu6es
qu'au d€but des arLndes 1890, mais elles se r6pandirent avec une rapidit6 fou-
droyante. Les proc6d6s d'anesth6sie et le d6veloppement des proc6d6s asep-
tiques de pr6vention des infections op6ratoires, grAce i la reconnaissance du
r6le morbide jou6 par certains microbes, d6termineront les conditions de
possibilitd des grandes interventions intra-abdominales et intra-thoraciques.
(Voir O. Wangesteen et S. Wangensteen , The Rise of Surgery . From Empiric Craft
to Scientific Discipli?te, p . 234-235, et M. J. Y ogel, op. cit., p . 62 )
110. Les premidres uti l isations de l '6ther et du chloroforme en chirurgie
au Canada sont faites respectivement en 1847 et 1848 par les docteurs
E. D. Worthington et A. F. Holmes. (Voir i ce propos D. Goulet et A. Paradis,
op. ciL., p. 451,-452.)
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111. Entre 1880 et 1900, les chirurgiens de l'H6pital Notre-Dame utiliseront
surtout le chloroforme. Le chirurgien Hingston de l'Hdtel-Dieu de Montr6al
utilisait indiff6remment l'6ther ou le chloroforme mais, a partir de 1880, il lui
arrive iL l'occasion d'utiliser le bromure d'6thyl. Les chirurgiens de l'Hdpital
gdn6ral de Montr6al et de l 'H6pital Royal Victoria ont surtout recours a
l'6ther, notamment pour les amputations et la r6duction des flactures.
D'autres anesth6siques 6taient parfois employ€s. Par exemple, en 1869, une
amputation du pied est rdalisde e l'Hdpital de la madne par le docteur Landry
sous une anesth6sie au protoxyde de nitrogbne. Il s'agissait du prernier usage
au Canada de cet anesthdsique. En 1891, Schleich exp6rimente un nouvel
anesth6sique compos6 d'un m6lange d'6ther, de chloroforme et de chlorure
d'6thyle administr6 a I'aide d'un masque. Au d6but des ann6es 1910, avec
Meltzer (1909), Peck (1912) et Boothby (1911), l'anesth6sie endokach6ale, qui
rend possible la chirurgie thoracique, est mise au point.
'112. L'Union midicale du Canada, 1882, p. 431.
1,13. Ibid., p.577.
114. Ibid.
115. D. S. Lewis, op. cit.,p.745.
116. L'Union midicale du Canada,1904, p- 413.
1,17. tbid.
118. D6jn au d6but du xxe sidcle, des tentatives avaient 6t6 faites pour utiliser
le protoxyde d'azote ddcouvert par Priestley comme anesth6sique mais sans
r6sultats probants. L'exp6rimentation est repdse par Andrews (1868) et Bert
(1879) qui le rendent moins dangereux et plus efficace en lui ajoutant une
quantitd d'oxygene. (Voir M. Baridty et C. Coury, Histoire de la midecine,
o .912. )
1lg. pvsN4HNo, z5 septembre 1897
120. Ibid.,3 jurn L902.
1,21,. Ibid., 3 mai 7970.
122. Un rapport d6pos6 au bureau m6dical en 1914 fait mention d'accidents
survenus <sous chloroforme> et de chloroformistes qui "pour la plupart ne
sont pas mddecins> (lDid., 10 novembre 1914).
123. Un m6decin de l'H6pital Notre-Dame souligne d'ailleurs en 1882 que
(jamais le chloroforme n'est confi6 i un 6live" (L'Union medicale du Canada,
1,882, p.431,\.
124. Lewis souligne qu'au Royal Victoria, les anesthdsistes, jusqu') l'arrivde
de Nagle en 1908, ne sont que des "oiseaux de passage" qui se limitent a
dormer des instructions aux intemes. Le docteur Nagle, de retour d'un stage
en anesth6sie, est nomm6 en 1912 anesthdsiste r€sident de l'Hdpital Royal
Victoria et devient probablement le premier sp6cialiste en anesth6sie au
Qu6bec. Il sera assist6 du docteur W. Boume, (D. S. Lewis, op. cit.,p,l45.)
12s. PVBMHND, 30 mars i916.
126. Le docteur O.-F. Mercier meurt le 26 juil let 1929: "L'Universit6 et
l'Hdpital perdent un grand chirurgie^,> (Extraits des chroniques de I'Hjpital
Notre-Dane,s.d., p. 16).
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La faqade de I 'H6pital Notrc-Dame instal l6 en 1880 dans les locaux de l 'ancien H6tel Donegana situ6 rue Notre-Dame,: l
quelclues pas de l 'actuel le rrre Berri .



t. M. Victor Rousselot, curd de la Paroisse
Not re-Dame de 1866 i  1882.  L 'un  des
fondateurs de l'H6pital Notre-Dame.

Pla' du rcz-de-charrr," a" ;;;; 
"*. '-t". 

des malades. Le batiment
s'aidldait de la rrre Notre-Dame it la rue Champ de Mars. L'acquisit ion de
persions el d'hOiels adjacents a permis i 1'hdPital de prendre progres-
sivcnlcnt de I 'ampleur.



Sreur Julie Haineault-Deschamps, sup6rieure g6n€rale des Sceurs grises.
Membrc fondateur de 1'Hopital Notre Dame.

Docteur Emmanuel-Persil l ier Lachapelle,
l 'un des fondateurs de 1'H6pital Notre-
Dame, surintendant de 1884 a 1905. Doyen
de la Facult6 de m6decine de la succursale
de l'Universit€ Laval A Montr6al de 1908 A
1918.



Seur Elocl ie Mail lour fonde en 1898 la premiire 6cole canadienne

frangaise dcs gardes malaclcs, clont el le est la Premidre directr ice.

Docteur Jcan-Pil i l ippe Rottot, mddecrn
cle l 'Hdpital Notre-Dame, doycn cle la
Facult6 de m6decine (sous ses diff6rentes
cl6nominations de l '6poque) dc 1879 a
1891 et de 1893 i 1908. Lui-meme et ses
successeurs |r ce poste seront tous issus
de I  h i rp i la l  pendant  r i \  d icenn ie . .on 'e -
cutives.



IH
La salle Saint-Joseph, rez-de-chauss6e de l'hdPital de la rue Notre-Dame, \'ers 1900.
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1910) .vers(operatlon

Uie l i racluati( ln d' inf irmiires (vers 1930).



M-. Rosaire Thibodeau, fondatrice cle I 'Asso-
ciation des dames patronnesses en 1881.

llr

.l
Crandc kemesse en faveur de l'rtuvre des Dames patronnesses, place d,Armes, en 1884. Elle
rapportera 15 342 $.
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CHAPITRE V

La clientdle, les maladies et les soins

Une clientdle homogdne

Cinq mois aprds l'ouverture de 1'H6pital Notre-Dame,
seur Ollier, dans une lettre adress6e i la directrice de la
communaut6, mentionnait avec enthousiasme que prds de 300
pat ients <de toutes cat€gories> avaient d6ja 6t6 admis d
l'hdpital. Parmi ceux-ci se retrouvaient des avocats et des
notaires, des matelots, des employ6s du Grand Tronc, des
ouvriers et des indigents. Elle soulignait aussi la pr6sence,
parmi une grande major i t6 de cathol iques, de piusieurs
protestants qui, ajoutait-elle, <pataissent prendre goirt- d notre
h6pitall". Dds ses d6buts donc, l'h6pital regoit de nombreux
indigents ainsi que des patients de toutes les couches sociales.

Trois cat6gories de patients

I;'h6pital admettait les patients de toutes conditions et de
toutes nat ional i t6s.  Mais l 'on avai t  cr66 trois cat6gories
distinctes de malades, d6finis en fonction de leur situatron
financidre: malades <priv6s>, malades "demi-priv6s [slc]" 91
malades "ordinaires non payants>. Le patient <en 6tat de payer
les goins2" n'6tait pas adrnissible aux salles communes stricte-
ment r6serv6es aux ,.seuls patients pauvres3". Le pr6pos6 )
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l'admission, en g6n6ral le rn6decin interne, d6terminait la cat6-
gorie du malade. Une personne d6sign6e par le bureau d'admi-
nistration pouvait aussi d l'occasion se charger des "d6tails
p6cuniers [slc] de l'admission des patients priv6s et demi-
oriv6s4r.- 

Les patients admis dans les chambres priv6es devaient
payer, outre les honoraires de leur m6decin, la pension et ia
location de la chambre, les m6dicaments, la r6mun6ration de
l'infirmier attachd d leur service et les examens de laboratorre.
Mais de tels cofits donnaient des avantages non n6gligeables.
Tout en jouissant de "tout le confort d6sirable", ces patients
pouvaient "se faire traiter par le m6decin ordinaire ou Par tout
m6decin de leur choixs,. Ili avaient aussi la possibilit6 de choi-
sir leurs anesth6sistes lors des grandes op6rations chirurgicales.
Ils ne pouvaient faire l'objet de legons cliniques auprds des
6tudiants et les op6rations chirurgicales 6taient priv6es. Parmi
les patients priv6s, les alcooliques constituaient une cat6gorie
soumise d des rdglements sp6ciaux. Ils ne pouvaient, par
exemple, choisir leur m6decin et devaient se faire soigner par
des m6decins de f institution ou par le m6decin interne au co0t
de1$par jou r .

l€s patients semi-priv6s constituaient en quelque sorte une
cat6gorie d mi-chemin entre les patients indigents et les patients
priv6s. De petites salles comprenant de quatre a cinq lits 6taient
en effet r6serv6es aux patients qui ne pouvaient d6frayer leur
m6decin mais qui 6taient en mesure de payet les autres frais
d'hospitalisation. Il arrivait parfois que certains ouvriers ou gens
de m6tier soient admis dans cette cat6gorie. Ils recevaient
gratuitement les soins rn6dicaux et chirurgicaux, mais devaient
supporter le cofit de la pension, des m6dicaments, des pan-
sements ainsi que les d6penses de ia salle d'op6ration. Ils 6taient
trait6s par les m6decins ou chirurgiens assign6s d leur service. Ils
pouvaient accepter ou refuser d'6tre l'objet d'une legon clinique.
Certains de ces pat ients jouissaient du pr iv i ldge d'avoir
directement accds i des galeries, luxe non n6gligeable durant les
chauds mois d'6t6. En 1922, le cofit d'une admission semi-priv6e
s'6levait i 2 $ par jour alors que celui des chambres priv6es
variait de 2"50 $ a 5 $. Ces deux cat6gories de patients devaient
aussi payer les frais d'op6ration qui variaient entre 5 $ et 10 $.
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Les malades des salles communes, appel6s <<malades
ordinaires>, n'6taient adrnis que sur pr6sentation d'un certificat
d'indigence que devait approuver le m6decin interne. Un
nombre important de patients d6tenteurs d'un certificat d'indi-
gence n'6taient pas d proprement parler des indigents, mais des
travailleurs dont le salaire ne permettait pas de supporter les
frais 6lev6s d'hospitalisation. L H6pital Notre-Dame, loin d'6tre
une simple institution de charit6, aioutait a ses fonctions origi-
neiles les soins aux travailleurs et, en quelque sorte, la conserva-
tion des forces de travail. En ce sens, elle assurait d6jA une
fonction de prise en charge sociale de ia rnaladie. Ces malades
pauvres 6taient trait6s gratuitement dans les salles communes
de l'h6pital. G6n6ralemen! la m6dication 6tait gratuite, mais il
arrivait que leur soit dernand6e une l6gdre contribution6. Plac6s
sous les soins du m6decin attach6 i leur service, les malades
pauvres devaient se soumettre aux legons cliniques des 6tu-
diants i leur chevet ou lors des interventions chirurgicales.

Les horaires et les rdglements concemant les visites avanta-
geaient netbement les patients priv6s. Elles 6taient permises tous
les jours de la semaine de t heures i 21 heures ainsi que le di-
manche et les jours de f6te de midi ;r 2i heures. Or dansles salles
comnunes et les salles semi-priv6es, les parents et amis n'6taient
admis que les mardis, jeudis et dimanchls ainsi que les jours de
fete de 14 h 30 e 15 h 30. En 1898, quelques rnodifications sont
apport6es d ces horaires: les patients des chambres priv6es ne
peuvent plus recevoir de visiteurs i i'heure des repas et les
patients des salles communes et semi-privees se voienl accorder
une demi-heure suppl6mentaire. Cette meme annde, les autoritds
m6dicales adoptent, par suite d'<inconv6nients gravesTrr, des
rdglements plus s6vEres afin de contr6ler de plus prbs les visites
aux patients ordinaires et semi-priv6s. D6sormais, seulement
deux visiteurs seront admis en m6me temps auprds du malade.
Le nom de chaque malade devait 6tre inscrit sur un tableau gard6
par Ie portier du parloir et i chaque nom correspondait deux bi1-
lets d'admission. Si un troisi€me visiteur se pr6sentait au porfler,
ii devait attendre que l'un des deux visiteurs quitte le patient et
lui remette son billet. Quant aux aliments destin6s aux patients,
ils devaient 6tre remis d une hospitaliEre qui ne pouvait leur
remettre qu'apres avoir obtenu l'autorisation du m6decin interne.
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La demande de soins m6dicaux priv6s au sein des insti-
tutions hospitalieres est encore, jusqu'au d6but des ann6es 1910,
relativement faible. Les patients des chambres priv6es reprd-
sentent alors entre 10 et 20 "/" des admissions annuelles. En
1885, 1'h6pital peut recevoir 18 malades dans les chambres
priv6es contre 63 dans les salles corYununes; sept ans plus tard, d
la suite de l'acquisition de la propri6t6 Berthelot, l'h6pital peut
accueillir 22 patients priv6s. Entre-temps, la capacit6 des salles
communes avait 6t6 augment6e i 113 lits. La prcportion des
malades payants fluctue entre 1880 et 1895. Approchant les
10 % en 1880-1881, elle augmente jusqu'h 19 % en 1883-1884,
ouis diminue de 5 % l'ann6e suivante. Elle atteint prds de 17 %
entre 1885 et 1890, puis diminue de nouveau poui remonter i
16 "/" en 7894-1895.

Les autorit6s m6dicales et administratives reconnaissent
f importance d'accroitre la part de la clientdle priv6e au sein de
l'h6oital. Un incident survenu en 1890 en fait foi. Les autorit6s
de ih6pital apprennent alors que les seurs de la Mis6ricorde
envisagent de cr6er un service m6dical priv6 dans leur nouvel
6difice. Jugeant qu'une telle initiative aura Pour effet de "susci-
ter une concurrence dommageable aux int6r6ts de 1'H6pital
Notre-Dame>, elles d6cident de d6l6guer les docteurs Rottot et
E.-P. Lachapelle auprds de 1'6v6que de Montr6al pour lui de-
mander de bloquer le projet. Ils auront finalement gain de cause.

Les revenus tir6s des patients priv6s constituent une Part
essentielle des fonds n6cessaires au fonctionnement de l'h6pital'
En 7977, "grAce A un arrangement avec un propri6taire voisin",
13 nouvelles chambres priv6es sont am6nag6es: <C'est mieux
mais pas encore suffisanb, note le surintendantb. Des efforts
seront faits pour augmenter le nombre de chambres privees' En
1920, alors que le recours A 1'h6pital par les classes favoris6es
s'est sensiblement accru, l'H6pital Notre-Darne dispose de 40
chambres priv6es et peut recevoir 180 patients dans les salles
cofiununes. La proportion des chambres priv6es s'6ldve alors A
22 "/", solt deux fois plus que lors de l'ouverture de l'h6pital.

Le nombre de patients semi-priv6s est l6gdrement plus
6lev6 que celui des patients priv6s. Dbs l'ouverture de l'h6pital,
les patients semi-priv6s comptent pour prds de 20 '/" de l'en-
semble de la clientEle. Deux ans plus tard, un sornmet de 28 "/"
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est atteint, mais cette tendance a la hausse ne dure gudre et, d6jA
en 7887, ils ne constituent plus que 12 "k des patients hospita-
lis6s. On enregistre une l6gdre augrnentation jusqu'en 1895, puis
la proportion se stabilise autour de 19 %.

La grande majorit6 des patients hospitalis6s entre 1880 et
1924 reldvent des salles communes. Tournant autour de 70 7o
durant la premidre d6cennie d'existence de l'h6pital, la propor-
tion diminue l6gdrement au profit des patients serni-privds et
privds pour atteindre une moyenne de 65 % dans les anndes
1900. Une telle proportion de malades non payants repr6sente
certes une lourde charge financidre pour l'h6pital; il {aut cepen-
dant souligner que ces malades servent grandement les besoms
de l'enseignement clinique de la facult6 de m6decine de l'Uni-
versit6 de Montr6al.

La clientdle indigente est compos6e bien entendu de ch6-
meurs, de retrait6s et de m6nagdres, mais encore, nous l'avons
vu, de travailleurs d {aible revenu. Situ6 dans le quartier le plus
populeux et qui est l'un des plus pauvres de la ville, l'H6pital
Notre-Dame doit admettre non seulement presque toutes les
victimes d'accident provenant des diffdrentes industries, manu-
factures et chantiers de l'est de Montr6al et du port, mais aussi
les prisormiers du palais de justice, les marins et une gamme de
travailleurs depuis les journaliers jusqu'aux gens de m6tier.
L"examen des registres des admissions pour la p6riode 1880-1920
r6vdle bien la pr6sence dominante de journaliers, d'ouvriers, de
charretiers, de palefreniers, de d6bardeurs, de domestiques et de
marins. Or la plupart de ces travailleurs sont admis ) l'h6pita1
dans la cat6gorie des indigents et hospitalises dans les sllles
conununes. Les autodt6s consid6raient g6n6ralement que leurs
maigres revenus ne pouvaient suffire d payer les frais d'hospita-
Iisation. I1 arrivait toutefois oue des ouvriers et des cultivateurs
soient admis dans la cat6g-orie des patients semi-priv6s et,
quoique plus raremen! dans la cat6gorie des patients priv6s.
Notons enfin que, jusqu'i l'ouverture du nouvel ddifice sur la
rue Sherbrooke e 1924,1'H6pital Notre-Dame regoit un nombre
plus irnportant d'hommes que de femmes (voir le graphique 6).

En 1886, cons6quemment ) une d6cision du gouvemement
f6d6ral qui dirigeait vers l'H6pital Notre-Darne les matelots
malades fr6quentant le port de Montr6al pendant la saison de
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navigation, les autorit6s de 1'h6pital acquierent des lits et
am6nagent une salle spdcialement destin6e A ces nouveaux
patients. Cet empressement s'explique en partie par la subvention
accord6e pour l'hospitalisation des marins qui venaient ainsi
accroitre la clientale payante de 1'h6pital. La prise en charge des
marins maiades par les autorit6s gouvemementales 6tait depuis
longtemps une mesure d'intervention des pouvoirs gouverne-
mentaux dans le champ de la sant6 publiquee. Ainsi, dds 1835,
l'H6pital de la marine est fond6 d Qu6bec dans le but de foumir
des soins m6dicaux gratuits aux matins malades. L"ann6e sui-
vante, une loi du Bas-Canada oblige fH6pital g6n6ral de Mont-
r6al i recevoir gratuitement les marins malades10. L H6pital
Notre-Dame participe, 50 ans plus tard, d une longue tradition de
prise en charge m6dicale des marins. Une autre salle de 12 lits est
am6nag6e en 1887 dans la nouveile aile situ6e sur la rue du
Charnp-de-Mars. La pension des matelots pour cette m6me annele
rapporte alors 846 $. Dix ans plus tard, le revenu annuel tir6 de
cette clientdle s'6ldvera i plus de 1900 $. En 1900, le gouvemement
f6d6ral consent A augmenter le prix des pensions de 0,90 $ d 1 $.

Les malades contagieux constituent aussi un autre type de
patients dont f importance s'accroitra aprds l'ouverture de
l'H6pital Saint-Paul11. M6me si ant6rieurernent l'H6pital Notre-
Dame refusait en principe de recevoir les maiades contagieux, il
avait 6t6 d6cid6 en 1885 d'am6nager quelques chambres d'isole-
ment dans la nouvelle propri6t6 Masson pour certains patients
dont la maladie contagieuse se d6clarait aprds l'admission,
notamment pour les cas de dipht6rie, de rougeole, de scarlatine,
de fidvre typhoide, d'6rysipdle, de tuberculose et de variole. En
1910, Ies cas de fidvre typhoide se chiffrent i 123 alors m6me
que le rdglement stipule touiours que les malades contagieux
sont interdits. On peut s'6tonner de cornpter encore tant de cas
de fidvre typhoide qui est bien recon;ue alors comme une
maladie contagieuse. Les patients atteints ont certes profit6 de
cette confusion nosologique.

Un h6pital canadien-frangais et catholique

Si la fonction confessionnelle de l'Hdpital Notre-Dame
apparait en filigrane dans tous les documents officiels, il faut
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souligner aussi une certaine pr6pond6rance de l'aspect nationa-
liste inscrit au cceur de ses orientations. La rencontre du natio-
nalisme et du catholicisme constitue d'ailleurs l'un des 6l6ments
majeurs de l'histoire du Qu6bec. Uhistoire de 1'H6pital Notre-
Dame n'y 6chappe pas. Rappelons que le surintendant de
l'h6pital, le docteur E.-P. Lachapelle, est pr6sident de la Soci6t6
Saint-Jean-Baptiste lorsqu'il s'associe i la fondation de l'h6pital.
Ce dernier,  en faisant r6f6rence aux Canadiens frangais,
souhaitait que l'h6pital devienne <un monument 6lev6 ) la
gloire de notre langue, de notre religion et de notre racel2,.
Nombreux seront les appels des autorit6s de l'hOpital au
patriotisme des citoyens montr6alais:

L'existence et le ddveloppement de l'H6Pital Notre-Dame
se justifient par l'accroissement rapide de la population de
Montr6al, par les besoins de plus en plus nombreux de l'en-
seignement mddical pratique, par la n6cessit€ qui s'impose
de plus en plus i nous, canadiens-franqais, de ne pas se
[sic] laisser distancer par nos compatriotes d'autres origines
[...] Notre Universitd Laval, si n6cessaire au maintien de
f influence canadienne-frangaise et catholique, en Am6-
rique, prend depuis quelque temps, un dEveloppement
consid6rable [...] Mieux nous ferons chez nous, plus nous
serons respect6s au dehorsl3

Les dirigeants de l'H6pital Notre-Dame ont bien raison
d'affirmer haut et fort qu'il s'agit d'une <euvre de charit6
canadienne-frangaise et catholique>. Tous les administrateurs,
les m6decins et les employ6s de l'h6pital sont, e quelques
exceptions prEs, canadiens-frangais et catholiques et l'h6pital,
implant6 au cceur m6me d'un quartier francophone, accueille
des malades canadiens-franqais ,,venus de tous les coins de la
provincel4r'. La .,vocationo catholique et nationaliste de l'hdpi-
tal r6pond certes a des besoins sociaux et 6conomiques qui
visent notamment la r6insertion des travailleurs et emPloy6s
dans les circuits sociaux de la production pour renforcer l'6co-
nomie nationale. L"institution demeure n6anmoins, d l'instar de
l'H6pital g6n6ral de Montr6al, largement ouverte d tous, Peu
importe la religion ou la nationalit6ls.
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Bien str, l'h6pital possdde un chapelain catholiquel6 mais
les patients protestants ou d'autres croyances <sont assur6s
d'avoir l'assistance du ministre de leur choix aussit6t ou'ils le
ddsir_ent en quelque temps et ) quelque heure que ce puisse
€trer/>. L'H6pital Notre-Dame, fiddle i ses principes, regoit
entre 1880 et 1924 sa part d'immigrants de religions et de natio-
nalit6s diverses. Dds la premidre ann6e d'activit6, 1,2 "/" des
patients accueillis i l'h6pital sont de nationalit6 6trangdre. Cinq
ans plus tard, la proportion grirnpe it 26 "k pour ernuite dirni-
nuer d 20 "h en 1910. La proportion de patients non catholiques
est moins 6lev6e et varie, pour la mdme p6riode, entre 5 7o et
10 %. Parmi les non-cathoiiques, on trouve surtout des protes-
tantsl8 et, en nombre n6gligeable, des h6breux et des grecs
orthodoxes.

L"institution accueille par ailleurs entre 90 "k et 95 "/" de
patients catholiques alors que les patients canadiens-frangais ne
comptent que pour 80 % a 85 % de sa clientBle. Ceci s'explique
par le fait que la part des Irlandais catholiques regus i l'h6pital
est  importante.  En 1885, prds de 1,6 % de sa cl ient i le est
constitu6e d'Irlandais. La proportion de cette clientdle derneure
reiativement forte cinq ans plus tard avec 11 7".

Bref, la clientdle de l'H6pital Notre-Dame est loin d'6tre
homogdne, en partie i cause de l'admission de marins et de
travailleurs venus de tous les coins du pays, attir6s par les
possibilit6s d'emploi au port durant les mois d'616.

La vie quotidienne des patients i l'h6pital

Au xtxe sidcle, tous les grands h6pitaux g6n6raux possd-
dent leurs salles communes partagdes selon le sexe du patient.
A l'H6pital Notre-Dame, les salles Sain{oseph et Sainte-Marie
accueillent respectivement les hommes et les femmes. Les salles
sont grandes, les plafonds hauts et les lits sont dispos6s face i
face en deux rang6es 6gales s6par6s par une longue all6e. Entre
chaque lit se houvent une table de chevet et une chaise. Deux
crucifix et quelques statues de la Vierge, de saint Roch et de
saint Joseph ornent les murs de ia salle. Jusqu'en 1900, le lit est
constitu6 d'une paillasse - enveloppe bourr6e de varech, de
paille ou de crin de cheval - d6pos6e sur un somrnier de fer.
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Ces lits se r6vElent assez peu confortables. Ce n'est pas ld juge-
ment d'auteurs, mais bien une remarque forrnul6e d maintes
reorises lors des assernbl6es du bureau m6dical ou dans les
rapports annuels de l'h6pital. ,,Nous avons pu renouveler
quelques-unes des couchettes des salles, ce qui est r6ellement
un bienfait pour nos malades19., note le surintendant en 1900.

A partir de 1910, des matelas en "fibre de mero se retrou-
vent sur tous les lits de l'h6pital. On compte alors 32 couchettes
dans la salle Saint-Joseph, 30 dans la salle Sainte-Marie, 16 dans
la salle des Sept-Douleurs (glm6cologie), celle du Sacr6-Cceur
en contient 18 "en fer 6maill6u et la salle Saint-Victor (ophtalmo-
logie), 13. Les matelas sont recouverts d'un drap de coton,
d'une alaise de coton ou de caoutchouc, de <couvertes,' de laine
et d'un couvre-pieds blanc sur lesquels sont d6pos6s deux
oreillers de plumes recouvert chacun d'une taie. Certains lits
sont aussi pourvus d'un piqu6. Chaque patient reEoit un Panier
de toilette, une brosse A cheveux, un peigne et un savonnier. Les
hommes disposent tous d'un crachoir. Chaque salle met A la
disposition des patients une ou deux civibres ainsi qu'une

"chaise d porteurs>. Des coussins faits de bouchons de liEge
broy6s sont confectionn6s par les sceurs. Il y a cependant
p6nurie de vdtements ainsi que de certains objets usuels. La
salle Saint-Joseph ne possEde que dix robes de chambre, huit
calegons, dix paires de bas et quatre paires de pantoufles. La
sal le Sainte-Marie ne possbde que cinq "chemisettes en
flannelette" pour les bains, cinq robes de charnbre et huit paires
de pantoufles. Le nombre de jaquettes est cePendant suffisant.
On ne dispose que de quatre vases de lit et de six urinoirs pour
chacune des salles.

Les chambres des patients priv6s sont mieux pourvues que
les sal les communes. Outre l '6quipement de base, el les
possbdent un petit sofa, une table de toilette, une table en ch6ne
avec dessus en verre, un fauteuil, deux chaises et une chaise
,,d'aisancen. Les rideaux sont changds i l'hiver et au printemps.
Elles sont aussi mieux Dourvues en draps, en alaises, en cou-
vertures et en taies d'oreillers.

Dans les salles communes, la literie est chang6e selon la
quantit6 des draps disponibles, c'est-)-dire en g6n6ral une fois

Par mols.
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L'univers quotidien des patients des salles communes se
modifiera sensiblement entre 1880 et 1920. Les rbgles auxquelles
le patient doit ob6ir, une fois accept6 son certificat d'indi-
gence2o, sont plus ou moins rigoureuses selon que la date de
son admission est pres ou loin de la fondation de l'h6pital. Ces
rdgles ont 6t6 6tablies au 916 des 6v6nements et des d6cisions
du bureau m6dical. A l'ouverture de l'h6oital. une relative
libert6 rdgne dans les salles. Les patients pluvent manger en
dehors des heures de repas, les alcools utilis6s comme strmu-
lants ne sont gudre rationn6s, les didtes sont plus ou moins
suivies, les visites peu r6glement6es et on r6cite les pridres d
voix haute dans les salles et les corridors. Deux ans plus tard, le
bureau m6dical d6cide de restreindre la relative libert6 des
patients: imposition d'une didte2l, rationnement de l'alcool,
suppression des collations, etc. Durant les d6cennies qui sur-
vront, une r6glementation et une discipline plus s6vdres enca-
dreront la vie quotidienne des patients de l'h6pital.

L"h6pital voit aussi A offrir un service fundbre ad6quat aux
patients d6c6d6s A 1'h6pital. Cercueil et chariot sont fournis
gratuitement par V. Th6riault, l'ambulancier de l'h6pital, d tous

"les malades Dauvres d6c6d6s dans l'6tablissement". Le service
fundbre est c6l6br6 pat 1'aum6nier dans la petite chapelle de
l'h6pital.

Tenir la charge quotidienne d'un h6pital g6n6ral demande
des efforts et des ajustements constants. Par exemple, fournir
des v6tements aux malades des salles communes est pour les
sceurs hospitalidres une charge difficile et cotteuse. En raison
de l'insuffisance de v6tements de rechange, les employ6s de la
salle de lavage se plaignent de la fr6quence des arrivages de
linge sale. Il arrive rn6me que les hospitalidres r6utilisent le
linge des patients d6c6d6s. De fagon d corriger cette insuffisance
de v6tements,  les dames patronnesses fondent en 1885

"r-"(Euvre de la lingerie> qui vise d pourvo l'hOpital en toile et
en tissu de toutes sortes en faisant appel i la g6n6rosit6 des
citoyens et de certaines industries. La hausse constante du
nombre des admissions exige n6anmoins de meilleures solu-
tions. Il y avait A Montr6al un organisme charitable, l'Asso-
ciation de couture, dont l'objectif 6tait <d'aider les pauvres
familles, les h6pitaux, les asiles, etc., en leur foumissant de la
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lingerie et des vdtements neufs et convenables22". L H6pital
Notre-Dame n'ayant jamais b6n6fici6 de cette aide, les dames
patronnesses d6cident de s'affilier i l'Association pour recevoir
leur part de v6tements. Une autre forme de soutien au bien-Etre
des patients provenait aussi des ,,dons en nature> qu'offraient
les instifutions, les comrnerces, les industries ou les citoyens de
Montr6al: v6tements, meubles, nourriture, journaux et p6rio-
diques agr6mentaient un peu le s6jour des patients pauvres.

Le r6gime alimentaire durant les deux premidres d6cennies
d'existence de l'h6pital est essentiellement compos6 de viandes,
de produits laitiers et d'une petite vari6t6 de l6gumes. En 1885,
les achats de viande comptent pour plus de 46 % de l'ensernble
des d6penses reli6es A l'alimentation. Suivent ensuite les fruits,
le th6, ies 6pices, la m6lasse, le sirop, le sucre et le lait qui comp-
tent pour 2L o/"; lebeurre et le fromage comptent pour 14 %, les
huitres, volailles, poissons et ceufs occupent 10 % des achats
alors que les fruits et l6gumes comptent pour 9 7o. Si l'on com-
pare les d6penses relatives aux viandes, le bceuf sernble
dominer le r6gime des malades suivi du mouton, du porc et du
veau. Quinze ans plus tard, la part des d6penses consacr6es aux
produits laitiers s'6lEve d 27 '/", rejoignant presque les achats de
viandes qui occupent d6sormais 33 % des approvisionnements.
Cette augmentation est certainement en partie attribuable au
souci des autoritds hospitalidres d'6quilibrer le r6gime alimen-
taire des malades. Les volailles et les ceufs occupent toujours
une faible part des d6penses avec 6 7o alors que la part des
fruits et l6gumes diminue ) 7 %.

Que les achats de viandes et les produits laitiers dominent
largement dans les d6penses alimentaires de 1'H6pital Notre-
Dame n'a rien de surprenant compte tenu des habitudes ali-
mentaires traditionnelles des Qu6b6cois. Mais la situation
s'explique aussi par un contexte th6rapeutique qui assocre
encore largement la gu6rison du patient i ses capacit6s de
r6sistance i la maladie. Le r6le du th6rapeute est alors de favo-
riser de telles capacit6s par une didte <vigoureuse>> et par
l'usage de nombreux toniques et stimulants. Mais, tout de
m6me, les patients se plaignent que le tabieau des diEtes ne soit
pas observ6. De fait, tous les malades sont soumis au m6me
r6gime, c'est-i-dire trois repas de viande par jour23. La re-



DE LA FONDATION AU GRAND DEMENAGEMENT: 188GT924 205

marque d'un personnage de Balzac selon laquelle "la rdpu-
gnance des malades pour aller n l'h6pital vient de ce que le
peuple croit qu'on y tue les gens en ne leur donnant pas i man-
ger> ne conv ent certainement pas i I'H6pital Notre-Dame.

La dur6e de s6jour extremement longue de nombreux pa-
tients - parfois plusieurs mois - rendait n6cessaire l'orga-
nisation d'activit6s de loisir. C'est aux dames patronnesses oue
revient le soin de distribuer quelques .eu.res et quelques livies
aux patients:

Dans les rares intervalles de repos que leur accordent les
souffrances, plusieurs dames font distribuer aux malades,
soit des livres pieux, propres i leur donner du courage, soit
des livres illustres, des fleurs naturelles ou encore des fruits
ou autres douceurs24.

Ma1gr6 l'attention du bureau m6dical et les soins des hospi-
talidres ei des dames pahonnesses, la vie quotidienne dans ies
grandes salles comrnunes comporte des inconv6nients s6rieux
qui rendent le s6jour prolong6 difficile. La prorniscuitd constante,
les odeurs propres aux grands h6pitaux, les cris de douleur de
certains qui rappellent aux autres les traitements pass6s ou i
venir s'ajoutent i bien d'autres d6sagr6ments. Il est fr6quenf par
exemple, que des bless6s soient amen6s i leur lit en pleine nuit,
ce qui ne manque pas de r6veiller les patients. Certains m6decins
y sont sensibles, tel le docteur Brennan qui propose l'am6nage-
ment d'une chambre sp6ciale. Les malades doivent aussi com-
poser avec des p6riodes d'ennui particulidrement difficiles pour
ceux et celles qui sont habitu6s e de longues joum6es de travail et
probablement peu enclins d des habitudes de lecture, en cette
6poque oir ni radio ni t6l6vision ne permettait de tuer le temps.
Les journ6es, m€me si elles sont ponctu6es par le rythme r6gulier
des soins, agr6ment6es par quelques conversations qui se nouent
au fil des rencontres et 6gay6es par la visite des proches, se
r6vElent parfois longues et monotones. La tradition d'assistance
morale prend alors tout son sens/ comme le rappelle l'hospita-
lidre charg6e de r6diger les chroniques de 1'H6pital Notre-Dame:

Les qualit6s d'une bonne garde-malade: l'aptitude qui
s'acquiert par l'€tude et la pratique, mais en premier lieu, la
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d6licatesse, le d6vouement, la sympathie,. l'attention A
pr6venir les moindres besoins du malade. A part le bien
rnat€riel, le d6vouement doit s'exercer au moral comme au
spirituel. Quelques fois un bon mot, une parole de sym-
pathie, l'attention i pr€venir les moindres besoins du
malade, peuvent faire tant de bien2s.

Avant la fondation d'une 6cole d'infirmidres i 1'H6pital
Notre-Dame26, les sceurs hospitalidres soignaient certainement
leurs patients "au rneilleur de leur connaissance et de leur
jugement27", mais elles n'avaient pas toujours la forrnation ad6-
quate pour accomplir certaines tAches m6dicales qui se com-
plexifiaient. Par exemple, les nouveaux modes de pansements
st6rilis6s diff6raient des techniques de pansements traditlon-
nelles. Un personnel mieux qualifi6 aurait 6t6 plus apte a assi-
miler les nouvelles pratiques. Certains m6decins, au d6but des
ann6es 1890, d6plorant que "les pansements sont mai faits" et
les malades <parfois n6glig6s", demandent des infirmidres qua-
1ifi6es28. En 1910, vingt-cinq religieuses dipl6rn6es et six 6tu-
diantes infirmidres laiques prodiguent des soins aux patients.
Dix ans plus tard, l'h6pital comptera 46 religieuses et 53 6tu-
diantes infirmiEres laiques. Le nombre de patients par infir-
rniEre passe ainsi de 88 ) 41 au grand b6n6fice des rnalades.

Les t6moignages de patients hospitalis6s dans les salles
co{ununes sont malheureusement rales. Il semble n6anmoins, si
l'on se fie aux rapports du bureau m6dical en ce sens, que les
patients sont g6n6ralement satisfaits des conditions de leur hos-
pitalisation. Il faut dire que le bureau m6dical se montre plut6t
sensible aux dol6ances des patients. Ainsi, lorsque ceux-ci se
plaignent des probldmes de chauffage dans les salles, souvent
surchauff6es, la r6ponse du bureau m6dical est prompte: on
impose l'achat de thermomdtres sur lesquels "on devra se guider
pour r6gler la temp6rature, celle-ci ne devant jamais descendre
au-dessous de 64'et exc6der 70o Fahrenheit2e". De m6me, d la
suite de plaintes formul6es a l'endroit de certains m6decins qui
omettent parfois la visite des salles, le bureau m6dical exige de
leur par! sous peine de sanctions, une plus grande r6gularit6.

Les autorit6s ont le souci d'adoucir le s6jour des infor-
tun6s. Pour n'en donner qu'un seul exemple, mentionnons les
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efforts r6p6t6s pour offt a tous ces patients rassembl6s dans les
salles comrnunes un repas des F€tes digne de cette p6riode de
r6jouissances. Le "grand diner au malade> deviendra une
tradition qui reflEte le d6vouement des seurs hospitalidres et
des dames patronnesses. Inaugur6 en 1882, i1 devait se pour-
suivre sans interruption iusqu'en 1927. Le diner du ler janvier
1883 est pr6sid6 par le cur6 Rousselot et servi par les dames
patronnesses. Celui du 29 d6cernbre 1886 accueille le grand
vicaire mar6chal, 1'abb6 Leclerc, chapelain de 1'h6pital, l'abb6
Bruchdsi ainsi que plusieurs m6decins et gouverneurs de
1'h6pita1. Les provisions recueillies pour le diner valent 290 $.
Les victuailles - 400 livres de beuf, 70 dindes, ,.beaucoup
d'autres volailles et diverses provisions3oo - sont en grandL
partie fournies par ..messieurs les bouchers des march6s
Bonsecours, Saint-Laurent, Sainte-Anne et Saint-Antoine".
D'autres donateurs offrent une caisse d'oranges, cinq poches de
pommes et un lot de poissons frais.

Mais peu i peu, cons6quemment i la d6t6rioration des
6difices qui ne r6pondent plus aux normes minimales d'un
h6pital moderne dont la clientdle augmente sans cesse, et
malgr6 les efforts r6p6t6s du personnel, des b6n6voles et des
autorit6s de l'h6pital, les conditions de s6jour se d6graderont
sensiblernent. r-"ancien h6tel Donegana oi est install6 l'hdpital
vieillit rapidement et, au d6but des ann6es 1900, nombreux
seront les m6decins et administrateurs qui d6ploreront l'incon-
fort croissant des lieux. Malgr6 des sommes consid6rables
d6pens6es pour maintenir l'6difice en 6tat, les problEmes se
multiplient: toits en mauvais 6tat planchers ir refaire, isolation
insuffisante, etc. Le t6moignage d'une infirmidre de l'6poque
nous en dit long sur l'6tat des salles:

Souvent l'eau coulait ou d6gouttait dans la salle Saint-Jean
de Dieu si bien que le centre du plancher avait une d6pres-
sion de prEs de trois pouces, oi l'eau s'accumulait sur un
diamEtre de huit pieds environ. On rangeait les lits des pa-
tients le plus loin possible des <d6gouttiEres). Persorme ne
semblait s'inoui6ter de cette inondation. Tout 6tait si
vleux""
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Le jugement est un peu s6vdre puisque les autorit6s en font
largement 6tat. Le surintendant Lachapelle, lors d'urie allocu-
tion en 1903, en faveur de la construction d'un nouvei 6difice,
souligne les inconv6nients subis par les patients: "I1 ne faut plus
que nos malades vivent dans des salles basses, mal chauff6es et
mal ventil6es32., Le nouvel h6oital devra offrir au malade ,,le
cubage d'air, le degr6 de chaleur, la quantit6 de lumidre solaire
n6cessaires A son organisms33o. Pour cela, il faudra attendre
jusqu'i I'automne 1924.

Les caract6ristiques principales de la clientdie de l'h6pital
durant la o6riode consid6r6e montrent bien oue le r6le socio-
6conomique de l'institution (prise en charge m6dicale et rdinser-
tion sociale des travailleurs, hommes de m6tier, employ6s,
domestiques, etc.) est toujours pr6sent derridre son r6le "chari-
table". Cet objectif, qui n'est pas toujours expiicit6 comrne tel, se
combine sans difficult6 avec les soucis humanitaires d'une
soci6t6 oi domine le catholicisme et avec les pr6occupations de
protection et de conservation de la population qui caract6risent
le courant nationaliste de l'6poque.

A travers l'analyse de la cli..,tdl", or, ponrrait donc dire que
la fonction de l'h6pital est certainement autant sociosanitarre
(remettre en sant6 la population i des fins socio-6conomiques)
que charitable et humanitaire, m€me si les agents qui 6voluent
dans l'espace hospitalier n'en sont pas toujours conscients
explicitement. On comprend par cons6quent que l'h6pital
apparaisse dds 1e d6but comme un pilier de la gestion de la sant6
de la communaut6 et oue les obiectifs ou'il doit atteindre mettent
au premier ptan la fonction midicale (soins) de l'institution, ce
qui explique que la m6dicalisation y soit avanc6e dds Ie d6part,
renforc6e qu'elle est en outre par la fonction d'enseignement et
de d6veloppement des connaissances.

La vie quotidienne i l'h6pital montre aussi que, m6me s'il
constitue encore un univers moral selon une longue tradition
dans laquelle I'institution hospitalidre poursuit, entre autres ob-
jectifs, la moralisation des patients ou leur 6dification religieuse,
l'attention port6e i tous les aspects de la sant6 physique et
psychologique des patients ainsi qu') leur confort et bien-Atre
reste omnipr6sente. La m6dicalisation de la vie quotidienne des
maiades soumis i une discipline de plus en plus rigoureuse
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(diEte, horaires, examens et tests m6dicaux de plus en plus
fr6quents, etc.) n'est pas retard6e, i ce stade, par les objectifs
religieux ou moraux 6galement pr6sents. Ces derniers passeront
d'ailleurs progressivement au second plan, et les objectifs
strictement m6dicaux s'6tendront et se consolideront de plus en
plus.

Les maladies et leurs traitements

f. LeGoff, dans f introduction de l'ouvrage Les mnladies ont
une histoire, mentionnait que:

La maladie n'appartient pas seulement ir l'histoire superfi-
cielle des progrEs scientifiques et technologiques mais i
l'histoire profonde des savoirs et des pratiques li6es aux
structures sociales, aux institutions, aux repr6sentations,
aux mentalit6s.

Certes, aborder I'histoire de la maladie au sein d'un h6pital
g6n6ral, c'est autant rendre compte de ses composantes sociales
et imaginaires que de ses aspects 6tiologiques et nosologiques.
Il en est de m€me des th6rapeutiques. Les notions scientifiques
et les reprEsentations "imaginaires> sont li6es d des 6tats de
connaissance qui sont en constante 6volution et qui font en
sorte qu'une maladie incurable hier ne l'est plus aujourd'hui.
Les cadres nosologiques 6voluent certainement en fonction
d'une nouvelle rationalit6 mais aussi en 6troite relation avec les
repr6sentations. Ainsi en est-il des maladies dites zymotiques,
maladies dont les causes 6taient, croyait-on, li6es i la fermen-
tation ou i la putr6faction et dont les composantes variaient
selon les th6ories 6tiologiques dominantes. Les repr6sentations
ne sont pas seulement passives, elles peuvent, en certains cas,
constituer de v6ritables obstacles 6pist6mologiques qui emp6-
chent de percevoir la nature et la cause rn6me d'une maladie.
Tout au long du xrxe sibcle, un certain nombre de m6decins
consid6raient l'air ou les miasmes comme dtant la caude pre-
miEre ou le vecteur du chol6ra et de la fidvre typhoide. Or les
r6currences de la proximit6 des cours d'eau, du trajet fluvial
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suivi par les 6pid6mies et de ia pr6sence de la malad.ie autour
d'un lieu d'approvisionnement d'eau n'6taient pas suffisam-
ment fortes pour renverser un telle repr6sentation a6riste.
D'autres, par contre, reconnaissaient le caractdre sp6cifique des
maladies contagieuses et l 'existence de diverses voies de
contamination par contact imm6diat ou m6diat avec diff6rents
agents de la contagions.

Une histoire de la maladie doit aussi tenir comDte des
reprdsentat ions morales et  des jugements de valeur qui  ne
manquent pas de fausser l'observation, la classification ou
m6me le traitement des maladies. L"alcoolisme, les maladies
mentales, les maladies v6n6riennes et aujourd'hui le sida en
sont des exempies bien connus. I1 n'est cependant pas de notre
propos ici de pr6senter une anaiyse pouss6e de l'6volution des
classifications et des repr6sentations des maladies trait6es i
1'H6pital Notre-Dame. N6anmoins, nous nous proposons d'en
illustrer les principaux aspects.

Les principales maladies trait6es )r l'Hdpital Notre-Dame

Un h6pital  g6n6ral  comme l 'H6pital  Notre-Dame est
appel6 ) devenir un lieu de rencontre des maladies les plus
diverses. C'est effectivement ce qui se produisit ) l'H6pita1
Notre-Dame durant les 45 premidres ann6es de son histoire, ce
qui concordait pr6cis6ment avec les objectifs de la facult6 de
m6decine qui souhaitait montrer ir ses 6tudiants le plus grand
nombre de cas possible mais aussi les plus vari6s. Il est par
ailleurs plausible qu'un tel objectif ait, d quelques occasions,
influenc6 le choix des malades admis.

Class6es selon les cat6gories alors 6tablies, les maladies se
retrouvent, dds les premidres d6cennies d'existence de l'h6pital,
regroup6es sous les rubriques suivantes: zymotiques (infec-
tieuses), respiratoires, circulatoires, locornotrices, nerveuses,
digestives, g6nito-urinaires, cutan6es-ganglionnaires, constitu-
tionnelles, f6minines, oculaires, nasales, buccales et auditives,
traumatiques, etc. D'autres cat6gories telles que umaladies par
intoxications> ou "l6sions /violence" sont aussi employ6es.
Quelques maladies, environ une dizaine par ann6e, sont clas-
s6es dans la rubrique <<inconnues>>. Le graphique 7 donne un



GRAPHIQUE 7

Principales cat6gories de maladies trait6es i l'H6pital Notre-Dame, 1880-1920
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apergu du nombre de cas hait6s i l'H6pital Noke-Dame pour
quelques cat6gories de maladres.

Si les classifications utilis6es durant les premidres d6cen-
nies du xxe sibcle se sont pr6cis6es en fonction de 1'6volution de
la science m6dicale et des procdd6s d'investigation ciinique
- par exemple, les maladies du sang et des glandes n'apparais-
sent en tant qu'entitds nosologiques que vers 1900 -, elles n'ont
alors pas encore la pr6cision de la nosologie actuelle. En 1905,
1'h6mopiysie, la maladie de Parkinson et la n6vrite sont class6es
dans la rubrique des maladies inconnues. Un autre exemple
signi{icatif esi la syphilis qui, class6e originellement danJ la
cat6gorie des maiadies constitutionnelles, n'est d6plac6e qu'en
1898 dans la cat6gorie des maladies infectieuses pour ensuite
6tre reclass6e de nouveau en 1921 ) la fois parni les maladies
nerveuses et les maladies infect ieuses3s. Les maladies du
systdme nerveux constituaient un r6servoir nosologique parfois
excessif. La tubercuiose est aussi un cas int6ressant d'6volurron
nosologique. Class6e dans les registres d'admissions de l'h6pi-
tal parmi les maladies du systdme respiratoire, elle n'est d6fi-
nitivement admise parmi ies maladies infectieuses oue vers
189636. Sous la pressi,on de l'experimentation scientifique, l'6vo-
lution du cadre 6tiologique d'une rnaladie se d6tachait parfois
de ses repr6sentations morales. L'alcoolisme, classd avec la
sciat ique, le lumbago et la n6vralgie parmi les maladies
nerveuses en 1891, se retrouve sous la rubrique intoxications en
1900.

Les maladies infectieuses et les maladies du systdme ner-
veux (neurasth6nie, hyst6rie), du systdme respiratoire (bron-
chite, pneumonie, pleu16sie), du systEme digestif (gashite,
dyspepsie, ent6rite, diarrh6e) et du systdme g6nito-urinaire (n6-
phrite, cystite, prostatite) ainsi que les maladies rhumatismales
ont constitu6 des cas fr6quents d'interventions m6dicales et
chirurgicales i 1'H6pital Notre-Dame. Elles ont accapar6 une
grande partie des efforts d6ploy6s par la profession m6dicale
occidentale durant tout ie xrxe sibcle. Les cas de cancer sont
assez rares d 1'H6pital Notre-Dame durant les premidres d€cen-
nies de son existence mais, au d6but du xxe sidcle, les admis-
sions de canc6reux deviennent de plus en plus fr6quentes: 38
cas en 1900 et 79 en 1920.



DE LA FONDATION AU GRAND DEMENAGEMENT: 1880-7924 273

Une section "16sions/violence> regroupe les nornbreuses
admissions de patients souffrant d'accidents traumatiques.
L Hdpital Notre-Dame ne tardera pas i se valoir une r6putation
enviable, nous l'avons d6jd soulign6, en ce qui a trait aux
traitements d'urgence et particulidrement en ce qui regarde la
r6duction des fractures, l'amputation et la ligature des artEres et
des veines.

A partir de l'ouverture en 1891 du service interne des <<ma-
ladies des femmeso, les maladies gyn6cologiques sont quanti-
tativement dominantes i 1'h6pital, avec une moyenne/ jusqu'en
7920, de 325 cas par ann6e. Les maladies infectieuses suivent,
surtout durant les deux premidres d6cennies du xxe sidcle, avec
une moyenne annuelle de 190 cas, parmi lesquels se retrouvent
principalement des rnalades atteints de la fidvre typhoide et de
la tuberculose. Mis i part les cas d'alcoolisme, la typhoide et la
tuberculose constituent les deux maladies sp6cifiques les plus
importantes de la p6riode 1880-1920. En 1910, la fi€vre typhoide
atteint des proportions quasi 6pid6miques avec 123 patients
hospitalis6s pour une proportion de 18 % des admissions au
service de m6decine. Si l'on ajoute d cela les cas de tuberculose,
de grippe, de syphilis et de blennorragie, la proportion des
maladies infectieuses grimpe h 30 %. De 1918 d 1921, sont hospi-
talis6s 148 patients atteints de tuberculose et 167 atteints de
typhoiide. Les 263 maladies infectieuses recens6es dans le
registre des admissions de l'ann6e 1920 repr6sentent 29 t" des
admissions au service de m6decine. Une telle incidence des
maladies infectieuses, particulidrement de la tuberculose et de
la fidvre typhoide, reflbte l'6tat gdn6ral de la sant6 publique
dans le Qu6bec urbain et d6favoris6 des d6cennies 1910 et
192037 .

LES INTERVENTIONS CHIRURGICALES

Durant les premidres d6cennies du xxe siEcle, la chirurgie
6largit ses champs d'intervention. Le nombre d'op6rations
abdominales, devenues plus cornplexes mais aussi plus effi-
caces, s'accroit. Le nombre d'op6rations abdominales qui s'6ldve
it 78 en L897-L898 et d 76 en 1898-1899 grimpe i 161 en 1899-
1900 et A 222 en 7902-1903. La progression, 250 "k en quelques
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ann6es, est fuigurante. Les chirurgiens de l'H6pital Notre-
Dame, qui ont pratiqu6 210 op6rations abdorninaled en 1910,
doublent leurs activit6s 10 ans plus tard, avec 404 op6rations.

Une telle augmentation de la grande chirurgie est li6e,
nous l'avons vu, d la r6duction des infections postop6ratoires
grAce d l'adoption de mesures aseptiques et au perfectionne-
ment des techniques anesth6siques. Par exernple, l'appendi-
cectomie, peu pratiqu6e avant 1900 en raison des risques trds
importants d'infection du p6ritoine, devient une intervention
beaucoup moins dangereuse38. Alors qu'une seule appendicec-
tomie est pratiqu6e durant 1'ann6e 1897, 8 sont pratiqu6es l'an-
n6e suivante et 31 en 1899. Entre 1905 et 1920, le nombre
d'appendicectornies passe de 61 i 113. Une progression sem-
blable caractdrise les admissions pour les hernies au service
chirurgical: en 1899-1900, trente-cinq patients sont hospitalis6s
n6cessitant 25 interventions chirurgicales. En 1910 sont prati-
qu6es 87 op6rations pour des hernies et 138 en 1920. Les autres
cas principaux sont partag6s entre les fistules, les cystites, les
h6morroides, la p6ritonite et la pleur6sie. De telles augmen-
tations de la demande de grandes interventions chirurgicales
proviennent en partie de l'augmentation des cas envoy6s par
des praticiens priv6s qui h6sitent de moins en moins i diriger
leurs patients vers le service chirurgical des h6pitaux. Paralldle-
ment, les risques de d6cbs diminuent suffisamrnent pour que les
r6sistances du public face i la chirurgie s'att6nuent.

LES EPIDEMIES A L'HOPITAL NOTRE-DAME

De nombreuses 6pid6mies ont affect6 le Qu6bec tout au
long du xIXe sidcle. Mentionnons les grandes 6pid6mies de
chol6ra de 1832, 1,834, 1852, 1854 ainsi que la grande 6pidemie
de typhus de 784739. Mais alors que le chol6ra est en nette
r6gression durant la seconde moiti6 du sidcle dernier, la variole
et la fidvre typhoide constituent des maladies end6miques
susceptibles dl6clater- brusquement et de se transformei en
violentes 6pid6mies. A l'6poque de la fondation de l'H6pital
Notre-Dame, un vif d6bat entre partisans et d6tracteurs de la
vaccination se poursuivait depuis un certain nombre d'anneles.
Le docteur J.-E. Coderre, professeur ir l'Ecole de m6decine et de
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chirurgie de Montr6al, 6tait l'un des chefs de file des antivac-
cinateurs. La vaccination 6tant pergue comme une mesure
autoritaire et contraignante imposde par les autorit6s et les
classes dominantes, un tel d6bat public au sein de la profession
m6dicale a certes contribu6 i alimenter diverses oppositions
dans la population face i ce moyen prophylactique. C'est dans
ce contexte que se d6clarait la grande 6pid6mie de variole de
1885 et qu'6clatait l'6meute contre la vaccination obligatoire.
Rappelons que l'6pid6mie fit plus de 3100 morts A Montr6al et
quelque 5864 dans la population qu6b6coiseau.

Les autorit6s de l'H6pital Notre-Dame r6agirent PromPte-
ment. l,e surintendant E.-P. Lachapelle prit ouvertement posi-
tion en faveur de la vaccination et fit campagne avec le docteur
Hingstonal. La plupart des m6decins de l'h6pital se rangErent
derriEre les vaccinateurs et adoptdrent des mesures rigoureuses
pour 6viter la contagion d 1'h6pital. Les visites furent interdites
de m6me qu'on refusait les consultations aux dispensaires aux
personnes ayant eu contact avec un variol6. Les malades at-
teints de variole se pr€sentant i I'h6pital ainsi que les patients
hospitalis6s atteints de la rnaladie 6taient imm6diatement en-
voy6s d 1'H6pital civique, rouvert pour la circonstance. Les
locaux de l'H6pital Notre-Darne oi s'6taient pr6sent6s les
variol6s 6taient imm6diatement d6sinfect6s. Les cas douteux
6taient plac6s dans des chambres isol6es pr6par6es i cette fin.
Ces mesures assez strictes s'av6rbrent efficaces et l'6pid6mie ne
fit que peu de victimes au sein de l'h6pital.

Les autorit6s de l'h6pital n'ont jamais manqu6 de r6pondre
aux appels lanc6s par les autorit6s municipales en cas d'6pi-
d6mie. Au cours de l'hiver 1893, une nouvelle 6pid6mie, de
scarlatine cette fois-ci, se d6clare i Montr6al. Le conseil de ville
de Montr6al d6cide alors d'ouvrir et d'entretenir i ses frais
deux h6pitaux destin6s au traitement des malades touch6s par
la maladie. La municipalit6 d6cide d'en confier le contr6le aux
autorit6s rn6dicales de l'H6pital Notre-Dame et de 1'H6pital

96n6ral de Montr6al. Un h6pital civique canadien-frangais
install6 dans l'ancien h6pital civique de la rue Moreau est amd-
nag6 sous la direction des m6decins et des sceurs grises de
1'H6pital Notre-Dame.
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En 1909, une 6pid6mie de fidvre typhoide frappe la viile de
Montr6al et fait plus de 300 morts parrni les 3000 personnes
atteintesa2. Cette 6pid6mie dure cinq mois et demi, soit de la fin
de septembre 7909 at d6but de mirs 1910. Les mddecins de
l'H6pital Notre-Dame se voient confier la direction scientifique
d'un h6pital temporaire install6 sur la rue Guy par des citoyens
de Montr6al. C'est le docteur Lesage qui s'occupe des malades
qui y sont hospitalis6s. Les soins prodigu6s sont bas6s, suivant
en cela l'exemple du docteur Meakins du Royal Victoria, sur
une augmentation du rdgime alimentaire des patients. Une telle
pratique s'opposait au traditionnel jerine impos6 aux rnalades,
fond6 sur la crainte de perforer leurs intestins43.

Uengagernent des autorit6s de l'H6pital Notre-Dame est
encore une fois mis en dvidence lors de la terrible 6pid6mie de
grippe espagnole de 1918 qui fit plus de 18 millions de morts
dans le monde occidental. La province de Qu6bec n'est alors
pas 6pargn6e. IJ6pid6mie touche 17 252 personnes dans la ville
de Montr6al parmi lesquelles 3028 succombent i la maladie. On
d6nombrera plus de 530 000 personnes atteintes de la maladie
dans la province. Quant au nombre total des d6cEs, il varie,
selon les auteurs, entre 8000 et 14 00044. DEs les d6buts de l'6pi-
d6mie, l'H6pital Notre-Dame, qui se met i la disposition du
bureau de sant6 de Montr6al, est transform6 en h6pital pour
contagieux. Seuls les services des petites salles du Sacrd-Cceur
et des Sept-Douleurs gardent leuis fonctions g6nerales habi-
tuelles. Les services de m6decine et de chirurgie sont pratique-
rnent suspendus. Les besoins de soins 6tant importants, l'h6pi-
tal fait appel aux sceurs des Saints noms de J6sus et de Marie.
L'h6pital accueillera 265 malades atteints de la grippe parmi
lesquels on d6nombre 32 d6cEs. Le personnel rn6dical et para-
m6dical a aussi ses victimes. Le docteur A. Mercier du service
de m6decine ainsi qu'une sceur hospitalidre meurent de la
grippe dans I'exercice de leur fonction. De plus, cinq membres
du personnel m6dical et une trentaine de gardes-rnalades sont
touch6s par la maladie. L'H6pital Saint-Paul, mis lui aussi i
contribution, regoit 146 enfants victimes du virus, mais on ne
d6plore que 17 d6cEs. Lors d'une autre 6pid6mie d'influenza
survenue en 1920, l'H6pital Notre-Dame met trois salles d la
disposition des patienti atteints de cette maladie. L'h6pital
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reqoit 162 cas rdPartis sous les aPpellations de "grippe.simple>
et de <grippe pulmonaire>. Cette griPPe s'avere Particuliere-
ment maligne et provoque 37 d6cds'

La mortalit6 i I'h6pital et ses causes

Le taux de mortal i t6 dans 1es h6pitaux g6n6raux de
Montr6al et de Qu6bec est g6n6ralement assez 61ev6 i la fin du

xxe sidcle et au d6but du xx". I1 est a noter toutefois que Ie taux
absolu de mortalit6 est en partie compos6 de d6cbs cons6quem-
ment i une entr6e d'urgence par suite d'un accident grave ou
encore par suite de l'apparition de sympt6mes aiSus n6cessitant
une hospitalisation d'urgence. Trop souvent des patients se
prdsentent i l'h6pital avec des tumeurs ou des maladies dont les

ilnnpt6mes se sont d6clar6s quelques mois auparavant et meme
parfois quelques ann6es. Les m6decins de l'H6pital Notre-Dame
ie plaignent souvent de l'6tat "d6plorable> 

de certains Patients
qui se prdsentent i l'h6pital et pour lesquels ils ne peuvent rien'
Aussi Gs autorit6s m6dicales s'efforcent-elles de r6duire les taux

de d6cbs par un calcul qui pr6tend tenir comPte de ce facteur' I1

s'agit de iousttui* tous les cas de mortalit6 survenue d 1'h6pital
mo-ins de 48 heures aprEs l'admission pour ainsi ne comptabi-
liser que les malades sous traitement depuis au rnoins deux
iours. Les r6sultats de ce calcul sont consid6r6s comme le reflet
du taux r6e1 de d6cds i l'h6pital. Une telle pratique 6tait cou-
rante dans les grands h6pitaux. L-on jugeait alors que la p6riode
de 48 heures 6tait trop courte pour que la th6rapeutique m6di-

cale puisse intervenir efficacement. Cette comptabilit6 prdsente

cependant le d6faut de soustraire du taux global certains d6cds
qui peuvent fort bien 6tre la cons6quence d'erreur-s diagnos-
tiques et th6raPeutiques. Pour cette raison, nous pr6f6rons utili-

ser ici les taux bruts de mortalit6.
Le taux de mortalit6 ) l'H6pital Notre-Darne pour la

premidre ann6e d'activit6 comprise entre ao0t 1880 et juin 1881

est de 5,3 7o compatativement ir 9,6 % pour t'Hopital gdn6ral de

Monh6a1. Un tel 6cart est attribuable d la gravit6 des cas regus

dans ce dernier h6pital et i une pratique chirurgicale en plein
d6veloppement. Tout au long de la d6cennie 1880, le taux de

rnortalit6 A l'H6pital Notre-Dame se maintient autour de 5 7o
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alors que celui de l'H6pital g6n6ral de Montr6al tourne autour
de 8 %. La d6cennie suivante marque une l6gdre augmentation
d 6 7o comparativement d 7,5 .h potr l,Hbpital [6n6ral de
Montr6al et i 5,5 % pour l'H6pital Royal Vicioria. 

"Durant 
les

ann6es 1900, une l6gdre hausse porte le taux de mortalit6 )
7,8, "(, :g qui correspond gro sso modo au taux de l,H6pital g6n6-
ral de.Montr6al qui se situe d7,3./o contte 5,5 % pour le Royal
\tctoria. Soulignons que le taux de mortalit6 de l,H6pital Notre,
Dame rejoint celui de l'H6pital g6n6ral de Montr6al au momenr
ou augmentent le nombre des grandes interventions chirurgi_
cales et le nombre d'admission des cas d,urgence.

Les taux de mortalit6 de l'H6pital Notie-Dame, de l,H6tel_
Dieu de Montr6al et de 1'H6pital g6n6ral de Montr6al seront e
peu prds identiques durant les d6cennies lgIO-1920 avec un
pourcentage tournant autour de 7,5 %. UH6pital Roval Victoria.
pour des raisons difficiles i expliquer, pos;ede un taux nette_
ment inf6rieur tournant autour de 5,7 .k. Dans ce dernier cas,
nos sources ne nous permettent pas de v6rifier s,il s,agit de taux
bruts ou de taux ajust6s. Durant les deux premidres"d6cennies
du xxe sidcle, les taux de mortalit6 dans les grands h6pitaux
g6n6raux de Montr6al et de eu6bec montrenl des 6caris peu
significatifs, les taux variant entre 6 et7 yo.

indiqu6es dans le graphique 8, restent sensiblement les m€mes
durant la p6riode 1880-1920. parmi ces causes, les traumatismes
accidentels dominent, suivis par les maladies. I/augmentation
des cas de tuberculose, maladie alors incurable, inhue sur les
taux globaux de mortalit6as. Il faut souligner aussi l,absence
d'une th6rapeutique efficace contre la fidwe tvr:hoide. Durant
l'ann6e d'activite 1884-1885, les d6cds combind!'dus i la fievre
typhoide, A la pneumonie, i la tuberculose et aux traumatismes
sont responsables de 26 des 54 d6cds, soit 4g % du nombre total.
En 1900, la proport ion augmente i  53 % pour ensui te se
stabiliser autour de 30 % entre 1910 et 1920. Durant la periode
1880-1920, environ 9 % des decds sont attribuables aux maladies
cardiaques. Suivent ensuite les cancers qui, entre 1900 et 1910,
entrainent annuellement de 8 ir 10 d6cds. bes maladies nouvelle-
ment trait6es i 1'h6pital au d6but du xxe siEcle et pour lesquelles
une intervention chirurgicale est requise paient n6anmoirs un
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lourd tribut i la mort: en moyenne, entre 1900 et 1920, une
dizaine de d6cds sont caus6s par des infections de l,apirendicite,
sept par des ur6mies et six par des p6ritonites. euelques-uns de
ces d6cds peuvent certainement 6tre attribues )r une iontamina-
tion lors des interventions chirurgicales, mais la plupart sur-
viennent parce que la maladie est trop avanc6e. Malgr6 l,accrois-
sement du nombre des admissions et la diversification des cas
trait6s, le pourcentage de d6cds, nous le verrons, aura tendance )
diminuer i mesure que l'on avance dans le sidcle, grdce notam-
ment au perfectionnement des moyens pr6ventifs-et thdrapeu-
tiques.

La thdrapeutique i l'H6pital Notre-Dame:
hadition et modemit6

Le xrxe sidcle est souvent consid6r6 par les historiens de la
m6decine comme une p6riode de scepticisme thdrapeutique; les
m6decins pr6f6raient alors laisser agir les r6sistances naturelles
de l'organisme ou les forces r6g6n6ratrices de la natura medica-
trixa6 pltrt6t que de tenter dei interventions qui s,av6raient
sinon malheureuses, du moins souvent ineffiiaces. Ce non-
interventionnisme d'un grand nombre de m6decins s,opposait
err fait aux efforts r6p6t6s de certains adeptes nostalgiques des
th6rapies dites <h6roi'ques> qui ont domin6 pendant des sidcles
et dont l'adage latin_r6sume bien les proc6d6 s: saignare, purgare
et clysterium donare4T . Mais A partir de la deuxidrire moiti6 du
xtxe sidcle, les thdrapeutiques hdroiques tendent d devenir
obsoldtes avec les progrds de la physiologie et de la m6decine
clinique qui permettent de localiser avec de plus en plus de
rigueur le sidge de la maladie. Plusieurs affections seront dds
lors pergues comme ayant un substrat organique et comme
6tant la cons6quence d'une dysfonction physiologique plut6t
que corune le r6sultat d'un d6s6quilibre des humeurs. Le sidge
de la rnaladie 6tant bien localis6, les interventions instrumen-
tales directes sont alors favoris<les.

Mais par un amusant paradoxe, la pharrnacop6e tradition-
nelle compos6e de remddes rn6dicinaux d base de substances
v6g€tales, animales et min6rales s'en trouve r6activ6e. La dispa-
rition des dogmes th6rapeutiques classiques, tout en ouvrani la
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voie ) de nouvelles interventions m6dicales et chirurgicales
ainsi qu'i la crdation et i l'utilisation de nouveaux proc6d6s
th6rapeutiques, incite certains m6decins ) revenir d la pharma-
cop6e ancienne. Mais il n/y a Pas que les m6decins qui, en
milieu hospitalier, contr6lent et Pr6parent les m6dicaments. Ces
activit6s sont g6n6ralement laiss6es, au Qu6bec comme ailleurs,
entre les mains des sceurs hospitaliEres. C'est le cas notafirment
pour les sceurs hospitalidres de Saint-Joseph A l'H6tel-Dieu de
Montr6al et les seurs grises i l'H6pital Notre-Dame.LeTrait4 de
Matiire mEdicale et guide pratique des seuts de la Chnriti de I'Asile
de la Prcaidence, paru en 1869 et r66dit6 en 1870 et 1890, consti-
tue jusqu'aux premibres ddcennies du xxe sidcle un recueil phar-
maieutique folt utilis6a8 par les hospitalieres et les infirmiEres,
notamment pour les soins 6l6mentaires des patients et la pr6pa-
ration des prescriptions.

En un temPs oi les produits pharmaceutiques relbvent
davantage de la botanique que de la chimie, la pharmacie de
l'H6pital Notre-Dame se trouve sous l'entidre responsabilit6 des
,,apolhicairesses>> recrut6es parmi les sceurs affect6es au service
dJ t'tr6pital. C'est i elles que revient le soin de pr6parer la
m6dication requise par les prescriptions des m6decins. Les
m6dications sont g6n6ralement class6es en deux ordres: les
m6dicaments officinaux, pr6par6s d'avance selon la comPo-
si t ion indiqu6e dans les pharmacop6es et conserv6s )  la
pharmacie, et les rn6dicaments magistraux, pr6par6s selon l'or-
donnance sp6cifique des m6decins. La pr6paration des m6dica-
ments exige une connaissance profonde des propri6t6s m6dici-
nales des produits v6g6taux, animaux et min6raux, de leur
action sp6cifique sur certains organes ainsi que des doses
requises pour un traitement efficace'

Les apothicairesses pr6parent aussi des sirops, des on-
guents et des tisanes au moyen d'herbes de leur jardin, telles
que la ma{olaine, le thym, la menthe et la camomille. Des

plantes indigdnes ou import6es sont aussi utilis6es pour leurs
(ualit6s astringentes (6corce de ch6ne), diur6tiques (fougires,

baies de geniEvre, graines de citrouille), d6puratives (chicorde,

cresson, salsepareille), purgatives (moutarde, rhubarbe), 6mol-
lientes (avoine, orge, graines de lin), carminatives (cumin,

sauge, fenouil) ou f6brifuges (houx, saule blanc). Soucieuses
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d'6viter certains d6sagr6ments aux patients, elles ajoulent de la
coriandre, de l'anis ou de la menthe pour masquer le mauvais
gott de certains remddes.

Il est arriv6, et cela 6tait courant au xxe siAcle, que les
apothicairesses mettent au point des produits originaux qu'elles
se chargeaient de faire breveter dans le but d'en faire le corn-
merce au Canada et aux Etats-Unis. Entre 1880 et 1897, la
sup6rieure de l'h6pital, sceur Eulalie Perrin, avait invent6 un
m6dicamen! la "cy2n6P"tr"r6atine>, fabriqu6 A base de lard, de
pancr6as, d'huile d'amande et de vin pour soulager certains d6-
sordres digestifs et respiratoires49.

Les services rendus par les seurs grises ) la pharmacie
semblent avoir 6t6 longuement appr6ci6s par les m6decins de
l'h6pital. En 1925, la motion suivante est adopt6e d l'unanimit6:

Le Bureau m6dical de l'H6pital Notre-Dame appr6ciant les
services que les sceurs grises pharmaciennes rendent i l,h6-
pital depuis sa fondation serait heureux que l'Ecole de
Pharmacie reconnfit leur comp6tence et trouvat le moven
de leur obtenir un dipl6me ou l'6quivalence d,ure licence
en pharmacie5o.

Nous ignorons ce qu'il est advenu de cette demande
auprds de l'Ecole de pharmacie. N6anrnoins, cette motion du
bureau mddical montre le respect du corps m6dical de l'h6pital
d 1'6gard des connaissances pharmaceutiques des seurs hospi-
talidres. Cette reconnaissance de leur expertise professionnelle
m6rite d'6tre soulign6e tellement elle est peu fr6quente.

La thdrapeutique m6dicamenteuse couramnent utilis€e i
l'H6pital Notre-Dame durant les quatre premieres d6cennies de
son existence est cependant loin de se limiter i ces remddes
traditionnels. Elle suit grosso modo les progrds de la rnatibre
m6dicale. Durant les ann6es 1880, l'opium, la morphine en
injection hypodermique, la cocaihe, le bromure de potassium, la
pilocarpine, le chloroforme, la strychnine, le peroxyde, l'acide
ph6nique, le chloral, le laudanum ou la nihoglyc6rine c6toient
les stimulants alcooliques, le quinquina, le phosphate de chaux,
les onctions mercurielles ou encore l'huile de croton. Tradition
et modernit6 feront longtemps bon m6nage.
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Un m6decin de l'h6pital, lors d'une leeon clinique, h6site sur
la th6rapeutique A employer: sinapisme (cataplasme de farine de
moutarde d6lay6e dans un peu d'eau tidde) ou iniection hypo-
dermique de morphine? En 1884, la m6ningite se traitait cornme
suit: saign6e locale au moyen de sangsues, huile de croton,
injection hypodermique de morphine, pilocarpine, iodure de
potassium et eau distill6e en iniection. Un traumatisme grave
n6cessitait un quart de grain de morphine, un verre de brandy,
des doses r6p6t6es d'opium durant deux semaines, du vin au
quinquina, du fer et une diete g6n6reuse pour pr6venir l'infec-
ti.on. Pour une paralysie traumatique (un d6bardeur a requ un sac
de farine sur le dos), il est prescrit du brandy, des ventouses
sdches sur la colonne vert6brale, de l'oxyde de zinc, de l'iodure
de potassium, une dose de strychnine trois fois par jour ainsi que
des s6ances de courant faradique pendant deux mois.

Loin d'6tre l'exception, un tel 6clectisme caract6rise tous
les h6pitaux de l'6poque. Cela se comprend. La multiplication
des nouveaux moyens d'interventions th6rapeutiques grace aux
progr€s de la technologie m6dicale, de 1a bact6riologie, de la
physique et de la chimie ne pouvait balayer d'un coup des
proc6d6s th6rapeutiques utilis6s depuis plusieurs d6cennies.
Les nouveaux proc6d6s s'ajoutaient lentement aux anciens.
Contre l'6pid6mie de grippe espagnole qui frappe le Qu6bec en
191.8, le docteur A. Lesage, qui fait partie de l'aile Progressiste
de la profession m6dica1e, n'h6site pas i prescrire des saigndes
locales ou g6n6rales r6p6t6es et recommande l'application de
quatre ventouses scarifi6es sur la poitrine. Cependant, il injecte
a certains patients du s6rum antidipht6rique et du s6rum anti-
streptoccique, convaincu qu'une telle s6roth6rapie pourra <ai-
der le malade dans sa lutte> contre la maladie5r.

Les autorit6s m6dicales de l'H6pital Notre-Dame n'ont pas
tard6 h importer des proc6d6s qui augmentent i la fois les pos-
sibilit6s d'interventions th6rapeutiques et 1'efficacit6 des soins
prodigu6s. La chimioth6rapie fait sa premidre entr6e ) 1'h6pital
lorsque la pharmacie se procure le salvarsan, appel6 aussi magic^
bullit, mis'au point par ie bact6riologiste allemand P. Ehrlichs2
pour le traitement de 1a syphilis. Les nouvelles applications
th6rapeutiques de la bact6riologie s'avbrent suffisamment int6-
ressantes pour que les principales instifutions hospitaliEres y
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adhErent rapidement. Ilannonce de la mise au point du selrum
antidipht6rique par l'Allemand E. A. von Behring en'1890 fait
l'effet d'une bombe. Les cliniciens qui s'int6ressaient d la
bact6riologie surtout pour ses proced6s diagnostiques voient
apparaitre une nouvelle th6rapeutique apte i renforcer leur
statut de soignant face i une maladie qui emporte alors annuel-
lement des milliers d'enfants. Vers 1895, le service de bact6rio-
logie du Conseil d'hygiEne de la province met i la disposition
des m6decins le s6rum antidipht6rique import6 de f institut
Pasteur de New York. L H6pital Saint-Paul utilise aussi large-
ment la sEroth6rapie dds sa fondation en 1905, ce qui permetha
d'y abaisser consid6rablement le taux de mortalit6 infantile.

Les nouvelles connaissances bact6riologiques li6es aux
maladies irrfectieuses permettent d'en rationaliser la pr6vention
et la th6rapeutique. Ainsi, le traitement de la fiEvre typhoide au
d6but du sidcle s'accompagne initialement de mesures pr6ven-
tives: d6sinfections des selles A l'aide d'une soiution de formol et
de chlorure de chaux et d6sinfection de la lingerie par immersion
dans l'eau bouillantes3. Une diEte s6vdre est imoos6e aux
malades - lait, bouillon d6graisse, gruau, bicarbonate de soude,
limonade citrique, caf6 au lait et chocolatsa - suivie de prescrip-
tions de stimulants: deux d quatre onces de cognac par jour,
strychnine, digitaline et huile camphr6e. Lorsque la temp6rature
du malade atteint38,g'C (102 "F), il est plongd durant environ un
quart d'heure dans un bain refroidi i une ternp6rature oscillant
entre 21,1 et  23,9 "C (70 et  75 'F).  Cette p. i t iq.ru,  nommtie
<m6thode de Brandb, avait aussi cours A l'H6pital Roval \4ctoria
et i 1'H6pital g6n6ral de Montrdal. Le bismuth est employ6 pour
att6nuer une diarrh6e <excessive> alors qu'i l'inverse une
constipation est corrig6e par un lavement au bisulfite de soude.
Ce n'est qu'au d6but de la d6cennie 1910 que la prescription
d'une didte i forte teneur calorique rernplace avec bonheur les
privations traditionnelles irnpos6es aux typhiques.

D'autres nouveaut6s th6rapeutiques font aussi leur appa-
rition. r-"ouverture du service de radiologie et d'6lectricit6 m6di-
cale r6pond non seulement i des besoins diagnostiques, mais
aussi d des besoins th6rapeutiques grandissants. La r6orga-
nisation du service d'6lectroth6rapie par ie docteur Panneton et
l'acquisition de nouveaux appareils plus pr6cis et mieux adap-
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t6s aux nouvelles fonctions curatives Permet un meilleur usage
th6rapeutique des diff6rentes formes d'6lectricit6 et une'sensible
am6lioration des traitements. DEs qu'intervient le docteur
Panneton, ies haitements 6lectriques sont surtout utilis6s pour
leurs effets s6datifs dans les cas de n6vralgies et de douleurs
articulaires. On les emploie aussi pour le traitement de i'arthrite
ou des problbrnes musculaires. Mais la technique la plus pro-
metteuse semble la radioth6rapie. Si seulement 55 cas sont
trait6s ainsi en 19L2,le nombre augmente d 115 deux ans plus
tard et i 301 en 1923. Les s6ances de traitement suivent 6videm-
ment la progression du nombre de cas qui passe de 384 e 2076.
Le nombre moyen de s6ances demeure cependant stable i sept
par patient. On recourt A la radioth6rapie principalement dans
les cas de maladies de la peau: eczdrr.a, 6pith6lioma, lupus,
angiome, cancro'idess, verrues, etc. A celles-ci s'ajoutent les
fibromes, les ost6ites et les goitres. I1 semble par ailleurs que
l'on ait exag6r6 l'efficacit6 de l'6lectricit6 et des rayonsX dans ie
traitement du cancer et de la tuberculose pulrnonaire5b. Il n'en
reste pas moins que ces proc6d6s ont 6t6 fort utiles dans la gu6-
rison de certaines tumeurs malignessT ou de certains probldmes
musculaires.

En 1922, le docteur Panneton, d6sireux de suivre les pro-
grds de sa sp6cialit6, se procure une certaine quantit6 de radium
et inaugure i l'H6pital Notre-Dame l'dre de la th6raPeutique
radioactive: 56 patients subissent 136 s6ances de radiumth6-
rapie58. Panneton introduisait d l'Hdpital Notre-Darne la pre-
miEre technique radioactive employ6e dans les traitements du
cancer de la peau, du col ut6rin, de la bouche, etc. Liann6e sui-
vante, 81 patients seront soumis aux effets encore rnal connus
du radium pour un total de 207 s6ances.

Il faut se garder de mesurer les progrds th6raPeutiques
accomplis entre la fondation de l'h6pital en 1880 et son d6m6na-
gement sur la rue Sherbrooke en 1924 i l'aune des gu6risons
mentionn6es dans les rapPorts annuels. La gu6rison d'une
tumeur ou d'un cancer n'est que relative et ne peut Suere 6tre
6va1u6e qu'en fonction de proc6d6s d'investigation complexes
qui n'existaient pas encore i cette 6poque. Les cas trait6s aussi
diffdrent, de rn6me que les op6rations chirurgicales qui, nous
l 'avons vu, se cornplexi f ient,  ce qui  a pour consequence



HISTOIRE DE L'HOPITAL NOTRE-DAME DE MONTREAL

d'accroitre les risques de d6cds.
Il faut cependant souligner 1'6cart qui se creuse lbntement

entre, d'une part, les th6rapeutiques m6dicamenteuses tradi-
tionnelles qui seront de plus en plus marginalis6es et r6serv6es
aux patients des dispensaires et, d'autre part, les interventions
instrumentales (chirurgie, 6lectroth6rapie, injection, etc.) dans
les services internes qui ne cesseront de gruger un espace
th6rapeutique jusque-lA rdserv6 presque exclusivement aux
m6dicaments et dla natura medicatrix.
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CHAPITRE VI

Vers un h6pital moderne

Transformation des structures administratives

fvolution du r6le et des buts de l'H6pital Notre-Dame

Jusqu'au d6but des ann6es soixante, plusieurs h6pitaux
seront 6rig6s ou agrandis pour r6pondre d la demande touiours
croissante de la population pour des soins de sant6 et des
6quipements hospitaliers ad6quats et su{fisantsi. La mise en
application de la loi sur l'assistance publique a certainement
jou6 i cet 6gard un r6le important. Toutefois, la crise 6cono-
mique des ann6es trente freinera consid6rablement cette pous-
s6e de construction hospitalidre, tout en cr6ant paradoxalement
de nouveaux besoins au sein de la population. Mais si l'on vient
plus volontiers A l'h6pital et si la hausse du nombre d'institu-
tions tente de r6pondre A la demande, il reste que la structure
hospitalibre et la gestion administrative ne se sont pas toujours
bien adapt6es aux besoins auxquels doit r6pondre un h6pital
moderne. Tout comme l'Etat face h la crise 6conomique et i ses
terribles r6percussions, les administrateurs des h6pitaux seront
oblig6s de se tourner vers des nouveaux principes de geStion et
de nouvelles m6thodes administratives.

La p6riode 1924-1,960 est caract6ris6e par deux points
majeurs qui marqueront fortement l'H6pital Notre-Dame. Le
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premier est l'accroissement consid6rable du r61e de l'Etat dans
le domaine social et m6dical, tant par la mise sui pied de
services et d'orgalismes que par les sommes d'argent qu'il
devra y consacrerz. Le second est la r6union des h6pitaux en
associations et groupes de pression, en vue de prornouvoir de
fagon plus coordonn6e leurs int6r6ts auprds du gouvernement.

Les initiatives gouvernementales dans les services hospi-
taliers au Qu6bec n'6taient pas tras fr6quentes avant l'adophon
de la ioi sur l'assistance publique. En revanche, les gouveme-
ments f6d6ral et provincial 6taient d6ji directement engag6s
dans le domaine de la sant6 publique, notamment avec la cr6a-
tion des unit6s sanitaires3, le financement des carnpagnes antiv6-
n6riennes et antituberculeuses4. Tout au long du xxe sidcle, ia
participation gouvernementale s'accroitra progressivement en
fonction des circonstances et de l'6volution des mentalit6s. Au
moment de la crise 6conomique des ann6es kente, les gouver-
nements doivent adopter des mesures d'aide aux institutions de
charit6, de bienfaisance ainsi qu'aux institutions hospitaliEres.
Cons6quemment, les fonctions d'assistance de l'Etat se double-
ront de mesures de contr6le, de surveillance et de r6glemen-
tation des institutions subventionn6es: loi provinciale sur ies
h6pitaux priv6s, Commission des allocations sociales, ministdre
de la Sant6 et du Bien-6tre social, etc. De plus, de nornbreuses
enouOtes seront ouvertes afin d'6valuer ies besoins sociaux en
matidre de sant6 et d'assistance sociale: comrnission Montpetit
sur les assurances sociales, commission Rowell-Sirois, etc.s.
Durant la Seconde Guerre mondiale, les i6gislations a caractdre
social sont moins nombreuses, mais l'interventionnisme 6tatique
se poursuit. Cette tendance vers un certain dirigisme 6tatique se
maintiendra aprds la guerre. Par ailleurs, dans le domaine de la
sant6, les programmes d'assurance-hospitalisation priv6s se
r6pandent et les gouvernements envisagent l'instauration d'un
169ime publ ic d'assurance-hospitalisation6.

Face d ces 6v6nements conjoncturaux et structuraux qui
modifieront en profondeur le systdme de sant6, l'administration
de l'H6pita1 Notre-Dame devra faire preuve de souplesse.
D'une fagon g6n6rale, les autorit6s de 1'h6pital sauront affronter
les nouveaux enjeux sociaux li6s i l'administration hospitalibre.
Soucieuses de participer aux grands d6bats qui agitent le
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monde m6dical, les autorit6s de l'H6pital Notre-Dame ac-
ceptent volontiers de joindre les rangs du Conseil des fr6pitaux
de Montr6al, du Canadian Hospital Council, de I'American
Hospital Association et de l'Association des h6pitaux de la
province de Qu6bec. L H6pital Notre-Dame sera 6galement
rnembre, pendant quelques ann6es, de l'Association des h6pi-
taux catholiques des Etats-Unis et du Canada.

C'est surtout au Conseil des h6pitaux de Montr6al que les
repr6sentants de l'H6pital Notre-Dame se montreront les plus
actifs pour d6fendre les positions de leur institution. D'abord
r6duites, les activit6s et interventions du Conseil ne tardent pas
i se multiplier. Deux voies sont g6n6ralement privil6gi6es. La
premidre consiste A exercer directement des pressions auprEs
des gouvernements pour demander une hausse des subven-
tions de l'assistance publique pour les patients indigents ou
exiger des exemptions de taxes qui, considdre-t-on, vont e
l'encontre des int6r6ts des h6oitaux. Le second mode d'inter-
vention consiste d soumettre des rapports aux commissrons
d'enqudte ou aux comit6s charg6s d'6tudier des questions parti-
culibres sur les h6pitaux. r-"6vo1ution du contexte hospitalier et
la cr6ation d'une telle association font aussi en sorte oue les
h6pitaux am6liorent sensiblement leur collaboration et liarmo-
nisent leurs services a la communaut6. Les besoins en 6quipe-
ments sophistiqu6s et en soins sp6cialis6s obligent les h6pitaux
i assurer une meilleure coordination de leurs services, ce qui
permet d'6viter des redoublements cofiteux et inutiles. De plus,
A titre de porte-parole de plusieurs h6pitaux de Montr6al, le
Conseil facilite les discussions et les ententes entre les gouver-
nements et les h6pitauxT. La pr6sence de l'H6pital Notre-Dame
au sein du Conseil am6liorera tant ses relations avec les autres
h6pitaux que ses rapports avec les gouvernements f6d6ral et
provincial.

Entre 1930 et 1960, l'H6pital Notre-Dame modifiera sensi-
blement ses activit6s et sa structure administratives. Gestion d la
petite semaine et planification a court terme feront place d des
politiques pr6cises, concert6es et d des orientations d long
terme. Ces transformations seront toutefois graduelles. Les
h6sitations seront nombreuses et les problbmes fr6quents. Ce-
pendant, le d6veloppement de 1'h6pital s'accomplit en fonction
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de strat6gies qui doivent tenir compte de facteurs externes
parfois limitatifs et de contr6les gouvernementaux acirus. Plu-
sieurs 6l6ments externes - groupes de pression, politiques
gouvernementales - interviennent et orientent l'institution
vers une voie ou une autre. En contrepartie, les administrateurs
de 1'h6pita1 - devenus peu ir peu plus expdrimentes, plus
sp6cialis6s, plus conscients de leur r6le de gestionnaires et
mieux au fait des rouages d'une grande institution hospita-
lidre - se montrent plus revendicateurs et plus soucieux de
faire reconnaitre leurs droits. En 1960, une vingtaine de direc-
teurs de services administratifs, de contr6leurs et de coordonna-
teurs voient i la bonne marche de 1'h6pital et font partie des
divers comit6s or) sont d6cid6es les grandes orientations de
l'h6pita1, en collaboration avec le bureau d'administration et le
bureau m6dical.

Le bureau d'administration, les gouverneurs e vie et les
dames patronnesses

Depuis plusieurs ann6es d6j), les administrateurs proje-
taient de confier A un personnage haut plac6 de la soci6t6
qu6b6coise le r6le de pr6sident honoraire de l'h6pital. Deux
objectifs 6taient alors vis6s: am6liorer la r6putation et la popu-
larit6 de l'institution et aiouter d l'influence de 1'h6pital auprds
des milieux d'affaires. Plusieurs autres institutions agissaient de
la sorte.

On recherchait un repr6sentant jouissant d'une grande
cr6dibi l i t6 lors des lev6es de fonds et des demandes de
subventions. On choisit pour cette prestigieuse fonction l'ex-
premier rninistre de la province de Qu6bec, sir Lomer Gouin8.
Cet illustre personnage politique si6geait d de nombreux
conseils d'administration de compagnies, de banques et d'asso-
ciations9. En 1925, on ajoute un second prdsident d'hormeur en
la personne de l'Honorable L.-A. Taschereau, alors premier
ministre du Qu6bec. En 1928, au moment oi les administrateurs
d6cident Ia construction de l'aile de la rue Champlain et re-
cherchent i cette fin les fonds n6cessaires, un comit6 honorarre
consultatif est mis sur pied. Compos6 de gens influents du
milieu des affaires et de la politique, le comit6 aura pour tache
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de faciliter l'octroi de fonds pour les besoins vari6s de l'h6pital.
Initiative fructueuse puisque celui-ci, grace aux riches r'elations
et aux nombreuses influences dont jouissent ses membres,
permettra l'obtention des fonds n6cessaires i l'agrandissement
i61a prevu en 192410. Dirig6 par le notaire E---R. D6cary11,
membre du bureau d'administration et personnage trds actif au
sein de l'h6tel de ville de Montr6al, ce comit6 sera aussi charg6
d'organiser une campagne de souscriptions d'un million de
dollars sur le million et demi pr6vu pour la construction de
l'aile sud du pavillon Deschamps. Compos€ en 1929 de cinq
personnes -  le s6nateur J.-M. Wilson12, l 'ex- l ieutenant-
gorrre"trerrr N. P6rodeau13, l'industriel S.-f.-B. Rollandla et les
commergants de Montr6al J.-N. Dupuis et W.-J. Dalyls -, le
comit6 sera maintenu jusqu'en 1933.

Avec l'obtention de sa nouvelle charte en 1934, l'h6pital
cr6e un conseil d'honneur pour succ6der au comitd honoraire
consultatif. Sous le haut patronage de MBr Georges Gauthier,
archev€que-coadjuteur de Montr6al, le conseil d'honneur
comprend dix personnes ayant i leur t6te les deux pr6sidents
d'honneur de 1'h6pital. Il sera aboli en 1955. Les membres de ce
conseil seront choisis parmi la grande et la petite boutgeoisie de
Montr6al. Sont de facto membres de ce conseil, le juge en chef de
la Cour d'appel du Qu6bec, le maire de la ville d'Outremont et
le ministre provincial de la Sant6. Par ailleurs, on retrouvera
presque touiours un s6nateur et un notaire ou un avocat et,
r6gulidrernent, un ou deux repr6sentants du monde des affaires.
On ne comptera aucun anglophone au sein de ce groupe. La
nomination des membres a lieu lors de 1'assernbl6e annuelle de
l'h6pital. M6me s'ils ne font pas partie du bureau d'administra-
tion, ils constitueront des 6l6ments importants de la structure
administrative de 1'h6pita1.

Le nombre des adrninistrateurs double entre 1924 et 1960,
passant de 14 i 28. La r6vision de la charte en 1934 avait port6 le
nombre de mernbres admissibles de 74 it 20 . De nouveaux admi-
nistrateurs s'ajouteront encore: un en 1941, un en 1949 et deux
en 1950. Par ailleurs, la repr6sentativit6 au sein du bureau d'ad-
ministration change l6gbrement. Alors qu'au cours de la
p6riode 1880-1924, le nombre de m6decins en poste au bureau
d'administration dirninuait constamment par rapport aux
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gouverneurs i vie, le nombre de m6decins membres de ce
bureau augmentera r6gulidrement enhe 1925 et 1960. lls sidgent
alors comme reor6sentants du bureau m6dical et du conseil
m6dical. Ainsi, en 1924, on ne compte que 3 m6decins sur 14
membres, dont le pr6sident du bureau, le docteur Louis de
Lotbinidre-Harwood, pour une proportion de 21, %. En 1960, ils
seront 9 m6decins sur 28 membres pour une repr6sentation i la
hausse de 32 "/". En revanche, les administrateurs <ind6pen-
dants> voient leur repr6sentation chuter en nombre et en pro-
portion: 8 sur 14 (51 %) en 1924 contre 7 su 28 (25 Y") en 1960.

D'une manidre g6n6rale, les tAches des membres du bureau
d'administration sont r6parties en fonction des int6r€ts de cha-
cun. Ce sont g6n6ralement les hommes d'affaires et les gouver-
neurs d vie qui se chargent de collecter et de g6rer l'argent
n6cessaire au fonctionnement de l'h6pital. Au d6but de cette
p6riode, cornrre tout au long de la p6riode pr6cddente, ce sont
eux qui organiseront les campagnes de souscriptions et les
lev6es de fonds. Leur r61e aura tendance i diminuer i mesure
que l'on avance dans le sidcle. Une deuxiEme catdgorie re-
groupe les membres qui repr6sentent les organismes qui
versent des fonds d l'h6pita1 et qui en surveillent l'administra-
tion, tels que le maire de la ville de Montr6al ou son repr6sen-
tant qui sidge au conseil du bureau d'administration de l'h6pi-
tal. Pour les m6mes raisons, l'archev6que de la ville de Montr6al
et le sup6rieur du S6minaire de Saint-Sulpice ou leurs reprdsen-
tants sont membres du bureau d'administration. Enfin, on
nomme un pr6sident et des vice-pr6sidents honoraires qui, sans
repr6senter des organismes ou le gouvernement comme tels,
sont en quelque sorte des arbitres, des "juges impartiaux> que
l'on consulte en temps opportun. La dernidre catdgorie de
membres du bureau d'administration regroupe ceux qui 16-
clament de l'argent pour leurs services et cliniques. Ils tiennent
de plus en plus i avoir un droit de regard sur les fagons de
d6penser l'argent et de g6rer l'administration de l'h6pital, d'or)
leurs revendications pour 6tre repr6sent6s en plus grand
nombre au sein du bureau d'administration, particuliirement
lorsqu'il est question de la r6vision de la charte de l'h6pital.

Au fil des ans, les fonctions et les r6les des administrateurs
deviendront complexes et vari6s. La croissance de l'h6pital et
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l'organisation de sa vie interne exerceront de fortes pressions
afin que les rnernbres du bureau d'administration ani6liorent
leurs manibres de g6rer l'h6pital. r-"ajout de personnel nouveau,
le gonflement du budget, l'accentuation des normes d'accr6di-
tation et de standardisation hospitalidres et le respect de cer-
taines ordonnances gouvernementales contribueront largement
A transformer le travail d'adrninistrateur de l'h6pita1. D'occupa-
tion b6n6vole liee i une activit6 humanitaire, ce travail devient
une tAche professionnelle sp6cialis6e de gestion hospitalibre. La
formation des administrateurs se Dose alors comme une prio-
rit6. Si, d'une part, on hausse le .rombre de membres du bureau
d'administration qui gdrent les grandes orientations de l'h6pital
et tranchent les questions litigieuses, d'autre part, on embau-
chera progressivement une nouvelle cat6gorie de personnel qua-
lifi6 susceptible d'am6liorer la gestion de l'h6pital: un comp-
table (1939), un comptable adjoint (1945), un chef du personnel
(1948) et un surintendant adioint (1952). Les administrateurs
recouraient depuis ddji longtemps aux services d'un avocat et
d'un notaire, indice de la nature plus cornplexe des problEmes
rencontr6s dans l'administration de l'h6pita1. Au d6but des
ann6es soixante, le personnel s'est largement diversifi6: direc-
teur g6n6ral, directeur m6dica1, directeur m6dical adjoint, con-
tr6leur, directeur des services administratifs, directeur adjoint
des services administratifs, directrice du nursing, coordonnateur
des cliniques, directrice de l'Ecole d'infirmidres, directeur du
personnel, directrice du service social, directrice du service des
b6n6voles, coordonnateur des services alimentaires, coordon-
nateur des services de comptablit6, cornptable en chef, etc.

Le r6le des gouvemeurs a vie entre 1924 et 1960 au sein de
l'h6pital aura tendance h s'amenuiser par rapport d la p6riode
pr6c6dente. Leur contribution rnon6taire constifuera une source
de revenus de moins en moins importante pour l'h6pital.
Certes, leurs contacts nombreux et varids permettent encore aux
administrateurs d'entretenir des relations privil6gi6es avec les
individus ou associations susceptibles d'aider la cause de I'h6-
pital, mais le recours d la charit6 publique, aux dons volon-
taires, spontan6s et individuels, deviendra moins fr6quent. De
plus, puisque l'h6pital ajoute d sa structure administrative des
6l6ments nouveaux - comit6 d'honneur, comit6 ex6cutif,
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sp6cialistes de l'administration -, le recours aux gouverneurs a
vie s'av6rera moins pr6cieux qu'auparavant.

Par cons6quent, le nornbre de gouverneurs i vie de l'hdpi-
tal passe de 1200 en 1937 A 552 en 1960. Il s'agit d'une baisse trds
significative de 50 %. Toujours pergu comme honorifique, le
titre de gouverneur i vie perdra de son importance aux yeux
des int6ress6s. Alors que les d6cds font chuter le nombre des
gouverneurs, les demandes de nominations n'arriveront plus
que parcimonieusement au bureau d'administration, et ce
m6me si les coOts d'admission demeurent inchang6s pendant
prds de 75 ans.

Pour ce qui est des dames patronnesses, leur nombre
demeure plus stable que celui des gouvemeurs d vie, soit 409 en
1924 cornparativ ement )r 393 en 1960, avec un rnaximum de 581
en 1929 et un minimum de 329 en 1927 . Cefte association re-
groupe toujours pdncipalement des 6pouses d'administrateurs,
de m6decins et de gouverneurs a vie de I'h6pital. Leur orga-
nisation est structur6e un peu i la manidre du bureau d'admi-
nistration, mais selon une hi6rarchisation moins stricte. Ainsi,
tout au long de la p6riode 7924-7960, elles ont d leur t6te une ou
deux pr6sidentes honoraires auxquelles s'ajoutent une pr6si-
dente, une ou deux vice-pr6sidentes, quelques secrdtaires et
trdsor idres. Par ai l leurs,  el les comptent aussi  des dames
membres i vie, ainsi qu'un groupe de conseillEres dont le
nombre varie entre 20 et 30. Avec les dirigeantes de l'associa-
tion, ces conseilldres sont probablement les plus assidues aux
r6unions rnensuelles et les principales planificatrices des
activit6s organisdes au profit de 1'h6pital. Un certain nombre de
comit6s, dont quelques-uns sont permanents - comit6 d'hon-
neur, comit6 ex6cuti{ - et d'autres temporaires - comit6 de
r6ception, comit6 d'achat, comit6 de publicit6 - assurent la
coordination de leurs t6ches. Elles publient dans le rapport
annuel, jusque dans les ann6es cinquante, un compte rendu de
leurs activit6s de m6me qu'un 6tat de cornpte de leurs finances
et la liste de leurs membres.

Les dames patronnesses ont touiours compt6 sur l'assis-
tance des administrateurs dans la r6alisation de leurs activit6s.
Leurs initiatives plut6t ponctuelles ont vari6 selon les 6poques
et en fonction de l'int6rdt des personnes engag6es et des besoins
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principaux de l'h6pital. Si l'euvre du pain et le diner de Nodl
demeurent des activit6s annuelles de i'hOpital, la pluiart des
actions tendent i r6pondre aux besoins du moment.

Ainsi, en 1924, it la suite du parachbvement du nouvel
imrneuble de 1'h6pital, elles paient le coOt total de son ameu-
blement. r-"ann6e suivante, elles 6quipent l'h6pital d'un systdme
d'horloges 6lectriques et supportent les frais d'installation de
la cuisine des didtes. En 1926, elles organisent une r6ception
en l'honneur du gouverneur gdn6ral du Canada et de Lady
Willingdon, de passage h Montr6al. L'ann6e suivante, l'or-
ganisation d'rn tag day rappotte 9120 $ qu'elles remettent aux
administrateurs et un concours de charit6 dont la prime est un
voyage en Europe d'une valeur de 300 $ permet d'encaisser la
somme de t1482 $. En 1928, elles mettent un frein i leurs actr-
vitds de faqon d ne pas nuire i l'h6pital qui est fort occup6 )
trouver l'argent n6cessaire pour la construction de l'aile de la
rue Champlain. Elles veulent 6viter de faire double emploi.
Astucieuset elles sugg€rent cependant de payer les cofits de 1a
brioue n6cessaire d la construction de l'aile en sollicitant un don
de i $ de la part du public pour chaque brique pos6e. Pendant
la crise, les dames patronnesses ralentissent le rythme de leurs
activit6s. N6anrnoins, elles versent annuellement i l'h6pital une
modeste sornme d'argent: 3283 $ en 1.935,4090 $ en 1936 et
3854 $ en 1937. Aprbs la guerre, elles paient l'arneublement de
huit <chambres de luxe" (3900 $) et quatre solariums (923 $). En
1950, un coquetel rapporte 1900 $ qui sont vers6s ) l'h6pital.
r-"ann6e 1953 est particuliErement profitable. Une suite d'acti-
vit6s, dont une r6ception au Ritz-Carltory rapportent 5700 $ qui
serviront A l'achat de livres pour la bibliothEque des rnalades,
inaugur6e en 1948, ainsi qu'd l'achat de tables de nuit, d'6quipe-
ments et d'appareils. En 1955, elles recrutent un groupe de
jeunes filles b6n6voles, pr6mices du futur service de b6n6volat
de 1'h6pital. Tout au long du d6veloppement de l'h6pital, les
dames patronnesses remplissent amplement leur mandat:

Les auxfiaires s€ d6pensent aussi dals les nombreux autres
comitds qui aident au fonctionnement de leur organisme et a
l'accomplissement de leur but. On les retrouve ir l'accueil d
l'assistance maternelle, au bricolage, i la d6coration, aux
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journ6es de la jonquille, 2u "Journal rose", d la nutrition
auxiliaire, i l'occupation th6rapeutique, i la pastorale', aux
paniers de Nodl, d la publicit6, d la p6diatrie, au recrutemenL
aux souscriptions-concours/ au service des couches, au ser-
vice de coi-ffure, et au service des photos des nouveau-n€s16.

Changements apport6s i la charte de l'h6pital

La nature des relations entre les diff6rents 616ments de la
structure administrative de 1'h6pital et la complexification de la
gestion ont exerc6 des pressions sur l'organisation l6gale de
l'h6pital. La gestion de l'administration se complexifiant et
1'6quipement m6dical requis par les m6decins devenant de plus
en plus cotteux, les adminishateurs doivent ddfinir leurs prio-
rit6s en fonction de choix pr6-6tabiis et privil6gier certaines
politiques.

Dds le mois de mars 1928, le secr6taire du bureau m6dical
fait une demande au secr6taire du conseil m6dical pour que le
nombre des mernbres du bureau d'administration soit aug-
ment6. Les choses en restent lA jusqu'en d6cembre 1932 alors
que le bureau m6dical revient i la charge en demandant que
des changements soient apport6s A la charte de manidre que le
d6put6 du comt6 de Sainte-Marie, oi est situ6 l'h6pital, et
l'6chevin du ouartier soient de droit membres du bureau d'ad-
ministration. En fait, en 1929,les membres de ce dernier avaient
mis sur pied un comit6 honoraire consultatif, compos6 d'hom-
mes d'affaires montr6alais prestigieux susceptibles d'assister les
administrateurs de l'h6pital. Il est 6tonnant qu'une telle initia-
tive ait 6t6 prise par le bureau m6dical. Il s'agit probablement
d'une tentative pour amadouer les adrninistrateurs puisque le
bureau m6dical d6sire aussi, de concert avec le conseil m6dical,
augmenter sa reprdsentation au sein du bureau d'adminis-
tration.

Un comit6 est cr66 en 1933 pour 6laborer des amendements
) la charte. Il est principalement sugg6rd de porter le.nombre
d'administrateurs de 15 ) 20 et de r6former le conseil m6dical
qui serait dor6navant compos6 de tous les chefs de service, des
professeurs titulaires et des chefs adjoints. Le bureau d'adminis-
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tration approuve ces suggestions le 11 avril 1933 et r4tilie sa
d6cision le 21 d6cembre de ia m6me ann6e. Le 7 mars 1934, le
projet de loi modifiant la charte de l'H6pital Notre-Dame est
sanctionn6 par la ldgislature provinciale.

Entre 7937 et 1941 est 6tudi6e 1'opportunit6 de cr6er un
comit6 ex6cutif cornpos6 de cinq membres, qui reldverait
directement du bureau d'administration. Les activit6s ordi-
naires des administrateurs se multipliaient et se diversifiaient,
ce qui justifiait aux yeux des membres du bureau d'admi-
nistration la rnise sur pied d'un tel comit6. Ils souhaitaient 6tre
assist6s par un second groupe restreint d'administrateurs qui
faciliteraient les prises de d6cision et la d6termination des
orientations g6n6ra1es de l'h6pita1. Un tel comit6 avait plusieurs
fois 6t6 cr66 auparavant, mais il s'agissait alors de personnes
nomm6es 6pisodiquement en vue de r6gler un probidme parti-
culier. On d6sirait maintenant mettre en place un comit6 ex6cu-
tif permanent, nouvel 6l6ment de la struiture administrative de
l'h6pital. Malgr6 certaines oppositions, la loi 134 est accept6e,
au d6but de 1'ann6e 1939, it la satisfaction du bureau d'admi-
nistration. Le comit6 ex6cutif tient sa premiEre s6ance le 30 iuin
de la mdme annde. Ce comit6 comprend trois personnes:
H. Racine (pr6sident), R. Laporte (secr6taire) et C.-A. Roy (tr6-
sorier), tous trois mernbres du bureau d'administration.

Au d6but des ann6es cinquante, les adrninistrateurs et les
m6decins s'entendent pour amender une charte qu'ils jugent
inad6quate. Il ne s'agit pas d'amendements mineurs mais d'une
refonte compldte. Aprds tout, 50 ans s'6taient 6coul6s depuis la
dernidre refonte. Plusieurs motifs sont invoqu6s par les parties
int6ress6es. Les infirmidres tiennent d faire reconnaitre officielle-
ment l'Ecole d'infirmidres de l'H6pital Notre-Dame en ajoutant
son nom dans la charte. L adoption d'un budget unique pour
l'ensemble de l'institution, regroupant tous les services, tous les
d6partements et toutes les cliniques, 6tait aussi propos6e.
Certains h6pitaux fonctionnaient d6j) ainsi et les autorit6s de
1'H6pital Notre-Dame trouvaient int6ressante cette formule de
budget global. Il est aussi question d'6tab1ir un plan d'assuiance-
pension pour les m6decins. Enf in,  des repr6sentants des
diffdrents bureaux et conseils de l'h6pital font valoir qu'il est
maintenant temps de revoir sa structure administrative ainsi



HISTOIRE DE L'HOPITAL NOTRE-DAME DE MONTREAL

que la repr6sentativit6 des membres des comit6s {u bureau
d'administration.

Le processus de r6forme est long et difficile. Outre les habi
tuelles tensions entre les parties concern6es par la r6organi-
sation, bien des efforts avaient 6t6 canalis6s dans le projet de
construction du pavillon LachapelleiT. Aprds de nombreuses
r6unions et consultations ext6rieures, l'autorisation de refondre
la charte de l'h6pital est officiellement donn6e lors de l'assem-
b16e g6n6rale annuelle du 26 mai 1954. Le texte d6finitif est
approuv6 le 27 octobre de la m€me ann6e et sanctionn6 par le
gouvernement provincial le 10 f6vrier 195518. Sans en r6v6ler les
d6tai1s, mentionnons que la nouvelle charte partageait la
gestion de 1'h6pita1 en un conseil d'administration (ex-bureau)
et un bureau m6dical et d6finissait le nombre et le r6le des
membres de ces bureaux. Elle d6limitait les pouvoirs d'emprunt
de la corooration et fixait les droits d'admission pour devenir
gorrrre..t"-rrr i vie (200 $ i l'entrde et 25 $ annuellement). Elle
6tablissait une distinction entre patient payant et patient non
payant et pr6cisait que le bureau m6dical, qui d6tient le contr6le
de l'administration m6dicale, chirurgicale et scientifique de
l'h6pital, doit faire approuver par le conseil d'administration
tout reglement qu'il d6sire adopter. De plus, elle admettait la
mdre sup6rieure de la communaut6 des seurs grises au sein du
conseil d'administration; comptant parmi les quatre membres
d'office de ce dernier, elle sera la premidre femme ) y si6ger,
Enfin, le poste de surintendant 6tait remplac6 par celui de
directeur g6n6ra1. Compos6e d') peine 25 articles, cette charte
6claircissait en les simplifiant les prescriptions de la loi r6gissant
l'h6pital, mais ne les rnodifiait que l6gdrement. Aussi sera-t-il
question, dds son entrde en vigueur, de lui superposer une
nouvelle entit6 juridique plus efficace et moins technique.

A compter de la fin des ann6es cinquante, les nombreuses
r6visions apport6es A la fois d la charte et aux reglements,
l'instauration 6ventuelle d'un 16gime public d'assurance-
hospitalisation, ainsi que les nombreuses r6formes adminis-
tratives impos6es tant par les besoins de la populatiori que par
les d6cisions bureaucratiques gouvernementales, exercent de
nouvelles pressions afin que soit modifi6e significativement
l'organisation g6n6rale de l'h6pital. Dds d6cembre 1'959, la
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charte d'organisation de l'h6pita1 est mise i l'6tude, .rnais le
projet sera report6. Ce n'est qu'en 1961 qu'un contrat sera sign6
avec la firme Woods and Gordon pour <l'6tude de la charte. des
rdglements et pour renseigner l'hopital sur un programme et le
contr6le du travail i l'h6pital Nohe-Damel9,.

Un pouvoir m6dical qui s'accroit

L'6volution de l'H6pital Notre-Dame, i partir de 1924,
notamment en ce qui concerne l'adjonction de nouveaux prati-
ciens et l'ouverture de nouvelles sp6cialit6s, exigera de cons-
tants raiustements tant au chapitre de l'organisation m6dicale
qu'au chapitre de la structure interne. Or une nouvelle organi
sation de la structure hospitalidre n6cessitait de nouveaux par-
tages des comp6tences.

Modifications i la charte du bureau m6dical et du
conseil m6dical

La nouvelle loi qui amende la charte de i'h6pital en 1924
red6finit les pouvoirs respectifs du bureau d'administratiory du
bureau m6dical et du conseil m6dica1. Le conseil m6dical est
d6sormais compos6 de sept membres 6lus parmi les chefs des
services et les professeurs titulaires de la facult6 de m6decine de
1'Universit6 de Montrdal, mais cinq de ces mernbres doivent
faire partie du conseil de la facult6 ou bien, i d6faut, 6tre recon-
nus comme professeurs de la facult6. Ce sont les chefs de
service et les professeurs titulaires actifs i 1'h6pital qui 6lisent
les membres du conseil. Le conseil m6dical voit s'accroitre son
pouvoir de fagon importante au ddtriment du bureau m6dical.
Il obtient le contr6le de l'administration mddicale, chirurgicaie
et scientifique de l'h6pital et le pouvoir d'6tablir des rdglements
d cette fin qu'il doit soumettre A l'approbation du bureau d'ad-
ministration.

Quant au bureau m6dical, il est d6sormais compos6 des
m6decins consultants, des m6decins <ordinaires>, des chirur-
giens et des sp6cialistes attach6s aux diff6rents services de
1'h6pital. Y sont donc adrnis tous les chefs de service, titulaires
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et assistants. Une assernbl6e du bureau doit 6tre tenue mensuel-
lement de fagon i superviser le fonctionnement des diff6rents
services et i surveiller les soins donn6s aux malades hosoi-
talis6s. Le bureau doit transmettre au conseil n6dical toutes ies
suggestions appropri6es et les modifications propos6es.

Certaines pr6rogatives du bureau m6dical sont ainsi trans-
f6r6es au conseil m6dica1. Cela ne s'est pas fait sans r6sistances,
mais les mEdecins du bureau m6dical bnt finalement ent6rin6
ces amendements d la charte. De fait, les principaux int6ress6s
n'6taient guEre touch6s par cette nouvelle distribution des
pouvoirs puisque les principaux officiers du bureau m6dical
ant6rieur se retrouvent au sein du nouveau conseil m6dical. Les
anciens de l'h6pital gardent leur avantage hi6rarchique au sein
de f institution. Ainsi, l'ancien pr6sident du bureau m6dical, le
docteur Lesage, devient, peu aprds 1'entr6e en vigueur de la
nouvelle charte, pr6sident du conseil m6dical. Il en est de mdrne
pour les docteurs Mercier et Parizeau. La grande gagnante de la
r6forme est la facult6 de m6decine qui se voit bien repr6sent6e
au sein de l'organe m6dical dirigeant. La repr6sentation des
membres de la facult6 au sein du conseil m6dical correspond en
r6alit6 i la place que 1'on entend accorder d l'enseignement
clinioue et i la recherche au sein de l'hdpital.

Le bureau m6dical, en plus d'assumer des responsabilit6s
fix6es par la nouvelle charte, se voit aussi contraint de r6pondre i
de nouvelles exigences m6dico-scientifiques 6tablies par un
nouvel organisme externe, l'American College of Surgeons. Les
normes d6fiiries par cette association visent i uniformiser dans le
monde occidental une pratique m6dicale hospitalidre bas6e sur
des pratiques cliniques - diagnostiques ou th6rapeutiques -,
des pratiques d'enseignement et des activit6s de recherche. Avec
leur accord, cet organisme proc6dait d une 6valuation des h6pi-
taux int6ress6s au moyen d'un systdme de points pr6cis. Un h6pi-
tal recevait son accr6ditation avec l'obtention d'une cote (A, B, C).
Pour 6tre accr6dit6s, les h6pitaux devaient, par exemple, prati-
quer des examens histologiques des pidces pathologiques, proc6-
der ) des autopsies, utiliser des systdmes de classification stan-
dard et organiser mensuellement une s6ance scientifique oi sont
pr6sent6s les principaux cas cliniques rencontr6s i l'h6pital. Ces
exigences devaient 6tre remplies ad6quatement par l'institution
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hospitalidre pour que soit ddcern6e la cote maximale A. Les
membres du bureau m6dical s'efforceront, non sans peine nous le
verrons, d'y parvenir.

La reconnaissance de l'admissibilit6 des sp6cialistes en tant
que membres du bureau m6dical constitue aussi une transfor-
mation importante de la structure m6dicale. La question des
sp6cialit6s bccupera une place de plus en plus impbrtante dans
les orientations futures de l'h6pital. Encore une fois, cette recon-
naissance souldvera quelques r6sistances de la part de m6decins
attach6s d la polyvalence de la pratique traditionnelle et qui
d6fendent f id€e que i'exercice de la m6decine, tout en reposant
sur les sciences, doit avant tout demeurer un art.

En 1934, de nouveaux amendements A la charte accordent
une plus large repr6sentativit6 i l'ensemble du personnel m6di-
cal. Ainsi, le conseil m6dical regroupe tous les chefs des services
internes - et non plus seulement les sept membres 6ligibles
comme c'6tait le cas sous la charte de 1924 -, les professeurs
titulaires de la facult6 de m6decine de l'Universit6 de Montr6al
en activit6 A l'h6pital et les chefs adioints des services internes.
A ces nouveaux venus au sein de la structure d6cisionnelle de
l'h6pitai s'aioutent bient6t les nouvelles cat6gories d'assistants
r6guliers ou 6ligibles. Quelques titres appartenant aux hi6rar-
chies anciennes tels que <m6decin consultanb disparaissent de
la nomenclature. Cei modifications de la structure medicale
r6sultent de pressions exerc6es par de nombreux praficiens qui
souhaitaient augmenter la reprdsentativit6 des diff6rents corps
m6dicaux afin d'assurer i 1'h6pital une coordination et un
d6veloppement adapt6s aux besoins des diff6rents services. De
mdme, l'orientation de plus en plus marqu6e de l'H6pital
Notre-Dame vers l'enseignement et la recherche d partir des
ann6es quarante explique encore ici la large repr6sentativit6 des
membres de la facult6 au sein du pouvoir m6dical. Mais si de
nombreux ajustements satisfont aux exigences imm6diates des
praticiens au cours des deux d6cennies suivantes, les pressions
internes deviennent telles oue l'on doit encore une fois proc6der
i: des modifications majeures de la structure mddicale.

Vingt ans plus tard, soit en 1955, la pr6sence d'un bureau
m6dical et d'un conseil rn6dical distinct ne r6pondra plus aux
besoins organisationnels de l'H6pital Notre-Dame. Les tensions
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trds vives que n'ont pas manqu6 de provoquer deux qrganes de
pouvoir relativement ind6pendants et l'affaiblissement du r6le
administratif jou6 par la facult6 de m6decine i l'h6pital en-
trainent la disparition du conseil m6dical au profit d'une
restructuration du bureau m6dical. D6jd en \947, une motion
des docteurs Gari6py et Blain contre le conseil m6dical souligne
f incapacit6 de ce dernier A remplir les fonctions qui lui sont
d6volues par la charte et d6nonce la suj6tion du conseil m6dical
d l'endroit du bureau d'administration. On y fait aussi 6tat des
difficult6s de coordination entre les deux bureaux m6dicaux
alors que ,,le bureau rn6dical ne peut exprimer que platonique-
ment des ddsirs dont le consei l  m6dical  ne t ient aucun
conpte2Oo. Tous ne sont pas d'accord pour adopter une telle
motion. Si certains ne manquent pas de faire remarquer <qu'il
n'y a pas de charte d'h6pital oir les m6decins ont plus de pou-
voir qu'd I'H6pital Notre-Dame>, c'est qu'ils craignent de voir
ce pouvoir amoindri par une r6vision de la charte.

Cons6quemment ) la disparition du conseil m6dical en
1955, le bureau m6dical sera compos6 des m6decins et des
chirurgiens attach6s aux diff6rents services et de tous les autres
sp6cialistes non m6decins attach6s i un service interne, dia-
gnostique ou th6rapeutique. Le bureau rn6dical d6ldgue l'exer-
cice de ses pouvoirs i un comit6 ex6cutif 6lu compos6 de sept
membres comprenant au moins cinq chefs de service ou de
d6partement. Ce comit6 ex6cutif, qui remplace en quelque sorte
le conseil m6dical, obtient le contr6le de l'administration m6di-
cale, chirurgicale et scientifique de l'H6pital Notre-Dame21. La
charte de 1955 marque un tournant dans l'6volution de Ia recon-
naissance de certaines sp6cialit6s param6dicales. Des sp6cia-
listes <non-m6decins" se voient conc6der pour Ia premidre fois
l'accessibilit6 au bureau m6dical. La premidre discussion h ce
propos avait eu lieu en 1954, le bureau m6dical entrevoyant la
possibilit6 d'accueillir les "chefs non-m6decins attach6s i un
service interne diagnostique ou th6raPeutique22r, cornme le
chef du service de biochimie. Certains m6decins consid6raient
d'un mauvais eil de telles nodifications qui affecthient les
bases m6me d'un pouvoir m6dical qu'ils tdchaient de pr6server

ialousement. Mais, minoritaires, ils s'y opposdrent en vain.
Cependant, malgr6 les dissensions occasionnelles entre les
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membres de ia profession, ceux-ci n'h6sitent pas de se serrer les
coudes lorsque des d6cisions <externes> menicent ieur fouvoir
d6cisionnel. D'autres mesures par contre favorisent les pr6ro-
gatives professionnelles des m6decins au sein de l'institution
sans que soient heurt6es les susceptibilit6s des administrateurs.
Ainsi, en 1952, lorsqu'un poste ae directeur medical est cr66
pour assurer Ia coordination scientifique de l'h6pital, les
m6decins acceptent que le tituiaire soit d6sign6 par le bureau
d'administration. Mais en revanche, lorsque, l'ann6e suivante,
le bureau d'administration, insatisfait de l'administration de
l'h6pital, demande carte blanche pour engager une personne
qui aurait la charge de la direction g6n6rale de l'institution
jusqu'au changement de la charte, il se heurte i un refus net du
bureau m6dical. Celui-ci s'oppose i ce qu'un directeur g6n6ral
ait autorit6 sur le directeur m6dical. Aussi le bureau d'adminis-
tration se fait-il r6pondre: "Ce que l'H6pital Notre-Dame a
besoin c'est d'un gdrant d'affaires. Si ce g6rant d'affaires 6tait
m6decin ce serait une bonne chose, puisqu'il comprendrait
mieux le r6le du directeur m6dical, mais il ne devrait pas avoir
autorit6 sur lui.>

Tout en 6tant toujours soumis au bureau d'administration
pour ce qui est de l'acceptation des d6penses et des engage-
ments professionnels, c'est d6finitivement le conseil mddical et
le bureau m6dical qui contr6leront, jusque dans les ann6es
soixante, l'organisation des soins hospitaliers. Concilier les
exigences m6dicales avec les limites financidres impos6es par
les administrateurs demandait celtes une 6troite collaboration
entre les deux parties, mais aussi un 6quilibre des pouvoirs que
chercheront A conserver les m6decins. Le pragmatisme 6cono-
mique des uns s'opposait souvent au d6sir des autres d'int6grer
les innovations m6dicales. Les mddecins, pr6occup6s avant tout
des soins et de l'enseignement, se soucient moins des coCrts des
appareils, des exarnens et des traitements et <6lCvent sans cesse
le niveau de leurs exigences, alors que les administrateurs
doivent sans cesse freiner leurs demandes pour maintenir le fra-
gile 6quilibre budg6taire23o. Mais g6ndralement, les parties s'en-
tendent pour prendre en commun les grandes d6cisions concer-
nant l'orientation de l'H6pital Notre-Dame.
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Toujours 6troitement associ6s A la facult6 de m6decine de
1'Universit6 de Montrdal, les rn6decins de l'h6pital jettent,
jusqu'd la d6cennie 1950, les fondernents d'une organisation
rn6dicale standardis6e correspondant aux normes internatio-
nales pos6es par l'American College of Surgeons. Mais les prin-
cipes directeurs d'une telle organisation que nous pr6senterons
plus loin ne pouvaient Ctre respect6s qu'A la condition que
soient 6tablies des norrnes de contr6le sdvdres qui tiennent
compte non seulement de l'6volution des savoirs et des tech-
niques, mais aussi des skuctures pratiques et quotidiennes dans
lesquelles ces savoirs et ces techniques pourraient s'actualiser.

Formation des comit6s d'enqu6te

Durant toute la p6riode 1924-L960,le conseil m6dical et le
bureau m6dical multiplieront les organes de contr6le et renfor-
ceront, tout en les modifiant, les parametres de la pratique
m6dicale hospitaliEre. Il nous serait impossible d'6num6rer ici
tous les comit6s d'enqu6te sur le fonctionnement des diff6rents
services tellement ceux-ci sont nombreux. Entte 1924 et !940,
prds d'une cinquantaine de comit6s sont form6s par le conseil
m6dical et une vingtaine de projets de r6organisation sont
pr6sent6s au bureau d'adminishation. Les services de chirurgie
et de m6decine font aussi l'objet d'incessants rajustements
propos6s par des comit6s form6s le plus souvent des chefs de
service et des membres du conseil m6dical. Le service d'anes-
th6sie sera d lui seul l'obiet d'une trentaine d'6tudes et ne ces-
sera, comme nous le verrons plus loin, de cr6er de nombreux
problbmes. L"augmentation des effectifs de l'h6pital, tant du
personnel m6dical que des patients, exerce une pression cons-
tante sur les structures de fonctionnement de l'institution. La
coordination d'un personnel m6dical plut6t individualiste, or-
gueilleux de ses pr6rogatives, souvent peu enclin i respecter un
d6coupage horaire qui affecte sa pratique priv6e n'est pas chose
facile. Il faut donc renforcer les moyens de contr6le. Suivra donc
f imposition de codes de proc6dures davantage li6s aux besoins
de l'institution qu'd ceux du praticien. Le m6decin qui pratique
en milieu hospitalier doit peu i peu d6laisser des habitudes
autocratiques et individualistes acquises en cabinet priv6 pour
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se conformer aux activit6s de plus en plus structur6es de la pra-
tique hospitalidre.

Les r6formes touchant le fonctionnement m6dical de 1'h6pi-
tal sont constantes et rarement spectaculaires. Du reste, les effoits
les plus concentr6s de structurition des services sont accornplis
durant les deux d6cennies qui suivent le d6m6nagement. Le
travail est tel que le conseil rn6dical se r6unit au rythme 6puisant
d'une s6ance par semaine. Dds l'ouverture du nouvel h6pital, les
autorit6s m6dicales inaugurent une s6rie de mesures qui visent
aussi bien i coordonner les activit6s qu'i modifier des habitudes
et des comportements de moins en moins compatibles avec les
fonctions d'un grand h6pital g6n6ral. Lors de l'assembl6e du
20 octobre 1924, les comit6s de m6decine, de chirurgie, de p6dia-
trie, d'obst6trique et le comit6 des r6gimes et des didtes pr6-
sentent leurs rapports. Les critiques sont s6vEres i l'endroit du
dispensaire de m6decine, et il n'est pas rare que l'on se plaigne
de l'absence ou des retards des rn6decins de service le matin. Il
en est de m6me du service de chirurgie. Une telle situation, aux
yeux de la direction du bureau m6dical, n'est certes plus accep-
table, mais les changements sont lents et surtout l'on 6vite
d'6veiller certaines susceptibilit6s. De nombreux Drobldmes con-
cernant la r6organisation des services requidrent des solutions
rapides. Il n'esi pas toujours aisd de g6rer les nombreuses de-
mandes "sp6ciales" des chefs de service qui veulent profiter des
nouveaux espaces disponibles pour am6liorer leur service. Les
membres du conseil m6dical et du bureau m6dical ne Deuvent
satisfaire tout le monde. Des choix parfois difficiles s'imposent.
Les autorit6s m6dicales ont e statuer sur tout ce qui touche le
fonctionnement mddical quotidien de l'h6pital: heures des vi-
sites, organisation de la grande chirurgie, r€gimes et didtes,
interdictions de fumer, de cracher et m6me de prier d voix haute
dans les corridors. Les soins aux patients et l'oiganisation scien-
tifique font aussi l'objet de r6glementations.

Dans l'ensemble des d6cisions prises par les autorit6s
m6dicales, une constante dornine: l'int6r6t marqu6 pour l'orga-
nisation scientifique et clinique de l'h6pital au d6triment des
int6r€ts particuiiers. Le surintendant Mercier avait annonc6 clai-
rement son intention de faire de la nouvelle institution un h6-
pital "moderne dans tous ces d6tails, pourvu d'une organi-
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sation scientifique des plus avanc6es, d'un personnel m6dical et
hospitalier d6vou6 et instruit24". Cons6quemment, les exigences
envers le personnel m6dical se multiplient: enregistrement stan-
dardis6 des patients, codification des diagnostics, imposition de
grilles horaires pr6cises et de protocoles op6ratoires de plus en
plus complexes, contrdle de la th6rapeutique, sp6cialisation des
fonctions, mises A jour des savoirs et des techniques, accroisse-
ment des activitds scientifiques, etc. Le directeur m6dical,
J.-R. Boutin, dans son rapport annuel de 1948, tout en souli-
gnant les difficult6s croissantes dans la gestion d'un h6pital,
vantait les <ressources d'ing6niositd des autorit6s adrninis-
tratives responsables du bon fonctionnement des h6pitaux2s".
Certes, Ia hausse des revenus, l'agrandissement de l'espace ou
Ia diminution du nombre des admissions constituaient des
mesures de correction n6cessaires, mais la solution devait aussi
passer par une organisation de plus en plus structur6e des actes
m6dicaux et Daram6dicaux sous la responsabilit6 des autorit6s
concern6es. Aussi, en 1953, le conseil m6dical, devant .l'aug-
mentation progressive et constante des activit6s26", demande au
bureau d'administration l'adionction d'un directeur m6dical
adjoint. Une telle initiative t"ildt", d'rrre part, le souci d'enca-
drer de fagon de plus en plus 6troite les activit6s rn6dicales de
1'h6pital et, d'autre part, la n6cessit6 de centraliser les structures
d6cisionnelles au d6triment des diff6rents services.

Croissance et expansion immobilibre

La p6riode 1924-1960 ne sera pas moins marqude que la
pr6c6dente par les projets d'agrandissement, les travaux de
construction et les probldmes financiers inh6rents i de tels
projets. Tout au long de cette p6riode, des projets de grande
envergure seront 6labor6s, 6valu6s, mis en euvre, report6s,
repds et r6alis6s. Moins d'un an aprds l'inauguration des nou-
veaux locaux de la rue Sherbrooke qui doublaient la capacit6
d'accueil, le docteur Harwood, pr6sident de la corpoiation de
1'h6pital, d6plore d6jd que "l'h6pital agrandi [soit] encore beau-
coup trop petit>. Il faudra donc, ajoute-t-il, "combler cette
lacune, et pour cela, les deniers devront nous venir nombreux
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tant de la part du public que de la part du gouvernement2T>.
Contrairement i la p6riode pr6c6dente, les administrateurs
misent sur une g6n6reuse contribution gouvemementale.

Si le besoin d'agrandissement est amplement justifi6, les
administrateurs, 6chaud6s par les difficult6s rencontr6es ant6-
rieurement, se montrent prudents et hdsitent A se lancer A
grands frais dans une nouvelle enheprise. Certes, on traverse
une p6riode d'effervescence 6conomique, de m6me que s'accen-
tue la concurrence de nombreux h6pitaux qui ouvrent leurs
portes ou qui s'agrandissent, mais la situation financidre de
l'h6pital n'est gudre rassurante. Il reste h parachever la finition
tant int6rieure qu'ext6rieure de l'h6pital: am6nagement du
parterre et des balcons, pose des grillages aux fen6tres et des
tuiles aux planchers, etc. Enfin, 1'H6pital Saint-Paul n6cessite
des r6parations urgentes, principalement au systdme de chauf-
fage. Ces travaux, entrepris grAce au renouvellement du contrat
pass6 entre l'h6pital et la Ville de Montr6al pour le soin des
contagieux, sont consid6rables, d tel point que l'on consid6rera
que le bAtiment avait 6t6 remis A neuf!

Le projet d'agrandissement demeure toutefois une pr6oc-
cuoation des autorit6s administratives et surtout m6dicales. En
7916, les membres du bureau d'administration et du conseil
m6dical

sont A faire une €tude s6rieuse dans le but de construire
d'abord la dernidre aile de notre H6pital, laquelle exigera
l'installation co0teuse d'un systbme de chauffage central, et
il y aura i faire bientdt une d6pense consid€rable [de nou-
veaul d l'H6pital Saint-Paul pour r6pondre aux exigences
de la situation actuelle28.

Une r6sidence pour les gardes-malades est aussi pr6vue.
Le cofft de ces travaux est 6valu6 a 1 250 000 $. Recevant an-
nuellement de l'assistance publique plus de 250 000 $, les admi-
nistrateurs espdlent atteindre leurs objectifs d'agrandissement
si le gouvernernent double sa subvention. Contrairement i la
p6riode pr6c6dente, les autorit6s s'adressent directement au
gouvernement provincial pour ensuite faire appel i la contri
bution du public. Celuici sera encore une fois largement solli-
cit6 puisque les membres du comit6 d'honneur r6ussissent A
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recueillir prds d'un million de dollars. L ensemble des coCrts
s'6lbvera ir un million et demi.

D6cision est finalement prise en 1929 d'6riger une nouvelle
aile longeant la rue Champlain, perpendiculaire ) la rue
Sherbrooke dans l'axe nord-sud. L"aile C 6tait ddji pr6vue dans
les plans originaux de l'h6pital. Cet ajout permettra de hausser
de 210 lits la capacit6 d'accueil de l'h6pital. Sont en m6me
temps entreprises la conshuction d'un pavillon de chauffage et
celle d'une rdsidence oour infirmidres. Les co0ts sont 6videm-
ment plus 6lev6s que pr6vu et, en avril 1931, le d6ficit de cons-
truction atteint 112 000 $. La m€me ann6e, l'h6pital emprunte
135 000 $ i la banque et doit payer des comptes totalisant prds
de 393 000 $. Par contre, la valeur de ses immeubles, moins la
d6pr€ciation, passe de 2 091. 000 $ en 1930 a 3 735 000 $ l'ann6e
suivante. De plus, les contributions de l'assistance publique
pour les indigents passent de 718 917 $ d204736 $ entre 1931 et
1932. La capacit6 totale d'accueil de l'h6pital, une fois les tra-
vaux d'agrandissement terrnin6s en 1932, grimpe d 627 llts.
L h6pital dispose alors d'un imposant complexe hospitalier.

Le contat pass6 entre la Ville de Montr6al et l'h6pital pour
les soins des contagieux 6tant 6chu, les locaux de l'H6pital
Saint-Paul changent de vocation en 1933 alors qu'on y installe le
service de p6diatrie. Les autorit6s de 1'H6pital Notre-Dame
n'ont plus gudre besoin du v6n6rable 6difice de la rue Notre-
Dame. La crise n'est certainernent pas un moment opportun
pour le mettre en vente, mais les taxes municipales sur une bA-
tisse abandonn6e constituent une charge que l'h6pital supporte
difficilement. Le terrain sera encore d vendre en 1937 et les
bAtisses seront d6molies en mars 1938.

IJn nouveau projet d'expansion immobilidre est annonc6
pour la premibre fois en 1944 lors de 1'assembl6e g6n6rale
annuelle de l'h6pital. L"institution connait alors une p6riode de
prosp6rit6 6conornique et les besoins en soins de sant6 de la
population s'accroissent consid6rablement. La suggestion avait
6t6 6mise par le tr6sorier de l'h6pital, C.-A. Roy:

Si la population continue de r6clamer en aussi grand
nombre les services d'hospitalisation au lieu d'Ctre trait6e a
domicile, votre bureau ld'administration] devra sans doute
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songer, avant longtempt a 6hborer un prograrrune d'agruu-r-
dissement aprEs I a gsefte29 .

Au cours des ann6es 1945 et 1,946, un comit6 de cons-
truction 6tudiera la possibilit6 d'agrandir l'h6pital, mais le
projet demeurera en suspens. L"ann6e suivante, les pressions
s'intensifient auprds des adrninistrateurs face i l'augmentation
de la demande de soins:

Jamais dans l'hlstoire des h6pitaux, l'on a 6prouv6 un
besoin plus pressant de lits; jamais les services des gardes-
malades et  de la  main-d 'ceuvre n 'ont  6t6 autant  en
demande. Par ailleurs, jamais le coOt de la construction n'a
6t6 aussi prohibitif et tamais les h6pitaux n'ont connu
autant de difficult6 dans le recruternent du personnelm.

En 1948 est mis sur pied un nouveau comit6 de cons-
truction qui conclut

qu'il fallait n6cessairement augmenter le plus tOt possible le
nombre de lits des salles publiques [...] L'agrandissement
de l'aile "C" rue Champlain par une addition de cent pieds
par cinquante pieds s'avbre n6cessaire. Cela permettrait
l'agrandissement de la buanderie, l'addition de deux €tages
i la r6sidence des infirmiers [slc] et I'exiension de la cuisine
centrale tusqu'a h batisse principale propos€e. Cela per-
mettrait de plus l'addition n6cessaire de deux cents lits
pour les malades indigents. La nouvelle construction au
coOt d'environ 1 000 000 $ permettrait l'agrandissement et
la centralisati.on des laboratoires et du service d'6lectro-
radiologie. II est toident que ces traaaux re sauraient s'en-
treprmdre sans I'aide financiEre de I'administration publiqu&l .

Le comit6 de construction Doursuit son travail d'6tude
toute l'ann6e, en collaboration ivec des ingtinieurs-conseils
am6dcains, recorunand6s par l'American Hospital Association.
Les r6sultats de leur enqu6te r6vdlent que l'h6pital doit doubler
le nombre de ses lits et hipler les services auxiliailes en certains
cas. Des arpenteurs sont engagds et des sondages du terrain
sont effectues afin d'appr6cier la solidit6 du sol et d'6valuer le
cofft de construction des fondations.
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N6anmoins, Ies ressources financidres font encore d6faut.
Un proiet de campagne de souscriptions corunence i prendre
forme mais est report6. Or, au m6me moment, l'h6pital essuie
un d6ficit tres important de 170 704 $, situation qui n'est gudre
propice i inciter les administrateurs i se lancer dans des
d6penses importantes. On songe m€me i abandonner le trai-
tement des malades indigents et a convertir des salles com-
munes en chambres priv6es, compte tenu du manque ) gagner
entre les sommes pereues du gouvernement et le coOt r6el
support6 par l'h6pita1. Les besoins hospitaliers sont tels que les
m6decins sont contraints de <traiter et d'op6rer leurs malades
en dehors de l'H6pital Notre-Dame32,.

Lann6e suivante, le projet se concr6tise. Un fonds d'agran-
dissement est d'abord cr66. On pr6voit ainsi amasser une
somme "d'un million de dollars pour constituer le fonds de
roulement33o de l'h6pital de fagon ir couvrir le d6ficit des dix
dernidres ann6es: "A m€me cette sofi[ne nous serons en 6tat de
reconstituer nos r6serves indispensables au remplacement de
nos immobilisations et au paiement de nos comptes de fournis-
seurssu, jugent les administrateurs. La traditionnelle campagne
de souscriptions est 6videmment envisagde. Ouvelte en 1951,
elle regoit une r6ponse de la population et des gouvernements
fort g6n6reuse. En effet, l'h6pital collecte la somme de quatre
millions et demi, dont deux proviennent du gouvemement pro-
vincial. Les contributions des autorit6s de la ville de Montr6al et
du gouvemement f6d6ral qui se font attendre permettent d'es-
p6rer atteindre l'objectif de 7 050 000 $.

Les pavillons de l'H6pital Saint-Paul sont d6molis en 1952,
et c'est sur cet emplacement que sera 6rig6 le nouveau pavillon
de l'H6pita1 Notre-Dame. Echelonn6s sur six ans, les travaux
d6buient aussitdt aprds l'enldvement de la premidre pellet6e de
terre le 26 septembre 1953. De nombreuses expropriations sont
malheureusement n6cessaires. A la fin de 1953, "les frais
pr6liminaires de construction et d'agrandissement repr6sentent
une Sorune Cle 6lY ZUJ b"".

Au fur et i mesure que les havaux progressent, les res-
sources financidres diminuent. C'est que les comptes s'addi-
tionnent plus rapidement que les revenus. Aussi, dds f6vrier
1955, est-il question d'une nouvelle campagne de souscriptions
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au profit de 1'h6pital. En1956, une vaste campagne de publicit6
est organis6e: articles dans les journaux, conf6rences de presse,
entrevues radiophoniques, etc. Le journaliste Roger Champour;
du journal La Presse, est engag6 comme responsable de la
campagne publicitaire. Les Montr6alais verseront plus de
11 000 000 $ lors des campagnes de souscriptions de 1951 et
1956. Les contributions gouvernementales permettront de
r6unir les 26 000 000 $ n6cessaires i l'agrandissement de
l'h6pital ainsi qu'i la construction de la nouvelle 6cole des
infirrnidres.

Le nouveau pavillon de l'H6pital Notre-Dame, inaugur6
officiellement le 29 rnai 1960, est baptis6 "Pavillon Emmanuel-
Persillier-Lachapelle", en l'honneur de l'un des fondateurs de
l'h6pital. Cet imposant immeuble, en forme de croix, compte 11.
6tages. D6sormais, la capacit6 d'accueil de l'h6pital, compre-
nant les lits priv6s, semi-priv6s, publics, les berceaux et les incu-
bateurs, se chiffre ) 1095 lits. La vocation de l'h6pital s'articu-
lant de plus en plus autour des domaines de la recherche et de
I'enseignement, l'espace pr6vu pour les laboratoires passe de 37
A 2790 mOtres carr6s. r-"immeuble comprend 6galement un audi-
torium de prds de 400 places.

Evolution critique de la situation financidre de
l'h6pital

Revenus et 6tat g6n6ral des finances

Au-deli des probldmes li6s aux coOts qu'engendre une
fr6quentation accrue de 1'h6pital, ce sont les difficult6s d'enca-
drement et de gestion de cette frdquentation qui rendent la
situation 6pineuse pour l'administration. Non seulement faut-il
agrandir sans cesse les locaux disponibles pour recevoir et
h6berger la clientdle qui se pr6sente aux cliniques et aux cham-
bres, mais le perfectionnement technologique des soins de sant6
oblige les administrateurs i doter 1'h6pital des derniers 6quipe-
ments qui requidrent aussi plus d'espace. En outre, le personnel
devient d la longue de plus en plus revendicateur quant i ses
droits et ses conditions de travail, ce qui aioute au fardeau
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financier de l'h6pital. Les infirrni0res et les m6decins eux-
m6mes en viennent i eiger de meilleures conditions salariales.
Enfin, les fluctuations 6conomiques ne faciliteront pas la tAche
des administrateurs qui voient par ailleurs avec inqui6tude
l'Etat participer directement et leurs sources de revenus tradi-
tiorurelles se tarir. En effet, la notion de charit6 publique 6volue
de plus en plus vers ceUe de prise en charge de l'indigence par
l'Etat, particulidrement i partir de la crise 6conomique des
annees trente.

LES REVENUS DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE

Cons6quemment i la loi sur l'assistance publique adopt6e
en 1921, l'Etat provincial doit soutenir les institutions priv6es de
bienfaisance; pour la prerniire fois, un mode statutaire de
financement de l'assistance est 6tabli. En vertu de cette loi,
l'assistance financidre ne s'adresse oas directement aux indi-
vidus indigents, mais aux 6tablissements de santd et de services
sociaux qui les h6bergent. Ainsi l'Etat provincial prend A sa
charge un tiers des cotts d'h6bergement des indigents, aiors
que les municipalit6s et les 6tablissements vis6s par la loi en
supportent chacun un autre tiers36. I-ladoption de cette loi vient
bouleverser la notion de charit6 publique et de g6n6rosit6 m6me
si on est encore loin de la notion aujourd'hui familidre de
services essentiels3T.

En 1,92'J,, Ie tr6sorier honoraire de 1'h6pital, Tancrdde
Bienvenu, d6clare que:

Le gouvemement provincial, lors de sa demidre session a
compl6t6 sa loi de l'assistance publique, et aujourd'hui,
l'aide que nous apporte cette loi assure en quelque sorte
1'existence de nos h6pitaux, pourvu bien entendu que Ia
charit6 publique continue e verser sa part et nous donnne
son assistance precieuse comrne par le pasxi38.

La loi sur l'assistance publique constitue certes un pas vers
une prise en charge par l'Etat des co0ts d'hospitalisation des
personnes d6munies. Mais elle ne rdgle pas tous les probldmes,
loin de li. Dds 1925 apparait i 1'H6pital Notre-Dame un pro-
bldme r6current de financement oui touche toutes les institu-
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tions hospitalidres. Il s'agit de l'inad6quation entre les taux de
remboursement aux hdpitaux, d6finis par la loi sur l'assistance
publique, et les coffts engendr6s par la fr6quentation de 1'h6-
pital par les <indigents>. Le manque i gagner pour l'H6pital
Notre-Dame en 1925 est 6valu6 A 73 775 $. Quand on songe au
total de ses levenus pour la m6me ann6e, soit 334 893 $, on
comprend la r6action du tr6sorier: "Inutile d'ajouter que ces
pertes sont tout i fait disproportionn6es d nos ressources et aux
charit6s que l'Institution peut raisonnablement s'attendre de
faire39." De plus, certaines r6clamations des administrateurs
pour des indigents sont carr6ment refus6es par 1'assistance
publique, et les frais engagds pour leur traitement doivent €tre
support6s entidrement par l'h6pital. En effet les h6pitaux qui
traitent des indigents incapables de prouver leur situation ne
sont 6videmment pas rembours6s40.

Les revendications des administrateurs au sujet de l'insuf-
fisance des fonds vers6s par l'assistance publique se multi-
plieront au cours des ann6es. Chaque ann6e, les pertes essuy6es
en raison du non-rajustement du taux en vigueur et de cettains
refus de paiement augmentent. Pour 6ponger le d6ficit, les ad-
ministrateurs de l'h6pital se voient oblig6s de contracter un
emprunt de 25 000 $ A la banque. A partir des ann6es trente, les
administrateurs des h6pitaux se concettent et, par l'interm6-
diaire du Conseil des h6pitaux de Montr6al, r6clament une
augmentation des montants accord6s par l'assistance publique.
Leurs revendications donnent quelques r6sultats.

Ainsi, au d6but des ann6es quarante, l'Etat porte d 3 $
l'allocation aux indigents, puis A 4 $ en I947a1. Mais ces aug-
mentations demeurent insuffisantes, comme en t6moigne le
tr6sorier de l'institution:

L'hosoitalisation et le traitement des malades non pavants
ont cofrt6 ir l'hdpital au-delir de 523 000 $ pour Ies ialles
publiques, y compris les cas d'indigents non acceptables en
vertu de la loi de l'Assistance publique du Qu€bec et inca-
pables de payer eux-m€mes. En plus, I'h6pital accuse un
d6ficit de 136 000 $ pour le fonctionnement de ses dispen-
saires. Ces deux d€partements r6sultent en un d6ficit d'op€-
rations de 660 000 $e.
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On songe m€me d r6duire l'accueil des indigents en fer-
mant 1a clinique externe et en convertissant en chambres pri-
v6es certaines salles publiques. Or il n'y a pas que les patients
indigents qui accentuent le d6ficit:

La perception des comptes demeure toujours un probldme
s€rleux occasionn6 [ . . . ]  par le manque de fonds des
patients semi-priv€s poss€dant une assurance d'hospi-
talisation mais incapables de payer toute la diff6rence entre
le compte de l'h6pital et le montant vers6 par l'assurance.
La perte occasionn6e par cette demidre cat6gorie se chiffre
i environ 25 000 $ par am6e [...] Le manque de ressources
chez la moyenne des patients gagnant de 25 d 75 $ par
semaine se fait sentir de plus en plus et nous sommes inca-
pables d'exiger i l'avance le cofit total d'hospitalisationa3.

Ce probldme n'est pas particulier i l'H6pital Notre-Dame,
rnais est imputable au contexte 6conornique de l'6poque. Aussi,
dds 1948, le tr6sorier P.-E. Bonnier reconnait que "les patients
ont beaucoup moins d'argent qu'au cours des ann6es pass6es>
et <qu'une enqu6te d ce sujet faite dans les diff6rents h6pitaux
de la m6tropole [montre que] la perception des comptes est
difficile de faqon g6n6rale et pr6sente actuellement un probleme
alarmant44>. C'est le moins qu'on puisse dire.

En 1951, le gouvernement hausse le taux d'assistance
publique i 5,50 $ par jour a compter du ler octobre. Mais cette
l6gdre augmentation ne comble pas l'6cart entre les coffts r6els
et l'allocation accord6e, et les autorit6s hospitaliEres envisagent
d'intensifier leurs pressions:

Des d6marches devront 6he faites auprds du ministre de la
Santd pour augmenter le ta rif d'assistance publique au coirt
rdel, les h6pitaux se voyant dans l'impossibilit6 de continuer
i recevoir les indigents dans les conditions actuellesa5.

Rencontr6 par les reprdsentants des h6pitaux, le rninistre
provincial de la Santd promet une augmentation n 6 $ de
l'assistance publique alors que les h6pitaux demandent une
compensation de 7 $.



L'HOPITAL DE LA RUE SHERBROOKE:7924.I960

Les administrateurs des h6pitaux exigent comme con-
dition de survie une contribution gouvernementale substan-
tielle correspondant aux sonunes dont ils ont besoin. Face aux
attentes de la population qui r6clarne des soins de qualit6, i
celles des m6decins qui demandent des 6quipements m6dicaux
sophistiqu6s et cofiteux et d celles des employ6s qui revendi-
quent de justes salaires, l'H6pital Notre-Dame ne peut plus
laisser perdurer, au d6bui des ann6es cinquante, une situation
dans laquelle l'insuffisance des sources de financement gouver-
nementiles et priv6es devient enddmique. L-administrJtion de
l'h6pital se sent bien souvent coincde entre l'arbre et 1'6corce,
corune en fait foi cet extrait de l'allocution prononc6e par le
p16sident de la corporat ion lors de l 'assembl6e g6n6rale
annuelle:

De toute part s'6ldve comrne une clameur, la plainte que le
cofit d'hospitalisation s'61dve de nos iours i un niveau
astronomique, mais on n6glige inconsciemment ou mali-
cieusement de faire connaitre au public les raisons qul
rendent prohibitive d un grand nombre de malades, la
possibilit6 de se faire traiter dans nos h0pitauxa6.

En guise de solution, il est propos6 que les pouvoirs
oublics couvrent la totalit6 des coits de traitement des indi-
gents et des pauvres. Une telle mesure se veut Par ailleurs un
remDart contre l'6tatisation redout6e des soins de sant6: "On
maugr6era sans doute de toutes parts mais autrement nous
devrions 6tatiser la m6decine et il en co0tera plus cher A tous, i
preuve l'exp6rience d'Angleterre47."

La possibilit6 entrevue par le prdsident dds 1951 se mat6-
rialise en 1957 lorsque le gouvernement f6d6ral instaure un
r6gime universel d'assurance-hospitalisation subventionn6 i
parts 6gales entre celui-ci et les provinces participantes. Cette
nouvel le pol i t ique fai t  sui te d une conf6rence f6d6rale-
provinciale convoqu6e deux ans auparavant48. Le Qu6bec
n'adh6rera i ce programme qu'en 1960, aprds l'6lection du gou-
vernement lib6ral de Jean Lesage. Le gouvernement conser-
vateur de Maurice Duplessis, au nom de l'autonomie provin-
ciale, consid6rait cette mesure comme une intervention du
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Parlement canadien dans les affaires internes de la province. Le
r6girne entre en vigueur en 1961. Il etait ternps puisque I'aide
gouvernementale en 1960 ne repr6sentait encore que 1,4 % du
budget total de l'h6pital. GrAce d ce r6gime, la part gouverne-
mentale repr6sentera 76 % du budget de 1'h6pital, pour une
somme de 7 080 250 $ae.

LES AUTRES SOURCES DE REVENUS

Les sommes provenant des chambres priv6es et semi-
priv6es ont toujours compt6 pour une part non n6gligeable des
revenus de l'h6pital. Lors d'une menace d'un 6ventuei d6ficit
important, les administrateurs songent i hausser le prix des
chambres priv6es ainsi qu'd en augmenter le nombre pour
s'assurer des revenus suppl6mentaires. Quoique trds important,
ce type de revenu fluctue 6norm6ment. Alors que les revenus
provenant de l 'assistance publ ique s 'accroissent lors des
p6riodes de crises, c'est f inverse qui se produit pour les
chambres priv6es. Ainsi, au fur et i mesure que l'on se rap-
proche de la crise 6conomique des ann6es trente, la part des
revenus provenant des chambres priv6es diminue consid6ra-
blernent: 41,'/o en 1,928;35'k en 1929;25 "k en'J.930;28 "k en
193L; 2'J. 7" en 1932 et 1933, et 22 "/" en 1934. La part des revenus
tir6s des chambres priv6es en 1951 est de 32 % et se stabilise
ensuite autour d e 37 7" d patnr de 1952.

Les contributions priv6es et les legs reprdsentent environ
10 % des recettes de l'h6pital jusqu'en 1929. Durant la crise
6conomique, elles diminueront de pius des deux tiers. Par la
suite, elles remontent progressivement jusqu'i 8,41 7" en 1952,
avant de redescendre i 3,5 o/o au d6but des ann6es soixantes0. Un
des plus importants legs faits au nom de l'h6pital au cours de
cette p6riode est celui de Mortimer Davis en 1927, au montant
de 100 000 $s1. Ce legs est A juste titre qualifi6 de ,.royals2, par le
tr6sorier de l'h6pital, T. Bienvenu. Tous les dons de plus d'un
dollar sont mentionn6s dans le rapport annuel, en t6moignage
de reconnaissance. Comrnode pour l'analyste, ce souci de rendre
compte des sommes vers6es i l'H6pital Notre-Dame dans un
document officiel tend d s'att6nuer durant la seconde oartie de
fa periode 1924-1960, indice de leur perte d'importance.
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Enfiry les subventions accold6es ) 1'h6pital en 6change de
services rendus ) certaines cat6gories de patients constituent
une dernibre source de revenus. Encore ld, ces revenus sont trds
vari6s et diversifi6s. Avant \924, nous l'avons d6ji mentionn6,
le gouvernement f6d6ral subventionnait l'h6pital pour le soin
des matelots alors que la Ville de Montr6al accordait une sub-
vention annuelle pour l'hospitalisation des malades contagieux
ainsi que pour le service d'ambulances. Entte 7924 et 1960,
d'autres ententes de ce genre seront conclues, telles la subven-
tion provinciale de 10 000 $ pour l'6tablissement d'un service
social i l'H6pital Notre-Dame et les subventions f6d6rales pour
le Centre anticanc6reux en 1948 et la clinique des maladies du
thorax en 1949. Ces sources de revenus, de m6me que les reve-
nus provenant des patients trait6s i 1'h6pital par des m6decins
de l'institution, prennent de plus en plus d'importance i partir
des ann6es cinquante.

D6penses et endettement

Les d6penses engag6es par une inst i tut ion comme
l'H6pital Notre-Dame sont certes nombreuses et vari6es. Nous
n'eximinerons ici, parmi les d6penses courantes, que celles qur
concernent la nourriture, le chauffage et les salaires. En 192.5, les
d6penses de 1'H6pital Notre-Dame totalisent 147 595 $ parmi
lesquels 45 736 $ ont 6t6 consacr6s ) l'achat de denr6es alimen-
taires, soit un pourcentage de 31 %. Il s'agit alors de la cat6gorie
de d6penses la plus importante de l'h6pital. Toutefois, la part
du budget consacr6 d l'achat de comestibles A 1'h6pital baisse
continuellement tout au long de la p6riode 1924-7960. En 1930,
les d6penses li6es ) la nourriture ne comPtent d6jh plus que
pour 22 "k du total des d6penses, soit 704 273 $ sur 483 981 $. A
partir de 1932, cette cat6gorie de d6penses atteindra un palier
variant entre 16 et L3 7o, sauf pendant la guerre alors que,
malg6 le contr6le des salaires et des prix par le gouvernement,
le cofft des aliments est A la hausse. Au d6but de la d6cennie
1960, les comestibles ne constituent plus que 7 % des d6penses
ordinaires de l'h6pital.

Les d6penses relatives au chauffage suivent grosso motlo
une rn6me courbe que les pr6c6dentes. Le charbon est
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abondamment utilis6 quoique son usage ait caus6 de nombreux
probldmes- aux administrateurs en raison de sa qualit6 parfois
douteuses3. Aussi d6cide-t-on d0s 1945 d'installer un systEme
de chauffage i l'huile. Les d6penses de chauffage:i l'h6pital
n'ont gubre d6pass6 6 % du budget total. En 1924, I'achat de
charbon constituel,T Y" dubudgetsa. Les d6penses en chauffage
oscilleront entre 3 et 4 % jusqu'A la fin de la guerre. En 1960,
malgr6 l'ajout de nouveaux bAtirnents, ces d6penses ne comp-
tent plus que pour 1,,2 T" des dlpenses ordinaires de 1'h6pital.

Quant aux salaires, ils repr6sentent en 1924 prds de 22 "h
de l'ensemble des d6penses de l'h6pital. r-"institution compte
alors p_lus de 200 employ6s, dont un chapelain et 36 reli-
gieusesc5. En 1928, la part du budget allant aux salaires atteint
son niveau le plus bas avec 17 "/o. Mais quatre ans plus tard, les
salaires deviennent la principale d6pense de l'h6pital. C'est que,
par suite de l'ouverture de l'aile Champlain en 1932, il faut
engager plus de personnel. La masse salariale passe alors de
67 579 $ en 1929 a 203 886 $, soit plus de 30 % du total des
depenses. En-1937,1'h6pital compte prds de 500 employ6s.

L'6conomie de guerre qui exige une abondante main-
d'ceuvre rend difficile i la fois l'embauche d'emplov6s et leur
attachement i l'h6pital. Par consdquent, les exigences salariales
des employds sont i la hausse, de m6me que les demandes de
fonds de pension. Les d6parts sont fr6quents. En 1943, prds de
700 employ6s quittent leur poste, ayant houv6 ailleurs de meil-
leures conditions de travail. De plus, l'entr6e en vigueur d'or-
donnances gouvernementales ainsi que de nouvelles lois ou-
vridres r6gissant les cat6gories d'emplois dans les h6pitaux et
visant a rdduire le nombre des heures et des jours travaill6s
ajoute au budget d6jd serr6 de 1'h6pital. En 1944, la part des
d€penses consacr6es aux salaires des employ6s est en hausse de
L2 "k sur l'ann6e pr6c6dente56. Deux ans plus tard, l'h6pital
compte 793 ernployds et leurs salaires correspondent d 38,6 %
des d6penses. Au cours des ann6es d'aprds-guerre, les salaires
suivront la courbe de l'inflations7, ce qui ne manque pas d'ac-
centuer les problEmes financiers de l'h6pital. En 1952, alors que
le nombre d'employ6s d6passe le millier, la masse salariale
constitue alors la moiti6 des d6penses ordinaires de l'h6pital,
soit 50,2 7o. Entre 1942 et 1,953,Ie total des employ6s avait
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grimp6 de 945 e P72 et les d6penses reli6es a leurs salaires
avaient presque doubl6, passant de 1 091 000 $ e 7 978 720 $.Les
pressions de la masse salariale sont telles qu'en 1953 l'augmen-
tation des salaires par rapport A l'ann6e pr6c6dente repr6sente d
elle seule l'dquivalent du d6ficit annuel. Mentionnons enfin
qu'en 1960, alors que l'h6pital compte 2429 employ6s, la masse
salariale (5 227 605 $) compte pour 70 % des d6penses ordi-
nares.

Notes

1. Plusieurs institutions hospitaliEres sont ouvertes dans la r6gion de
Montr6al durant les ann6es vingt et trente: le St. Mary's Memorial Hospital
(1920); l'Hdpital Sfuiners' pour enfants handicap6s (1922); le Gmy's HosPital
(1922); le nouvet H6pital du Sacr6-Cceur (1926); l'Hdpital de la Providence
(1926); l'Hdpital gainte-Jeanne-d'Arc (1928); 1'H6Pital g6n6ral de Verdun
(1930); le Jewish General HosPital (1934). De Plus, certaines institutions se
regroupent pour rentabiliser leurs activitds et accroitre leur efficacit6: fusion
de l'Hdpital Royal Victoria et du Montreal Maternity en 1924; fusion du
Montreal Children's HosPital et du Children's Memorial Hospital en 1933. Par
ailleurs, des institutions plus sPdcialis6es, ax6es davantage sur la recherche,
sont cr66es: Institut du radium affilid ) l'Universit6 de Montr6al en 1922;
Institut de pathologie affih6 A l'Universitd McGill en 1924; Montreal Neuro-
logical Institute en 1934; Institut de microbiologie et d'hygibne de l'Universit6
de Montr6al en 1938, De nombreux h6Pitaux en Profitent aussi Pour ajouter
un €tage, pour cr€er une dcole d'infirmidres, une residence Pour les religieuses
hospitalibres ou encore Pour conshuire une aile nouvelle pour les chambres
ou agrandir des laboratoires. Cet €lan de construction se manifeste encore a

Qu6bec, notamment avec la fondation de l'Hdpital Enfant-J6sus en 1923 et
l'inauguration de l'Hdpitat Saint-Sacrement en 1927. Enfin, plusieurs Petits
h6pitaux de province voient le jour tels l'H6pital d'Arvida en 1927 et l'HdPital
Saint-Joseph de Thetford Mines en 1929. (Voir D. Goulet et A. Paradis, Trors

siicles d'histoire medinle atL Qutbec . . . , p. 1'49-171'.)
2, Cet accroissement se produit cePendant surtout en fin de p6riode, au

Qu6bec, compte tenu du contexte Politique Particulier et de la r6sistance au
changement manifest6 Par les 6lites de la soci6t6. (Voir Y. Vaillancourt, L'loo-

lution des politiques sociales au Qudbec, 1'940-1960, chaP. rv. Voir aussi J. I. Gow,
Histoire de I'administration publique au Quebec, 1867-1970 , chap. vr'
3. Sur cette question, voir G. Desrosiers et al,, Verc un sysfttne de Sanft pu-

blique au Qu€bec. Histoire des unifts sanitaires de comtt: 1926-1975.
4. Voir a ce propos D. Goulet et A. Paradis, oP. cit , P 175-30+ D. Goulet et

O. Keel, "Gdn€alogie des reprdsentations et attitudes face aux 6pid6rnies au

Qu6bec depuis le xxe sidclo".
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5. Elles ont pour mandat d'dtudier l'opportunit6 de mettre ou non sur pied
des programmes comme l'assurance-ch6mage, les pensions de vieillesse et les
allocations familiales. Il fallait aussi prdvoir les partates de juridiction quant a
l'attribution des budgets pour ces divers progtarnnes, compte tenu du con-
texte de crise. Pour pallier les cons6quences de cette crise, on avait pris des
mesures de secours ditect qui s'6taient av6r6es insuffisantes et imparfaites,
d oir le besoin d'envisager des moyens plus appropri6s pour y pu-enir.

6. Par exemple, la Croix-Bleue, patronn6e par l'Association canadieme des
hdpitaux, offre aux travailleurs, par f interm6diaiie des employeurs, des
plans-groupes volontaires d'assurance-hospitalisation. On n'attend donc pas
toujours l'intervention dtatique pour lancer de telles initiatives. En fait, l'Etat y
6tait m6me favoiable. (Voir D. Gagan, "For "patients of moderate means": the
transformation of Ontario's public general hospitals, 1880-1950", p. 177.)

7. Le montant de la cotisation annuelle exigde pour demeuter membre du
Conseil des h6pitaux de Montr6al gdmpe de 50 $ en 1932 n 1000 $ en 1956.
(PVBAHND, 21 f6vder 1956.)
8. Lorner Gouin n'6tait plus premier ministre depuis 1920.
9. L. Gouin, alors lieutenant-gouverneur de la province de Qu6bec, est

d6c6dd le Jeudi saint de 1929 au moment de proroger la session parlementaire
de la Chambre. Il a 6t6 d6put€, ministre f6d€ral et provincial, premier ministre
provincial, pr6sident de l'Universit€ de Montr6al et a succ6d6 a Narcisse
P6rodeau comme lieutenant-gouvemeur.
10. En 1938, face d une situation financidre tras pr6caire, le Montreal
Children's Hospital aura une attitude similaire en mettant sur pied un comit6
des citoyens susceptible de collecter l'argent n6cessaire. (Voir J.-B. Scriver, ?fte
Montteal Children Hospital: Yedrs of crowth, p.103.)
11. E.-R. D6cary, notaire, s'est constitu6 une clientble de familles i l'aise. Il est
l'ami personnel de Lomer Gouin, donc li6 au Parti lib6ral au pouvoir, et a 6t6
pr6sident de la commission administrative de Ia ville de Montr6al et de la
Commission des €coles catholiques de Montr6a1.
12. Industriel, n6gociant et s6nateur, il compte parmi les conseillers qu6bdcois
du premier ministre f6d6ral Laurier, donc l i6 au Parti l ibdral. I l  est
administrateur de la banque d'Hochelaga, propri6taire du journal lib6ral Le
Canada, vice-pftsldent du Trust g6n6ral du Canada, pr6sident de la Banque
canadienne nationale et de la Melcher's Distillery de Berthierville.
13. Notaire, d6put6 provincial et conseiller l6gislatit ministre et leader du
gouvernement au Conseil l6gislatif.
14. Industriel et s6nateur, il est pr6sident des papiers Rolland, a 6t6 maire de
Saint-J6r6me. Il a fond6 des usines de papier en collaboration avec son gendre,
Raymond Pr€fontaine.
15. J.-N. Dupuis, propri6taire, avec ses frdres, du magasin d rayons Dupuis et
F iEres  d tab l i  dans  l 'es t  de  Mont rea l ,  un  des  premiers  commerces  a
abandormer la rue Saint-Jacques pour s'installer sur la rue Sainte-Caiherine.
16. Association des auxiliaires btn?ooles, 1881.-7981, p. 16. Il s'agit d'un d6pliant
publi6 par cette association d l'H6pita1 Notre-Dame. Au sujet du travail ac-
compli par des associations de ce genre, on peut compater celle.ci avec celle



L'HOPITAL DE LA RUE SHERBROOKE:1924-I960

de t'H6pital Sainte-Justine pour enfants de Montrdal, en consultant l'ouvrage
d'A. Charles, Travail d'ombre et de lumiire:le bdnnolat fiminin d I'H6'pital Sainte-

Iustine, 1907-1970.
17. En 1953, revenant ) la charge en insistant Pour que le comitd se rdunisse,
on d6clare m6me A un membre de ce comit6 que le travail du comit6 de
construction a pr€s6ance sur celui du comit6 de la charte (PVBAHND,

29 avril 1953.) En fait, on convoque les rdunions du comit6 de la charte, mais

les membres sont troP occuP6s ailleurs pour qu'il y ait quorum, de sorte que
l'on doit remettre la r6union i une sdance ult6rieure.
18. II s'agit de la loi 209.
19. PVBAHND, 14 mars 1961.
20. Ibid.,'19 rnai 1947.
2L. En 1973,les bureaux m6dicaux font place au Conseil des m6decins et
dentistes.
22. PVBMHND,26 avril 1954.
23. L. Deslauriers, E ssai sur I'histoire de I'Hbpital N otrc-Dotne, 1880-19 30.
24. RAHND, 1923-1924, P.78.
25. Ibid,, 1948, p. 48. "... les activit6s hospitalidres scientifiques Progressent,
ajoutait-il, sans se laisser arr6ter par des facteurc mat€riels extr€mement diffi-

ciles d surmonter>.
26. lbid.,1953, p.74.
27. RAHND, 1925, p. 28.
28. Ibid.,1926, p.6O.
29. Ibid., 1938-79 43, p. 35.
gO. \bid.,194GL947, p.70-71'. E^tre 1940 et 1955, de nombreux Projets de cons-

truction d'h6pitaux vont 6tre lanc6s. Le ph6nomEne du baby boom bat alols son

plein au Qu6bec. En 1942, l'Hdtet-Dieu de Montrdal inaugure son pavillon Le

Royer. En 1943, l'Hdpital gdn6ral de Montr6al d6cide de d6m6nager pour

s'agrandir et se d€p€che d'acheter le terrain convoit6, car Plusieurc autres ins-

tit;tions projettent d'en faire l'acquisition. Justine Lacoste-Beaubien 6crit au

premier ministre Duplessis en 1945, lui faisant Part du besoin urgent Pour
i'H6pitul Sai,.rt"-1r,stine de Montr6al de construire un nouvel h6pital de 800

Iits. tn 1946, le Pavil lon des cliniques externes du Montreal Children's
Hospital d6m6nage et est agrandi, et ddja on songe b reconstruire le tout sur

une plus grande 6chelle, Proiet mis en marche dis 1948. En 1951, on pose la

pierre angulaire du nouvel Hdpital Sainte-Justine, sur la Cdte Sainte-

tatherine, comprenant un abri nucl6aire et un h6lioPort, et la camPaSne de

souscriptions du Royal Victoria en vue de s'agrandir procure e ce dernier

8 000 000 $ provenant des gouvernements et du public L'ann6e suivante,

l'Hdtel-Dieu de Montr€al fait construire son pavillon de Bullion. L'amee 1954

voit I'inauguration de l'HdPital Maisonneuve-Rosemont, pour la Partie est de

Montr6al, 1'ajout d'un pavillon de 275 chambres a l'HdPital Sainte-Jeanne-

d'Arc, et l'H6pital Saint:Luc porte le nombre de lits de 400 ) 700. A l"exterieur

de Montr6al, mentionnons l'inauguration du nouveau Pavillon de l'H6te1-

Dieu de Chicoutimi en 1954, de m6me que l'ouverture des hdtels-Dieu de

Jonquiare et de Dolbeau en 1955.
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3"1. Ibid.., p. 43. En italique dans le texte.
32. Ibid., 7949, p. 24-8.
33. kid., 1950, p.35.
34. Ibid.
35. Ibid.,1953,p.32.
36. F. Lesemann, Du pain et des services: la rifolne de Ia sa ft et des seruices
socioux. au Quebec, p.22.
37, Le gouvernement qu6b6cois 6tait ddje intervenu dans le domaine social en
votant d6s 1909 une premiEre loi sur les accidents du travail. D,auhes inter-
ventions 6tatiques dans le domaine social ont 6galement 6t6 faites avant 1921.
38. RAHND, 1,927, p. 53, Les sommes vers6es par l,assistance publique A
l'ensemble des h6pitaux participants sont pass6es de 327 666 g pour t,ann6e
1927-1922 ir 4764124 $ pour 1'ann6e 1931-1932. (Voir N. perr on, in siicle de tie
hospitaliDre au Qutbec. Les Augustines et l'H\tel-Dieu de Chicoutimi, 1884-19g4,
p. 217.) L'adh6sion des communaut6s et des institutions i cette nouvelle loi
est mitig6e au d6but, mais toutes s'y rall ieront progressivement pour
bdneficier des fonds substartiels accord€s oar l'Etat.
39. RAHND, 1925, p. 56.
40. (Ce refus est dff malheureusement i la loi existante et nous croyons savoir
que la bienveillante attention du gouvernement provincial a ddje 6t6 atti!6e
sur ce point par la plupart des hdpitaux et auhes Institutions [de charit6]"
(ibid.). L'Hdpital g€n6ral de Montr6al et les autres h6pitaux subissaient le
meme sort.
41. Rappelons qu'il 6tait, en 1921, de 1,34 $ par jour par indigent.
42. RAHND, 1950, p. 33.
43. Ibid.,p.30.
U. Ibid.,1948, p.27.
45. Ibid.,"1951, p.30.
46. Ibid.,p.21.
47. Ibid., p.22-23. Comme on le sait, cette solution sera retenue en 1960 par le
gouvernement du Qudbec et constituera un premier pas important vers
l'adoption de l'assurance-maladie.
48. <Cette loi introduit le principe de la gratuit6 d,accds aux soins hospitaliers
moyennant un partage des coats avec les provinces" (F. Lesemann, op. cif.,
p. 24). Un projet similaire avait 6t6 proposd par le gouvemement fdderal dEs
1943, fruit des r6flexions du comitd Heagerty et du rapport Marsll au Canada,
et du comit6 Beveridge en Angleterre. Toutefois, la r6sistance des provinces A
l'€poque en a retardd l'entr6e en vigueur.
49. En 1924,les revenus de l'Hdpital Notre-Dame se chiffrent i 200 588,37 $
alors que ceux de 1960 s'6ldvent d 6 209 987,81 $ (une hausse de 987 803,22 g
par rapport a ceux de 1959). C'est en 1943 que les revenus de l,hdpital d6-
passent pour la premidre fois le cap du million, totalisant 1 148 568,69 $.
Quant aux d6penses, celles de 1925 s'6levaient e 147 595 $ contle 9 b04 416 $
en 1960.
50. La cdse 6conomique a ruin6 plus d'une famille riche. par la suite, avec la
guerre, les dconomies des Qu6b6cois seront canalis€es plut6t du c6t6 de l,aide
aux soldats et des industries de querre,
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51. M. Davis 6tait pr6sident de l'Imperial Tobacco du Canada, embauchant a

son usine de Montr6al Plus de 3000 employ6s. Comme bien d'autres bour-
geois de son 6poque, il possddait sa r6sidence Pdncipale sul l'avenue des

Pins, avait une maison de campagne e Sainte-Agathe et 6tait membre du

Montreal Board of Trade, ainsi que des clubs Mont-Royal, St. James, Montreal
Hunt et Royal Monheal Golf.
52. (Mais ce qui en augmente singuliErement le Pdx d nos yeux, c'est qu'il a

6t€ inspir6 par une rate intelligence du pauvre, sans consid6ration de race ou

de croyance" (RAHND,1927, P. 64).
53. Ces probldmes sont probablement li6s au fait que la plus basse soumissron
6tait automatiquement retenue lors de l'achat du combustible.
54. Les d6penies reli6es au charbon se chiffrent i 8513 $ sur ur budget de

1,47 595 g.

55. Dorn6es tir6es des raPPorts annuels de l'H6pital Notre-Dame.
56. Au Qu6bec, le revenu persormel passe de 363 $ en 1926 i 655 $ en 1946

pour ensuite atteindre 1455 $ en 1961' (Voir J. Niosi, L bourgeoisie canadienne:
la formation et Ie ddaelopPefient d'une classe domiflante, P. 57 ,)
57. (S'il est une p6riode de son histoile oi le Qu6bec atteint le seuil th6orique

du plein emploi, c'est bien dans l'imm6diat aPres-guerre. Le taux de chdmage
n'y est que de 2] o/o en 1947 et 1'948, Par la suite, cependant, il augmente,

atteignant 6 % en 1957 et9,7 % en1960" (P.-A. Linteau et al., Histoire du Quibec
contemporain: le Qudbec dePuis 1930, p.188).





CHAPITRE VII

La sp6cialisation
des fonctions hospitalidres

Le personnel m6dical de l'initiative personnelle d
l'organisation professionnelle

Les multiples transformations des services m6dicaux de
1'H6pital Notre-Dame, la fr6quentation grandissante de 1'h6pi-
tal, l'efficacit6 accrue des interventions th6raPeutiques, notam-
ment par la d6couverte du vaccin BCG, de l'insuline et des
antibiotiques, ainsi que le d6veloppernent des grandes interven-
tions chirurgicales, ont fortement contribu6 au prestige social de
Ia pratique hospitalidre et 16gitim6 le pouvoir de contr6le des
m6decins et des chirurgiens au sein du r6seau hospitalier et
m6dical de la province. Mais la haute reconnaissance profes-
sionnelle des m6decins de l'H6pital Notre-Dame n'a Pas 6t6
acquise sans efforts et d'un seul coup. Il a fallu bien des initia-
tives de la part des autorit6s rn6dicales de 1'h6pital et de la
facult6 de m6decine de 1'Universit6 de Montr6al pour que la
pratique hospitalibre quotidienne satisfasse aux critdres de plus
en plus exigeants fix6s, un peu arbitrairement et non sans une
arridre-pens6e imp6rialiste, par l'American College of Surgeons.

Jamais avant !924 ne s'6tait manifest6 au sein de l'h6pital un
besoin aussi pressant d'adapter l'enseignement et la pratique
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m6dicale aux mult ip les progrds de la science m6dicale.
Corr6lativernent, le cadre institutiormel de la m6decine hospita-
lidre subira les transformations n6cessaires pour s'adapteiaux
nouvelles normes scientifiques. C'est ainsi que les titres de
m6decins et chirurgiens visiieurs deviendront de plus en plus
d6suets dans une institution oi s'effecfue la transition entre le
temps partiel et le temps plein et entre le travail bdn6vole et le
travail professionnell. La p6riode 1924-1960 est tellement riche
en transformations scientifiques et pratiques que nous ne pou-
vons ici rendre compte dans le d6tail du chemin parcouru.
Nous allons simplement en retracer les principaux jalons.

La mise en place d'un systdme de r6mun6ration des
m6decins illustre assez bien la modification des liens oui
unissent le praticien i l'h6pital. Jusqu'en 1930, la plupart des
m6decins acceptent de soigner b6n6volement les indigents dans
les dispensaires. Il est aussi entendu que les internes ne doivent
recevoir aucun salaire pour leurs se*ices. Or, en 1930, les rn-
temes seniors2 adresseni une lettre au conseil dernandant <ou'd
l'instar des autres h6pitaux, soit prise en consid6ration la poisi-
bilit6 de [les] r6mun6rer3,. La r6ponse du conseil est cinglante:

"Le conseil prie son Ex6cutif de bien vouloir rencontrer ces
jeunes m6decins, afin de bien leur faire comprendre que le fait
d'€tre intemes i 1'H6pital est d6ji un encouragement pour eux
i 6tudier et qu'ils devraient se consid6ret trds heureux d'avoir
obtenu cette situation4.> Les pr6tentions des internes sont r6v6-
latrices d'une nouvelle perception du travail hospitalier. l/id6e
d'une rdmun6ration de tous les actes m6dicaux fait lentemenr
son chemin. Mais la situation demeure ambigud car, si les
m6decins souhaitent un meilleur traitement, beaucoup d'entre
eux rejettent f id6e d'ceuvrer i temps plein, en tant que salari6s,
d l'h6pital. La perception traditionnelle du praticien pay6 i
l'acte et soucieux de son ind6pendance demeure encore trds
vive chez certains. Un exemple iuffira ) l'illustrer.

En 1931, le docteur Panneton se voit offrir par le bureau
d'administration, appuy6 par le conseil m6dical, un poste de
radiologiste d temps plein r6mun6r6 selon un salaire fix6 par
l'administlation. Or, suivant une telle disposition, les profits
provenant des actes radiologiques sur les patients priv6s et
semi-priv6s doivent 6tre rernis A l'h6pital. Le docteur Panneton
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est outr6: <Le radioiogiste est un th6rapeute et en cette qualit6
ne saurait accepter de travailler pour un salaire [...] Admettre
ce principe pour le radiologiste, c'est 6tablir un prdcddent qui
peut conduire i 1'6tatisation de la m6decine [...] i diminuer le
prestige du m6decin5.,, Les m6decins ont toujours d6fendu avec
vigueur, jusqu') aujourd'hui, le principe d'une r6mun6ration
bas6e sur l'acte m6dical. Pourtant, les dol6ances du docteur
Panneton ne convainquent gudre les autorit6s et celui-ci se voit
contraint de d6rnissionner. De telles d6cisions de la part des
autorit6s m6dicales s'expliquent par 1'urgente n6cessit6 de
modifier des pratiques qui conviennent de moins en moins aux
besoins hospitaliers.

Les revendications des m6decins des hdpitaux en 1935
constituent aussi un exemple r6v6lateur de la red6finition du
r61e qu'ils entendent d6sormais jouer au sein de la structure
hospitaliEre. L"ann6e pr6c6dente, le docteur Lesage, pr6sident
du conseil m6dical de l'h6pital et r6dacteur en chef de L'Union
midicale du Canada, se plaignait de l'inertie des pouvoirs publics
- f6d6ral, provincial et municipal - au sujet de la r6mun6-
ration des m6decins qui procurent,,les services d'urgence au
public". Mis d part les cas priv6s et semi-priv6s, les m6decins
n'6taient en effet r6mun6r6s que pour les actes m6dicaux dans
les cas d'accidents du travaii. Il 6tait, ainsi que nous l'avons d6id
dit, traditionnellement 6tabli que la pratique m6dicale auprds
des indigents devait 6tre, sauf pour les internes de service,
b6n6vole. Mais au sortir de la grande crise, plusieurs praticiens
se demandent s'ils ne sont pas l'objet d'une exploitation de la
part des administrations publiques. Le docteur Lesage exprime
donc un sentiment largement Partagl par ses confrdres des
h6pitaux. Aussi r6clame-t-il des indemnit6s pour une partie du
travail accompli dans les h6pitaux auprEs des malades indi-
gents. Les m6decins des h6pitaux en qu6te d'une reconnais-
sance de leurs fonctions hospitaliEres par les pouvoirs publics
exigent que

dans un avenir prochain, les hOpitaux soient tenus d'assu-
mer de nouvelles obligations mat6rielles A l'6gard de leur
personnel m6dical. Il ne s'agit pas, bien entendu, de sa-
laires, mais simplement d'indemnit6s en vue de couvrir au
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moins les frais de d6placement et la minime partie des
heures de travail, comme cela se pratique depuis long-
temps en Europe6.

Encore ici, la perspective de devenir des salari6s de l'insti-
tution est rejet6e au profit des indemnit6s. Mais quelle que soit
la r6mun6ration, tous s'entendent pour clamer que le m6decin
doit cesser de mettre "son capital intellectuel et scientifique au
b6n6fice de l'institution, sans le rnoindre d6dommagemenb.

Pendant longtemps, les avantages d'une assistance gratuite
aux indigents - prestige accru, d6veloppement de la science
m6dicale, possibilit6 de spdcialisation, accessibilit€ i des fonc-
tions d'enseignement, possibilit6 de faire admettre A l'hopital
une clientdle privde et de lui offrir les techniques m6dicales les
plus r6centes - compensaient les inconvdnients. Les praticiens
des h6pitaux retiraient de la situation un profit professionnel
int6ressant alors qu'ils ne consacraient i l'h6pital qu'une partie
de leur temps de pratique. Mais au d6but des ann6es trente, le
temps alloud d l'h6pital s'accroit, les fonctions et les responsa-
bilit6s s'alourdissent et la pratique hospitalidre devient de plus
en plus une pratique soumise i des contr6les et i des rdgles
s6vdres.

Emerge alors chez les m6decins le sentirnent que Ia situa-
tion s'est retoum6e i leur d6savantage et qu'elle ne correspond
d6sormais gubre h leurs attentes: <Aucune association profes-
sionnelle ne contribue autant que les mddecins des h6pitaux aux
euvres d'utilit6 publique et de charit6 pure. Ils sont presque les
seuls d pratiquer le socialisme intdgral sans r6mun6ration7.,

Du reste, il leur apparait que les m6decins ont 6t6 trop
longtemps pergus comme des bienfaiteurs b6n6voles des
institutions hospitalidres; il y aurait, selon Parizeau, <une
opinion A redresser dans le public> et une <injustice i r6parer de
la part des h6pitaux d 1'6gard du personnel m6dical8". A
l'assembl6e annuelle de 1'H6pital Notre-Dame de 1934, le
pr6sident suggdre de r6unir "le savoir, qui concerne les m6de-
cins, et le savoir-faire, qui concerne les administrations>>, <Nous
croyons exprimer, ajoute-t-il, la pens6e de tous nos collbgues
des h6pitaux et des m6decins de Montrdale." Nul doute en effet
que le docteur Parizeau manifeste un ressentiment partag6 par
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la majorit6 de ses confrdres des autres h6pitaux g6n6raux
puisqu'au printemps de l'ann6e suivante, les m6decins des
h6pitaux g6n6raux de Montrdal d6cident de se regrouper en
une associatiory l'Association g6n6rale de m6decins d'h6pitaux
(AGMH1o) qui regroupe les rn6decins de l'H6pital Notre-Dame,
de l'H6tel-Dieu, de l'H6pital Sainte-|ustine, de l'H6pital de la
Mis6ricorde, de l'H6pita1 Verdun, de l'H6pital Sainte-feanne-
d'Arc, de I'H6pital Saint-Luc et de f institut Bruch6si. Le doc-
teur A. Lesage en devient le pr6sident alors que le docteur
J.-E. Dubd en est le vice-pr6sident. LAGMH 6tablit comme prin-
cipal objectif de renforcer les revendications en ce qui regarde
l'octroi d'une r6mun6ration pour le traitement des indigents
dans les dispensaires. Aussi I'AGMH vise d obtenir

la standardisation des relations des hOpitaux et du public;
l'dtablissement des rdgles i observer par les m6decins des
hOpitaux dans leurs relations avec le public, la fixation de
la nature des services que les h6pitaux sont appel6s i
rendre et la fixation des conditions dans lesquelles ils pour-
ront Ctre appelds i les rendre [en ce qui regarde] les ser-
vices intemes, externes et d'ambulancel l.

La perception du statut professionnel des m6decins au sein
de l'h6pital s'6tait sensiblement modifi6e et ne corresPondait
plus i la repr6sentation classique du m6decin b6n6vole partici-
pant d une grande euvre d'assistance tout en augmentant son
prestige social. Cette irnage, trds longtemps entretenue, occultait
le fait oue les m6decins recevaient de lucradfs honoraires lors de
l'admission i l'h6pital de leurs patients priv6s. Les conditions de
l'entente kaditionnelle tacite entre les administrations des h6pi-
taux et les m6decins 6taient devenues d6suEtes depuis les ann6es
kente. A ce propos, le docteur l,esage est fort explicite:

La coutume ancienne de servir gratuitement dans les
hdpitaux n'a plus sa raison d'etre. Autrefois, le nombre de
Iits 6tait restreint tandis que la charit6 publique et les dons
particuliers pouvaient d peine subvenir ar l'entretien exclu-
sif des malades indigents. Depuis ce temPs, le gouveme-
ment de 1a Province de Qu6bec a cr€6 la loi de I'assistance
publique afin de subvenir, par des taxes sp6ciales, i toutes
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les exigences de ce nouveau statut d'utilit6 publique; de
sorte que, aujourd'hui, tous les malades soit par eux-
m€mes, soit par l'interm6diaire de l'assistance publique,
versent chaque ann6e des sommes importantes qui consti-
tuent leur principal revenu. Ces sommes servent d d6frayer
les d6penses d'administration: salaires, int6rets et fond
d'amortissement, taxes et autres. Seul, Ie midecin qui est Ia
figure dominante dans toute cette organisation scientifique et
financi4re, ne rcQoit ni remun|rution, ni indemnit4. Il ne regoit
pas m€me une simple gratification en cas d'accident ou de
maladie lorsqu'il est forc6 de s6joumer i l'hdpital. Il y a li
plus qu'un malentendu ou un oubli d l'6gard d'un homme
qui a consacrd la moiti6 de son temps et le meilleur de son
cerveau pour servir une institution qui le recormait a peine
lorsqu'il succombe a la tachel2!

Les rapports entre la profession m6dicale et l'institution
hospitalidre s'6taient sensiblement modifi6s depuis l'adoption
de la loi sur l'assistance publique et les m6decins des h6pitaux
acceptaient de plus en plus mal de cautionner un tel mode de
fonctionnement b6n6vole dans les institutions hospitalibres. Le
22 aoit 1935,Ies membres de I'AGMH ddcident d'intensifier
leurs pressions sur les pouvoirs publics et suspendent les
activit6s des dispensaires, A l'exception des cas d'urgence. Des
r6solutions pass6es dans les bureaux m6dicaux menacent
d'6tendre la grdve aux services internes, et ce e partir du rnois
d'octobre. Les administrateurs, tout en reconnaissant le bien-
fond6 des revendications du corps m6dical de l'h6pital, de-
mandent temporairement le statu quo. Finalement, au cours de
I'arn6e 1937, un fonds d'indemnisation est accord6 aux m6de-
cins de 1'h6pital:

Votre bureau d'administration, 6mu de la situation difficile
que la crise financiEre a faite aux m6decins depuis 1930, et
voulant reconnaitre le d6vouement avec leouel ils se sont
employds, malgrd tout, ir accomplir la rude corvde de traiter
475 indigents qu'il abrite sous son toit, a vot6 i la caisse
m6dicale de l'h6pital une gratification de 10 000 $. Il a
confiance que vous approuverez, conune un acte de justice,
ce faible t6moignage d'appr€ciation pour les services
rendus d l'h6pital par le corps m6dical13.
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Les administrateurs avaient dO emprunter cette somme a
la banque. L-administration n'avait pas l'intention de renou-
veler ce fonds l'ann6e suivante mais, devant les pressions des
m6decins, une autre somme de 10 000 $ leur est vers6e. Les
administrateurs ont beau r6D6ter aux m6decins que ce montant
forfaitaire ne peut 6tre renouvel6 automatiquement h chaque
ann6e, il demeure que cette somme leur sera vers6e annuelle-
ment.

D'autres avantages p6cuniaires, surtout au d6but des
ann6es cinquante/ seront obtenus par les m6decins de 1'h6pital:
vacances pay6es, plans de pension, assurances, frais de d6pla-
cement, pourcentage sur les revenus provenant de leurs
patients trait6s A 1'h6piial et sur les m6dicaments prescrits. La
forte concurrence oue se livraient les institutions hosoitalidres
en matidre de recruiement de spdcialistes exigeait l'am8lioration
des contributions financidres de l'h6pital en faveur de son corps
m6dical.

Mais outre la question des indemnit6s, celle de la forma-
tion m6dicale et scientifique des praticiens de 1'h6pita1 pr6oc-
cupe les autorit6s m6dicales de l'H6pital Notre-Darne qui
s'emploient d adapter cette formation aux nouveaux critbres de
la pratique hospitalidre. Les liens 6troits qui unissent, depuis sa
fondation, l'h6pital et la facult6 de rn6decine resteront forts
jusqu'i la d6cennie 1960 et contribueront A augmenter le pres-
tige de l'institution. En 1926, les m6decins de l'H6pital Notre-
Dame qui siAgent en grande majorit6 au conseil de la facult6
collaborent avec le Colldge des m6decins pour instituer f inter-
nat obligatoire. Cette r6organisation de l'internat qui rend
obligatoire, lors de ia cinquidme ann6e d'6tudes, un stage dans
une institution hospitalidre est une id6e d6{endue par les doc-
teurs T. Parizeau et L. de Lotbinidre-Harwood. Cette mesure,
qui aura un effet consid6rable sur la formation m6dicale, accroit
G pr6sence de jeunes intemes au sein de 1'h6pital.

MOme s'il y a toujours eu i l'h6pital des m6decins sou-
cieux de promouvoir les activit6s scientifiques, plusieurs
membres du personnel m6dical, jusqu'au d6but des ann6es
quarante, font montre d'un int6r6t plut6t tidde pour de telles
activit6s. A partir de 1930, les assembl6es du bureau m6dical
deviennent bimensuelles et l'une de celles-ci est exclusivement
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r6serv6e i l'6tude des principaux cas cliniques rencontr6s A
l'h6pital. Une telle formule reprend celle qui avait cours au sein
des soci6t6s m6dicales tout au long de la deuxidme moiti6 du
xxe sidc1e14. Un comit6 est nomm6 pour pr6parer avant chaque
s6ance un prograrnme de discussions scientifiques des dossiers
du mois. Cette initiative repose sur le d6sir de respecter les
s6vEres exigences de l'American College of Surgeons qui ren-
daient obligatoires/ pour l'obtention de l'accr6ditation, les r6u-
nions scientifiques mensuelles au sein des h6pitaux. A compter
de 1932,le bureau m6dical fait parvenir aux diff6rents h6pitaux
de la ville ainsi qu'aux soci6t6s mddicales ses programmes
scientifiques et fait publier les comptes rendus scientifiques des
m6decins de l'h6pital dans L'Union m4dicale du Canada. Mais
plusieurs m6decins de l'institution ne partagent pas l'enthou-
siasme de certains de leurs confr0res d l'endroit de la discussron
et de la diffusion des travaux clinioues.

En 1934, le bureau m6dical ddplore la faible participation
des m6decins d ses assembl6es. Le standard exig6 par l'Ame-
rican College of Surgeons est de 75 7o alors que la participation
ne s'6lEve qu') 30 %. On d6cide alors d'irnposer des sanctions
aux r6calcitrants, mais cela ne donne gudre de r6sultats. Des
mesures draconiennes sont enfin prises en 1938 pour <que tous
les m6decins de f institution assistent aux assembl€es scien-
tifiques>. Il est d6cid6 que lors de telles assembl6es, tenues le
deuxidme jeudi du mois, les activit6s m6dicales et chirurgicales
seront suspendues, de meme que les visites des salles, i partir
de 11 h 30. De plus, le conseil m6dical tiendra d6sormais
compte de la participation des m6decins <quand il s'agira d'une
promotionr5". De telles mesures n'auront pas les effets es-
compt6s puisqu'en 1941 un membre du bureau d6plore que "le
bureau m6dical cr66 de par sa charte m6me en vue de la dis-
cussion de questions d'ordre purement scientifique s'en d6sin-
t6resse compldtement pour s'attacher aux choses adminis-
trativesl6r. Du reste, le bureau m6dical demande aux m6decins
d'apporter pius de soins dans la pr6sentation des travaux scien-
tifiques publi6s dans L'Union m1dicale du Canada parce que cela
fait <une mauvaise publicit6 pour 1'H6pita1 Notre-Damel7" En
contrepartie, certains m6decins de l'institution s'attirent des
6loges de la part des bureaux m6dicaux. Il en est ainsi du
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docteur Marion, chef du service d'obst6trique, qui mdne des
recherches sur les moyens d'att6nuer les douleurs de I'accou-
chement par l'emploi slmergique de la morphine, de la spas-
malgine ou du d6m6rol avec un somnifdre. L'occasion est
cependant trop belle pour ne pas glisser une petite remarque
incisive d l'endroit de certains m6decins: <Souhaitons oue cet
exemple fera germer le d6sir de la recherche au sein de notre
oersonnel m6dical18".

Une plus grande visibilit6 des activit6s scientifiques de
l'h6pital constitue l'un des soucis constants des autorit6s m6di-
cales qui s'insbre dans une strat6gie plus g6n6ra1e de promotion
de f image de 1'h6pita1. Une motion du bureau m6dical recom-
mandait en 1933 la mise en place d'un cornit6 de propagande
form6 de repr6sentants du bureau m6dical, du conseil rn6dical,
du bureau d'administration ainsi que du surintendant dans le
but ..de faire paraitre dans les joumaux, et de bonne manidre,
les faits et gestes de notre institutionle". Une telle pr6occupation
incite aussi les autorit6s m6dicales d encourager la venue
d'associations provinciales, nationales ou intemationales dans
les diff6rentes branches d'une m6decine qui se sp6cialise rapi-
dement. r-"American College of Surgeons, la Canadian Asso-
ciation of Clinical Surgeons ou la Soci6t6 m6dicale de Montrdal
seront regues d maintes reprises d l'h6pital.

Depuis la fondation de l'H6pital Notre-Dame, il y a touiouls
eu quelques membres de l'h6pital qui publiaient leurs travaux
dans la revue L'Union m1dicale du Canada. Jusqu'aux ann6es
cinquante, une quarantaine de publications paraissent annuel-
lement dans cette revue. Pour ce qui est de la diffusion des tra-
vaux scientifiques a l'6hanget le rayonnement demeure assez
faible, si l'on se fie i la liste des publications parues entre 193.5 et
1945. Durant cette p6riode, la plupart des travaux sont publi6s
dans des revues ou des bulletins qu6b6cois ou pr6sent6s dans des
associations qu6b6coises ou canadierures. Les congrds de l'Asso-
ciation des m6decins de langue frangaise et la revue L'Union
m4dicale du Canada dernewent les canaux privil6gi6s de publica-
tion. I1 y a eu, certes, quelques exceptions, comme les deto< com-
munications prdsent6es en 1936 par J.-U. Gariepy A la Canadian
Associat ion of  Cl in ical  Surgeons, cel les pr6sentdes par
A. Laquerridre en 1935 i la Soci6t6 francaise d'6lectroth6rapie et
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de radiologie ou encore quelques communications pr6sent6es par
A. Lesage d la Soci6t6 frangaise de dermatologie. Seulement deux
<travaux et publications scientifiques des m6decins de l'H6pital
Notre-Dame2o" franchissent le 45e parallble. La sifuation ne s'est
gudre am6lior6e pendant le second lonflit mondial qui a certes en
partie retard6 une plus grande diffusion des activit6s cliniques.

Dds la fin des hostilit6s, les membres du personnel m6dical
seront fortement encourag6s A effectuer des voyages d'6tudes

"pour y suivre le mouvement scientifique" et certaines sorunes
seront mises d la disposition des postulants. Au cours de l'an-
n6e '1,947 

, sept m6decins de l'h6pital sont simultan6ment en
cong6 de perfectionnement aux Etats-Unis ou en Europe. L an-
n6e suivante, la pr6sence de mddecins de 1'h6pital dans les
congrbs canadiens, am6ricains et europ6ens est nettement plus
importante, m6me si la majorit6 des travaux sont pr6sent6s
localement dans les diffdrentes soci6t6s m6dicales rnontr6alaises
ou r6gionales. C. Bertrand pr6sente une communication ir la
Neuro-surgical Society of America en octobre 1948; J, Brahy
oublie un article sur la tuberculose dans The lournal of American'Medical 

Associatron en septembre 1948; P Dontigny qui travaille
sur l'hypertension publie un article dans I'American lournal of
Medical Sciences. E. Gagnon publie dans le British lournal of
Suryeryi A. Guilbeault pr6sente les r6sultats de 15 ans de tra-
vaux poursuivis d la clinique de BCG de Montr6al au Congrds
international du BCG de Paris en juin 1948 et P. Masson publie
un article dans la revue viennoise Mikroskopie. Ce mouvement,
amorc6 au d6but des ann6es cinquante, vers une plus grande
diffusion ) l'6tranger des travaux effectu6s par les rn6decins
rattach6s A 1'H6pital  Notre-Dame s'accentuera de faqon
irr6versible jusqu'd aujourd'hui. Malgr6 ces publications, I'orga-
nisation scientifique de 1'h6pital laisse alors encore d d6sirer, et
si certains m6decins font un s6rieux effort pour donner plus
d'ampleur A la recherche clinique ou chirurgicale a l'h6tital,
plusieurs font l'objet de r6primandes de la part des autorit6s.
Ainsi, par exemple, le docteur Reagan de l'American College of
Surgeons, h la suite d'une visite de l'h6pital en 1949, porte un

iugement s6vdre: tenue de dossiers m6diocre; absence de
diagnostics pr6-op6ratoires; autopsies en nornbre insuffisant,
lesquelles ne sont pas toujours faites par des anatomopatho-
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logistes comp6tents; m6diocre enseignement des sciences
m6dicales de base tant A l'h6pital ou'i I'universit621.

Cependant, les autorit6s m6dicales de l'H6pital Notre-
Dame r6agissent promptement et, dds l'ann6e suivante, les rd-
glements concernant le personnel m6dical sont r6vis6s de fagon
a constituer <<un puissant levier pour rehausser encore le pres-
tige scientifique de [1']h6pita122". Il est donc d6cid6 d'organiser
des r6unions hebdomadaires obligatoires dans chaque service.
Llanalyse du travail permettra de relever les cas qui pr6sentent
un probldme de diagnostic ou de traitement et d'6tudier les
causes des d6cds, des infections et des complications "de faeon d
assurer h nos malades le rendement d'une exp6rience de plus
en plus consid6rable acquise par cette 6tude23>.

Dans le but "de favoriser l'avancement scientifique de
l'institution2a", les autorit6s mddicales avaient decid6, en tg+8,
d'6tudier la possibilit6 de hausser les critdres d'admissibilit6 i la
pratique m6dicale au sein de l'institution. Ce ne sera pourtant
que deux ans plus tard que sera exig6 de la part des candidats
le titre de fellow ou de "membre associ6> du CollEge royal des
m6decins et chirurgiens du Canada2s. Toujours en 1950, des
s6minaires de chirurgie, dirig6s par le docteur E. Gagnory sont
institu6s dans le but d'"instruire les internes, [de] les habituer i
pr6parer et a prdsenter un travail scientifique26". L"annde sui-
vante, des assembl6es scientifiques hebdomadaires sont mises
sur pied et l'on projette d'organiser, avec le service d'anatomie
pathologique, des s6ances clinico-pathologiques jug6es <indis-
pensables pour l'avancement de la science m6dicale2T>. Mais
deux ans plus tard sont renouvel6es les dol6ances habituelles:
peu de m6decins assistent aux s6ances anatomo-cliniques et il
est difficile d'obtenir des travaux de la part des chefs de service.
Malgr6 les nombreux efforts consentis, les rdsultats ne 16-
pondent pas toujours aux d6sirs des autoritds m6dicales. Pour-
tant la faute n'est pas simplement imputable au d6sint6r€t des
praticiens. Les problEmes financiers s'accumulent, le manque
chronique d'espace menace la qualit6 des services et hypo-
th€que s6rieusement les possibilit6s de d6veloppement de l'acti-
vit6 scientifique de l'h6pital2e.

A partir des ann6es cinquante, les standards de l'American
College of Surgeons, A d6faut d'6tre tous atteints, seront de
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mieux en rnieux respect6s. r-"affiliation de 1'H6pita1 Notre-Dame
A l'Universit6 de Monh6al et l'octroi d'un statut acad6mique i
l'Institut du cancer en 1959, qui assure i l'institution un maxi-
mum de permanence et de continuite dans la poursuite de ses
travaux de recherche ainsi qu'une participation active i l'ensei-
gnement et i la formation de chercheurs, couronneront de
nombreuses annEes d'eff orts.

Le sp6cialiste et l'omnipraticien

fusqu'au premier tiers du xxe sidcle, bien peu de m6decins
peuvent se r6clamer du titre de sp6cialiste m6me si nombreux
sont ceux qui se consacrent presque exclusivement d un secteur
pr6cis au sein de 1'h6pital. Il en est ainsi des praticiens qui se
sont vou6s dbs la fin du xxe sidcle A la gyn6cologie2e (Brennan,
Harwood), ir l'oto-rhino-laryngoiogie et i l'ophtalmologie
(Foucher) ou encore i la radiologie (Panneton, L. P arizeatt).
Mais g6n6ralement, la pratique soutenue dans un secteur m6di-
cal ne cantonnait pas le praticien au seul exercice de cette sp6-
cialit6. La plupart des rn6decins de l'h6pital poss6daient un
cabinet priv6 et revdtaient l'habit de l'omnipraticien. Certes,
depuis le d6but du siEcle, le mouvement vers la sp6cialisation
6tait d6j) fortement amorc6 dans certaines facult6s arn6ricaines
et europ6ennes et suivait en quelque sorte l'6volution consid6-
rable des sciences m6dicales et des sciences connexes. Mais la
plupart des 6tudiants canadiens-frangais d6sireux de se perfec-
tionner dans une branche pr6cise de la m6decine devaient se
r6soudre d s'inscrire dans une universit6 ou un h6pital en terri-
toire am6ricain ou europden.

A partir de 1927, inn6e oir est rendu obligatoire l'internat
pour les 6tudiants de cinquiime ann6e, le processus de sp6ciali-
sation de la fonction m6dicale au sein de la structure hospi-
talidre s'amplifie consid6rablement. Les m6decins de i'H6pital
Notre-Dame, qui sidgent en majorit6 au conseil de la facult6, ont
largement appuyd le Colldge des m6decins dans l'adoption
d'une telle mesure3o. r-"6tudiant en m6decine se voit donc d<!sor-
mais contraint de faire un stage d'un ou deux ans dans les diff6-
rents services de 1'h6pital. Deux objectifs 6taient eilors pour-
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suivis: permettre i l'6tudiant d'acqu6rir une exp6rience €tendue
de la pratique m6dicale au sein de l'h6pital et lui offrir la possr-
bilit6 de s'orienter vers un champ sp6cialisd conforme a ses
gofits et i ses int6r6ts. Les 6tudiants d6sireux de se sp6cialiser
dans une discipline pr6cise pouvaient alors se voir offrir des
facilit6s pour effectuer des stages en Europe ou aux Etats-Unis.
Ces 6tudiants ioueront d'ailleurs un r6le important dans la
reconnaissance des sp6cialit6s m6dicales et chirurgicales et ne
manqueront pas d'opposer leurs perceptions de la pratique
m6dicale i celles de leurs ain6s souvent plus enclins i d6fendre
une conception traditionnelle du m6decin g6n6raliste.

Certes, le processus de sp6cialisation m6dicale soulbvera
des controversei tres vives sui [e r6le oue doit ddsormais iouer
le m6decin. Alors que plusieurs rnedecins, souvent les plus
jeunes, considErent la sp6cialisation comme un 616ment essen-
tiel ) la maturit6 professionnelle de la m6decine et i son effi-
cacit6 diagnostique et th6rapeutique, d'autres, et ils sont encore
nombreux, privil6gient la vocation traditionnelle du m6decin
<<omniscienb. Le docteur B.-G. Bourgeois, chef du service de
chirurgie ) l'H6pital Notre-Dame de 1929 it 1943 et membre du
conseil de la facult6 de m6decine de l'Universit6 de Montr6al,
fait partie de ce dernier groupe. La sp6cialisation mddicale
risquait, i ses yeux, de diminuer le savoir g6n6ral th6orique et
pratique du m6decin ou du chirurgien: <Tout chirurgien doit
6tre un omnipraticien du bistouri, d la fois urologue, ortho-
p6diste, angiologue et avoir une exp6rience du traitement des
maladies les plus diverses3l., Seule concession, il reconnait la
sp6cificit6 des pratiques m6dicales et chirurgicales, d6marcation
qui avait constitu6 d€s le d6but du xxe sidcle le premier mou-
vement vers une sp6cialisation de l'art de soigner.

Il ne s'agit pourtant pas d'un combat d'arri0re-garde
propre i une soci6t6 qu6b6coise plut6t port6e d ce moment-IA )
privil6gier les valeurs traditionnelles. Le d6bat avait 6galement
cours dans d'autres grandes facult6s occidentales, tant aux
Etats-Unis qu'en Europe32. Jusqu'i la fin de la Deuxidme Guerre
mondiale, les avis sur les bienfaits et les m6rites de la 'sp6cia-

lisation demeurent partag6s. L attitude de certains m6decins de
1'H6pital Notre-Dame refldte grosso modo le climat qui r6gnait
dans l'ensemble de la profession m6dicale. Certes, nul ne niait
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la n6cessit6 d'acqu6rir des connaissances pr6cises en certalns
domaines devenus de plus en plus complexes, tels que l'obst6-
hique, la gyn6cologie ou l'ophtalmologie, sp6cialit6s qui seront
d'ailleurs les premidres reconnues au d6but du xxe sidcle. Se
sont 6tendues aussi la gastro-ent6rologie, la neurologie, la
dermatologie, la cardiologie, etc. En ce qui regarde certaines
sp6cialit6s - anesth6sie, radiologie, 6lechoth6rapie -, bien des
m6decins s'interrogeaient sur la d6rnarcation A dtablir entre
technique mddicale et art m6dical. N6anrnoins, la plupart des
m6decins d'h6pitaux admettent la n6cessit6 de d6velopper
certaines branches de la m6decine au sein des institutions
hospitali€res et des facult6s de rn6decine.

Un h6pita-l universitaire doit avoir dans son personnel en-
seignant des m6decins pour qui la tuberculose d'une part,
Ia cardiologie, la gastro-ent6rologie, la dermatologie, etc.,
d'autre part, n'ont guCre de secret, et l'institution qui ne le
comprend pas encore recule au lieu d'avancer33.

L"auteur de cette remarque d6fend l'id6e d'un d6veloppe-
ment des sp6cialit6s m6me s'il n'est "pas en faveur de la sp6-
cialisation i outrance comme la chose se pratique encore ail-
leurs34o. Les r6sistances A la sectorisation de la m6decine
proviennent surtout des rn6decins en pratique priv6e et princi-
palement des m6decins de campagne qui se plaignent de la
perte de clientEle occasionn6e par le recours aux sp6cialistes des
h6oitaux. Mais le rnouvement est irr6versible. Les associations
li6es i des branches spdcifiques s'6taient multipli6es depuis les
ann6es vingt: Montreal Ophtalmological Society (1920), Soci6t6
des radiologistes canadiens (1923), Soci6t6 de chirurgie (1928),
Soci6t6 canadienne-frangaise d'6lectrologie et de radiologie
m6dicale (1928), Soci6t6 de phtisiologie (1930), Soci6t6 de
gastro-ent6rologie (1933), etc.35

Il n'en demeure pas moins que la m6decine clinique, telle
qu'elle est pratiqu6e au sein des institutions hospitalidres
jusqu'aux ann6es quarante, est encore tributaire des gualit6s
cliniques et intuitives du praticien. Certes, les analyses de labo-
ratoire et les examens radiographiques prendront, d partir des
anndes trente, de plus en plus le relais dans l'6tablissement du
diagnostic et du pronostic. Mais le m6decin derneure encore le
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pivot central et essentiel de l'examen clinique. Constitu6e d'une
juste dose d'art et de science, la pratique mddicale sera encore
empreinte pour une large part de l'omniscience du praticien.

Le processus de sp6cialisation au sein de l'institution est
intimement 1i6 aux contraintes issues de 1'6volution des savoirs
de m6me qu'aux nouvelles exigences d'une clientdle qui se
transforme. L"accroissement d'une clientdle provenant de olus
en plus des classes moyennes, et donc en mesure de payei les
cofits de l'hospitalisation, entraine in6vitablement une augmen-
tation du volume des soins sp6cialis6s. On ne saurait n6gliger
cette transition fondamentale de l'institution qui passe d'une
structure de soins g6n6raux destin6s d des indigents plut6t pas-
sifs qui contribuaient a la formation et au progres des sciences
m6dicales a une structure de soins sp6cifiques destin6s d une
classe moyenne plus exigeante qui ddtermine en quelque sorte
la n6cessitd de favoriser la sp6cialisation et d'augmenter l'effi-
cacit6 des m6thodes diagnostiques et th6rapeutiques. Les objec-
tifs de l'institution i partir de ce moment-li se d6finissent de
plus en plus en fonction de la clientile et 6chappent en partie
aux membres du personnel m6dical hospitalier.

L 6volution des services m6dicaux et chirurgicaux

Les nouveaux bAtiments de 1'H6pital Notre-Dame accrors-
saient consid6rablement les possibilit6s de ddveloppement des
services m6dicaux et chirurgicaux. Cependant, notent les auto-
rit6s,

l'h6pital agrandi est encore beaucoup trop petit et nous
devons bien a regret, refuser un grand nombre de malades
faute de lits [...] A ce point de vue, notre sort tel qu'il
existait quand nous habitions, rue Notre-Dame, ne s'est pas
am€lior635.

On peut s'6tonner d'une telle affirmation. L'h6pital ne
s'6tait-i1 pas consid6rablement agrandi avec les pavillons de la
rue Sherbrooke? Ne doublait-il pas sa superficie d'accueil?
Certes, mais le nouvel h6pital, peu aprEs son ouverture,
<(marche i pleine capacit6 soit pour [1e] service de chambres
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priv6es, soit pour [e] service demi-payant ou soit pour [es]
services publics37". r--affluence des patients i 1'H6pital Notre-
Dame, au-deld des besoins engendr6s par l'industrialisation et
l'urbanisation, est le r6sultat de multiples facteurs qui n'6chap-
pent pas A la perspicacit6 du surintendant Mercier:

Non seulernent de nos jours, le malade riche ou pauvre
n'6prouve plus aucune r6pugnance d'entrer [slc] dans un
h6pital modeme pour s'y faire soigner mais il y est attir6 et
par son m6decin qui l'y dirige et par certitude qu'il ne
saurait 6tre trait6 suivant des donn€es scientifiques du jour,
que dans telle institution oir tout ce que la science a apport6
de perfectionnement en m6decine et en chirurgie et i leurs
sp6cialit6s, a pu mettre i la disposition du public. Le pro-
gr6s et le ddveloppement scientifique des sciences m6di-
cales nous forcent d'un autre c6t6 e perfectionner conti-
nuellement les installations de laboratoires et de service de
physioth6rapie qui sont devenues essentielles, soit pour la
recherche des maladies, soit pour la mise en pratique des
mdthodes appropri6es a leurs traitements. Ces irstallations
nouvelles demandent des espaces consid6rables, ce qui fait
que nous sommes non seulement a l'€troit pour ce qui
regarde l'hospitalisation de nos malades, mais aussi pour
l'installation des agents physiques et des instruments scien-
iifiques m6dicaux m g6n6ral38.

L'essentiel des revendications des autorit6s m6dicales
concernant l'organisation de 1'h6pital reprendra i peu de chose
prbs jusque dans les ann6es cinquante les arguments invoqu6s
par Mercier. A partir des ann6es vingt, l'ouverture de nouveaux
services sp6cialis6s et mieux adapt6s aux besoins de la clientdle
se fait pressante.

Les laboratoires seront aussi touch6s, nous le verrons, par
de multiples r6organisations et la direction en incombera d6sor-
rnais i des hommes de laboratoire embauch6s i plein temps.
Les services chirurgicaux, on s'en doute, se complexifient et les
m6thodes op6ratoires n6cessitent de co0teux et de cpnstants
rajustements. De m6me, le service d'anesth6sie sera l'objet d'in-
cessantes restructurations. Les services de m6decine deviennent
si importants que les autorit6s doivent bient6t les subdiviser en
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sous-services autonomes. Les changements apport6s d chacun
des services sont fr6quents et r6currents: modification des
rdglements, des horaires, du personnel, des locaux, de l'ensei-
gnement, des instruments, etc.

Le nouveau service d'obst6trique ouvert en 1924 est incon-
testablement celui qui est promis au plus bel avenir au sein de
l'H6pital Notre-Dame. MOme si l'accouchement A la maison
avec l'assistance du m6decin priv6 ou de la sage-femme
demeure encore i cette 6poque au Qu6bec la fagon la plus
courante de donner naissance, les besoins de matemit6s au sein
des h6pitaux g6n6raux sont 6lev6s. Le service d'obst6trique de
l'H6pital Nohe-Dame, dirig6 par le docteur E.-A.-R. de Cotret,
connait, comme l'indique le graphique 9, une progression im-
portante durant ses cinq premidres ann6es d'activit6, passant de
170 accouchements en 1925 i 409 en 1930. Quinze ans plus tard,
les cas d'obst6trique ont quadrupl6 avec 1750 admissions. Le
nombre moyen d'accouchements plafonnera lors de la d€cennie
1950 avec une moyenne d'environ 1800 par ann6e.

GRAPHIQUE 9

Accouchements i l'H6pital Notre-Dame, 1930-1965
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S'ajouteront 6galement les services de chirurgie urologique
(1926), de p6diatrie (1930), de bronchoscopie (1931) et de stoma-
tologie (1932). En 1932, le service de neurologie remplace le
dispensaire des rnaladies nerveuses et mentales. Deux ans plus
tard sera cr66 un service de m6tabolisme basal. En outre, entre
1925 et 1932, le service externe de m6decine 6largit son champ
d'intervention avec la cr6ation de nouveaux dispensaires. Le
dispensaire d'obst6trique est mis sur pied en 1925. Uannde sui-
vante, une chambre de clinique dentaire est am6nag6e i l'int6-
rieur des dispensaires. Deux ans plus tard s'ajoute l'organ6a-
tion de la clinioue des accidents du travail oui faisait suite i la
loi provinciale r6gissant les accidents du tiavail, mise en vi-
gueur le ler septembre 1928. Dds sa premiEre ann6e de fonc-
tionnement, la clinique regoit plusieurs centaines d'ouvriers
victimes d'accidents.

La cr6ation de nouveaux dispensaires est encore parfois le
r6sultat d'initiatives individuelles. Tel est le cas du dispensaire
de "physioth6rapie dermatologique. mis sur pied par le
docteur Archamb ault en 1927 grdce i une somme de 25 000 $
arnass6e avec l'aide des m6decins de l'hdpital; cet argent servira
d acheter les instruments de physioth6rapie et de dermatologie.
Cette clinique utilisera abondamment les agents physiques tels
que le radium, ies layons X et les rayons ultraviolets. Le docteur
Archambault y dispensera en 1932 un cours de perfectionne-
ment en dermato-syphiligraphie.

L"essor des services externes exige d6sormais de la part des
autorit6s m6dicales une meilleure coordination. Les rnembres
du bureau m6dical d6cident en 1932 de modifier les consul-
tations g6n6rales de m6decine et de chirurgie pour les rempla-
cer par des <centres de sp6cialit6s" qui regrouperont les ma-
lades selon le type d'affection. C'est ainsi que sont mises en
place de nouvelles sections dans les services externes: ortho-
p6die, urologie m6dico-chirurgicale, maladies r6nales, maladies
des vaisseaux, maladies pulmonaires, maladies du diabdte et de
la nutrition, maladies cardiaques et maladies du tube digestif.

Sous la pression constante du processus de sp6cihlisatron
qui affine le champ d'intervention du praticiery la segmentation
des services g6n6raux devient de plus en plus n6cessaire au sein
du service interne. La cr6ation d'une section d'allereie en 1942
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relanqait l'6volution des services offerts ) l'h6pital; elle est
suivie un an plus tard par l'ouverture de six nouvelles sections
r6parties de la fagon suivante: quatre reli6es au service de
m6decine (cardiologie, nutrition, affections pulmonaires et
endocrinologie); une au service d'urologie (v6n6rologie) et une
au service d'oto-rhinoJaryngologie (broncho-esophagologie et
chirurgie du larynx). Sont aussi mis sur pied, respectivement en
19t14 et en 1945 dans la section de chirurgie, une clinique de la
main et un service d'oxyg6noth6rapie.

L'h6pital est d6sormais apte a admettre toutes les cat6-
gories dJpatients, depuis les nouveau-n6s iusqu'aux patients
Ag6s. Sans faire I'apologie du progrbs m6dical, force nous est de
reconnaitre que les soins gagnent en sp6cificit6 et en efficacit6.
N6anmoins, un tel d6veloppement des services ne s'est pas fait
sans rencontrer de nombreuses difficult6s. Les services de-
meurent encombrds, Ie nombre et la qualit6 des 6quipements
laissent h d6sirer, les ressources en personnel sont insuffisantes.
Alors que les besoins et les exigenc6s techniques et scientifiques
grandissent au sein des institutions hospitaliEres et que les
d6penses engag6es sont 6normes, les modes de financement,
comme nous l'avons ddj) soulign6, s'avdrent inaddquats. Le
manque de ressources financidres i la fois de l'institution et de
son alma mater, la facult6 de m6decine de l'Universit6 de Mont-
r6al, contribuera h freiner 1'6volution scientifique et sociale de
l'institution.

Il demeure que de 7924 au d6but des ann6es cinquante,
l'h6pital a connu des bouleversements profonds. Les modes de
financement se sont modifi6s au profit d'une intervention de
plus en plus marqu6e de l'Etat; G type, te statut social et le
nombre de la clientdle se sont consid6rablernent transform6s; les
services se sont perfectionn6s, ramifi6s et spdcialis6s; la gestion
du personnel s'est complexifi6e; le processus de professionnali-
sation s'est accentu6; etc. La r6organisation compldte de tous les
services a n6cessit6 l'acquisition et le renouvellement d'appareils
et d'6quipements perfectionn6s qui absorbent des sommes
consid6rables. N6anmoins, jusqu'i la Deuxibme Guerre mon-
diale, 1'h6pital progresse lentement, les soins ont tendance a pla-
fonner, la recherche ne se d6veloppe pas corune certains le sou-
haiteraient et le manque d'espace demeure un souci constant.
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De la fin du deuxiEme conflit mondial jusqu'd la d6cennie
1960, sept nouveaux services intemes sont implant6s i l'h6pital,
progrds remarquable si l'on considdre les sempiternelles diffi-
cult6s d'ordre 6conomique et le toutours chronique manque
d'espace que doivent surmonter les autorit6s de l'h6pita1.
Heureusement, les dirigeants politiques viennent a la rescousse.
La cr6ation en 1946 d'un service social i 1'H6pital Notre-Dame
fait suite d l'octroi d'une somme de 10 000 $ par le gouverne-
ment provincial. De mdme, la mise sur pied d'une clinique psy-
chiatrique en 1949 par le docteur R. Amyot est rendue possible
grAce i une subvention provinciale et f6d6rale. La cr6ation de
ces deux services met en 6vidence les besoins pressants d'une
diversification des services offerts en milieu hospitalier, notam-
ment en ce oui a trait aux services pararn6dicaux. Le bureau
d'administration de l'H6pital Notre-Dame accorde une somme
6quivalente pour l'organisation d'un nouveau service de neu-
rochirurgie, dirig6 par le docteur C. Bertrand. Ouvert en 1947, il
s'agit du prernier service du genre dans un h6pital francophone
de Montr6al. L"ann6e suivante, le docteur J.-L. L6ger y introduit,
vraisemblablement pour la prernidre fois en Am6rique du Nord,
l'art6riographie c6r6brale. Toujours en 1948 est fond6 le service
de biochimie, dirig6 par P. Riopelle et J. Labarre, discipline
devenue autonome quelques ann6es auparavant. Un service de
cystoscopie est inaugur6 en 1950 pour Ia clientble externe.
L"ann6e suivante, une r6organisation du service de m6decine
entraine la cr6ation de nouvelles sections: section cardio-
pulmonaire, section des maladies endocriniennes, du diabdte et
des troubles m6taboliques et une section de gastro-ent6rologie.
En 1952, I'ophtalmologie et 1'oto-rhinoJaryngologie deviennent
des services autonomes. Premidre sp6cial i t6 instaur6e i
l'H6pital Notre-Dame dds 1880, l'ophtalmologie y demeurera
une discipline novatrice. Dds 1930, on y soignait les cataractes,
les glaucomes, le strabisme et les mastoidites. Uh6pital devien-
dra un cenke reconnu de formation en ophtalmologie. En 1952
le docteur Matthieu pratique, grAce i la banque d'yeux de
l'H6pital Noke-Dame, la premi0re greffe de la corn6e.

En 1953, les autorit6s accordent l'espace et les subsides
n6cessaires ) la formation du service de m6decine physique qui
correspond encore une fois au d6veloppement consid6rable des
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sciences dites pures. Les relations entre, d'une part, la chimie, la
physique, les math6matiques et, d'autre part, les disciplines
m6dicales, telles que la radiologie, l'endocrinologie ou la
canc6rologie, sont de plus en plus 6troites. Les microscopes
6lectroniques et le rein artificiel sont mis au point par des ingd-
nieurs. Le m6decin de service c6toie maintenant ouotidien-
nement le biochimiste, le chirniste et le microbiologi;te. EnfirL
en 1958 est cr66 le service de rhumatologie. Parmi les faits li6s i
ces progrEs, mentionnons le raffinernent de l'investigation cli-
nique qui voit son champ sans cesse 6largi. La radiologie
devient une sp6cialit6 hautement complexe i laquelle s'ajoutent
1'angiographie, l'art6riographie pulmonaire et c6r6brale qui
permettent d'examiner de faqon plus d6tai116e le fonctionne-
ment des organes. De m6me, l'endoscopie, la bronchoscopie, la
gastroscopie,  la rectoscopie et  la cystoscopie 6tendent le
domaine de l'exploration visuelle. La biopsie pr6cise l'6tat d'un
tissu organique et la nature de la tumeur. Les dosages biolo-
giques et les 6preuves fonctionnelles permettent d'6valuer le
fonctionnement des diff6rents organes. Le radium utilis6 depuis
1922 d I'}{}pital Notre-Dame est second6 par la "bornbe au
cobalt", acquise par l'Institut du cancer grace e un don de la
fondation McConnell en 1954 pour le traitement du cancer. IJne
telle 6num6ration dans le cadre d'un ouvrage g6n6ral sur l'his-
toire de l'H6pital Notre-Dame ne peut 6videmment rendre
compte des efforts des acteurs principaux et des probldmes qui
ont dt 6tre surmontds dans la mise sur pied de chacun des
servrces.

C'est donc surtout aprds la Seconde Guerre mondiale que
1'h6pital se transformera, sous la pression du processus de
m6dicalisation de la soci6t6 occidentale, en un complexe
hospitalier r6pondant aux nouvelles normes d'une soci6t6
fortement industrialis6e et hautement avanc6e sur le plan tech-
nologique. La transformation des valeurs sociales fera alors de
la sant6 un droit fondamental et un enjeu pour la population et
les autoritds concern6es. Certes, les choses avaient commenc6 i
changer dds le grand ddrn6nagement en L924, mais c'est d6fini-
tivement au d6but des ann6es cinquante que la pr6cision dia-
gnostique, l'efficacit6 th6rapeutique, l'enseignement et la
recherche scientifique deviennent les fonctions essentielles de
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l'h6pital. L"id6al de charit6 n'est plus alors qu'une valeur cir-
conscrite d 1'6thique personnelle. En 1950, plus de deux millions
de personnes vivent dans la r6gion de Montr€al. L"h6pital est
alors confront6 au double d6fi de r6pondre A la fois aux exi-
gences techniques de la m6decine -odet.,e et de fournir des
soins efficaces e une masse consid6rable de citoyens de plus en
plus exigeants. Doit-on y voir une illustration de cette <machine
) gu6rir" soumise d des rEgles 6conomiques et productives
imp6ratives comrne le soulignait Michel Foucault39? En partie.
Il est certain que l'h6pita1, dds ses d6buts, mais encore bien
davantage d partir des ann6es cinquante, a pour principales
finalit6s de soigner des maladies plut6t que des malades, de
r6parer des fractures plut6t que de r6conforter des patients.
Cela n'enldve rien aux intervenants de l'6poque, a tous ces
m6decins consciencieux et g6n6reux ni ) toutes ces infirmidres
chaleureuses qui, dans 1'exercice quotidien de leurs tAches,
s'efforEaient d'adoucir le s6jour des infortun6s. Il n'emp€che
que la structure des soins hospitaliers se trouve alors orient6e
par de nouvelles finalit6s et de nouvelles contraintes qui m6ca-
nisent davantage encore le rapport de d6pendance disciplinaire
entre Ie patient et l'institution, entre le soign6 et le soignant.

De nouvelles sections orient6es vers la recherche

Si la mise sur pied de nouveaux services sp6cialis6s
favorise quelques activit6s de recherche clinique, le d6velop-
pement scientifique de 1'H6pital Nohe-Dame se fait surtout par
f interm6diaire de structures de recherche plus ou moins auto-
nomes qui y sont attach6es. L"Institut du cancer fond6 en 1941,
la clinique des maladies pulmonaires et thoraciques constitu6e
en 1949 et le centre d'ortophonie cr66 en 7957 seront des voies
privil6gi6es pour faire avancer la recherche m6dicale.

Ulnstitut du cancer de l'H6pital Notre-Dame

Tout au long de la premiEre moiti6 du xxe sidcle, la com-
munaut6 m6dicale internationale, et particulidrement les Etats-
Unis4o, a accord6 une attention consid6rable au diagnostic, au
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au conh6le et traitement du cancer. De nombreuses soci6t6s ont
6t6 form6es pour encourager la lutte contre cette maladie; la
participation financidre de soci6t6s priv6es et publiques ont
permis l'accroissement des recherches m6dicales; une nouvelle
nomenclature de la maladie a pr6cis6 les types de tumeurs, leur
mode de d6veloppement et les moyens de les contr6ler; une
th6rapeutique plus efficace bas6e les th6rapies radioactives, la
chimioth6rapie, les th6rapies hormonales et les interventlons
chirurgicales a permis de gu6rir certains cancers. Mais en d6pit
de tous les gains de la recherche m6dicale tout au long du
xxe siEcle, le taux de mortalitd li6 A cette maladie n'a cess6 de
s'accroitre de fagon importante dans les soci6t6s occidentales.

Les nombreux cas de cancer trait6s i l'h6pital et le progrds
des recherches sur le diagnostic et la th6rapeutique de cette
maladie ont fortement contribu6 A sensibiliser les autorit6s
m6dicales et gouvernementales i la ndcessitd d'intervenir de
fagon coordonn6e et efficace aux chapitres de la recherche et de
Ia pratique clinique. Iladministration f6d6rale, reconnaissant
l'importance d'intensifier les recherches et les interventions en ce
domaine, avait mis sur pied en 1937 la Canadian Society for the
Control of Cancer, soci6t6 qui deviendra en 1945 la Canadian
Cancer Sociequal. Parrni les m6decins qu6b6cois les plus actifs en
ce domaine, le docteur L.-C. Simard, chef du service d'anatomie
pathologique de l'H6pital Notre-Dame, s'int6ressait depuis le
d6but des ann6es trente au cancer et avait pub1i6 en 1938 un
article dans l'American ]ournal of Cancer42. bevant le peu de
ressources consacr6es d cette grave maladie, notamment le can-
cer du sein, Simard d6cide de fonder en 194'J,, aprEs quelques
d6marches fructueuses auprds des autorit6s de l'H6pital Notre-
Dame, une clinique des tumeurs. Cette clinique externe, orga-
nis6e selon le moddle recommandd par l'American College of
Surgeons43, constitue alors la base de ce qui allait bient6t devenir
l'Institut du cancer de Montr6ala. Le Centre anticanc6reux se
chargeait d'6tablir un diagnostic pr6cis, d'6laborer un pro-
grar ne de traitement appropri6 et de surveiller les canc6reux
d6ji trait6s. Il recevra, deux ans aprds sa fondation, la recon-
naissance de l'Arnerican College of Surgeons.

Par suite de l'acte d'incorporation de 1947,le Centre anti-
canc6reux devient l'Institut du cancer de Montr6al (ICM), lequel
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<sera controle par un bureau de sept administrateurs dont
quatre devront n6cessairement faire partie du conseil d'admi-
nistration de 1'H6pital Notre-Dame45,,. Le docteur Simard en
devient alors le directeur g6n6ral. Le contrat d'affiliation avec
l'h6pita1 ne sera toutefois sign6 qu'en 1949. Ulnstitut, affili6 d
l'Universit6 de Montr6al en 1958, se verra accorder 1'ann6e
suivante un statut acad6mique qui lui permettra de dispenser
un enseignement dans cette sp6cialit6 et de diriger des candi-
dats aux 6tudes supdrieures. Cela assurait d l'Institut une conti-
nuit6 dans la ooursuite de ses travaux de recherche ainsi ou'une
participation active i l'enseignement et A la formation de
chercheurs en canc6rologie.

Les objectifs que poursuit I'ICM sont nombreux: d6pistage,
diagnostic, traitement, surveillance, service social, 6ducation
publiquea6 et m6dicale, recherches fondamentales et anatomo-
cliniquesaT. En 1951, l'Institut regroupe une clinique de d6pis-
tage, un centre de diagnostic et de surveillance, un service
social, un service 6ducatif ainsi qu'un laboratoire de recherche.
La clinique de d€pistage fonctionne toute l'ann6e, sauf en juillet
et aott, et se tient chaque jeudi i cornpter de 17 heures. Un
m6decin, un chirurgien, un gyn6cologue, un dermatologue, un
oto-rhino-laryngologiste et un radiologiste ainsi que six infir-
midres assurent l'examen des patients. Quant au centre de
diagnostic, <il fonctionne toute 1'ann6e, de t heures du rnatin
jusqu'd midi et parfois jusqu'i une heure de l'aprbs-midi, tous
les mercredis4Srr. Entre 1948 et 1953, la croissance des consul-
tations est constante Dassant de 700 d olus de 1200.

Le docteur L.-C. Simard qui assumait la direction du volet
clinique et social, pouvait difficilement assumer en plus la
direction de la recherche scientifique de l'Institut. Il fait donc
appel en 1.950 d un chercheur attach6 i l'Universit6 de Montr6al
et sp6cialis6 dans l'6tude du cancer, le docteur A. Canteroag. Le
docteur Simard lui offre l'installation d'un laboratoire d'une
superficie de 140 mdtres carr6s, soit le double de la surface dont
dispose Cantero d 1'Universit6 de Montr6al. Celuici dirigera la
recherche scientifique et les laboratoires jusqu'en 1967..Le choix
du docteur Simard s'avdre excellent puisque le docteur Cantero
contribuera largement d la renomm6e de I'ICM. Sous sa direc-
tion scientifique, de nombreux jeunes chercheurs - Daoust,
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Lamirande, etc. - pourront acqu6rir la formation et l'exp6-
rience ndcessaires i la poursuite de leur carribre de canc6ro-
logue.

L'Institut est donc, i l'origine, une v€ritable 6cole de forma-
tion et d'autoformation: pr6paration de comrnunications et
r€p€titions publiques, apprentissage et maitrise de la
langue frangaise, discussion "houleuse" des textes et
r6daction de multiples versions des articles, etc. Pour leur
parf les premiers collaborateurs du docteur Cantero s'ini-
tient a h recherche sur le cancer et poursuivent, paralldle-
ment a leurs activit6s de recherche, leur formation univer-
sitaire et scientif iqueso.

Le laboratoire de recherche de I'ICM devient en 1950 <le
seul laboratoire au Canada qui soit organis6 pour faire unique-
ment des recherches sur le cancefl>. Il b6n6ficiera du soutien
financier d'organismes externes vou6s a 1'encouragement de
travaux en ce domaine. Ainsi, I'ICM regoit, en 1950, de l'Institut
national du cancer une subvention de 40 000 $ ainsi que des
subventions du gouvernement provincial et de la Cancer
Research Society. En L951,, tteize proiets de recherche s'atta-
quent A des 6tudes physico et biochimiques de la cellule h6pa-
tique en voie de canc6risation, i l'analyse de l'action des
substances cytotoxiques et i l'application de la polarographie
comme m6thode de d6pistage. Deux ans plus tard, les projets
de recherche se divisent en cino volets:

1. Etude morphologique dl la cellule n6oplastique;
2. Activit6s enzymatiques des particules cytoplasmiques:

les mitochondries;
3. Distribution et m6tabolisme des mononucl6otides;
4. €tude du mdtabolisme interm6diaire des hydrates de

carbone dans la cellule h6patique en voie de canc6risation;
5. Action d'irradiation sur les particules cytoplasmiques.
De tels projets sont subventionn6s par l'Institut national du

cancer, le Damon Runyon Memorial Fund for Cancer Research
de New York, la Cancer Research Society of Montreal et le
D6partement de la d6fense nationale. Les chercheurs de I'ICM
prdsentent la mome ann6e des communications scientifiques au
Congrds de I'ACFAS (Larnirande, Allard, Cantero, Daoust), au
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Cancer Clubs2 de Montr6al (Weber, Lamirande), au congrds du
Damon Runyon Cancer Research Fellows de New York (Daoust,
Lamirande) ainsi qu'au National Cancer Institute de Bethesda
(Canteros3).

Malgr6 d'intenses activitds de recherche et l'obtention de
diff6rents fonds de recherche, I'ICM demeure tout au long des
ann6es cinquante, corune le souligne pertinemment Fourniers4,
dans une position relativement instable. Ses chercheurs n'ont
aucune s6curit6 d'emploi et ils ne possbdent aucun v6ritable
statut leul permettant de remplir des fonctions d'enseignement
i la facult6 de m6decine. En L959, une entente conclue entre
I'ICM, l'Institut national du cancer et l'Universit6 de Monh6al
permettra i I'ICM d'assurer <un maximum de permanence et
de continuit6 dans ses travaux de recherche en canc6rologie" et

"d'offrir aux homrnes de science qui se consacrent aux re-
cherches une s6curit6 et des appointements convenables, en
m6me_ temps qu'une large mesure d'ind6pendance profession-
nelle55rr. L"Institut national du cancer s'engageait ) octroyer des
fonds ) I'ICM pour les recherches fondamentales ainsi qu'd
1'Universit6 de Montr6al pour lui permettre d'int6grer des cher-
cheurs en canc6rologie. L'Universit6 s'engageait en retour i
conf6rer des titres universitaires aux chercheurs et i autoriser
leur enseignernent i la facult6s6. Toujours en 1959, le docteur
Cantero reeoit une subvention de 78 000 $ de l'Institut national
du cancer, subvention qui repr6sente alors la plus grosse
somme accord6e par ceile-ci d des chercheurs qu6bdcois57.

Le travail de I'ICM s'accroissant rapidement, l'organisation
de diverses cliniques sp6cialis6es devient une imp6rieuse
n6cessit6. IJacquisition d'un appareil au cobalt en 1954, don de
la fondation McConnell, rend possible le traitement de certaines
tumeurs malignes. Mais, comme le traitement du cancer exige
un diagnostic pr6coce de la rnaladie, il 6tait n6cessaire, parale-
lement i la sensibilisation du public, d'6tablir une clinique de
d6pistage dot6e d'un laboratoire de cytologie exfoliatrice.
L'octroi de subventions de la part des gouvernements du
Qu6bec et du Canada permet la cr6ation, en 1959, d'une telle
clinioue.
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La clinique des maladies pulmonaires et thoraciques

Fond6e en mars 1949, grice i une subvention f6d6rale, par
le docteur J. Pr6vost, la clinique des maladies pulrnonaireJ et
thoraciques est vou6e au d6pistage et au diagnostic de ce type
de maladies ainsi qu'd l'enseignement et ) la recherche. Cette
clinique est mise sur pied i une dpoque oi la plupart des pneu-
mologues 6taient avant tout des sp6cialistes de la tuberculose.
Or le docteur Pr6vost d6cide de former une 6quipe multidis-
ciplinaire qui, loin de se borner i la tuberculose, s'efforcera
d'6tudier les principales maladies thoraciques. Il r6unit donc
une 6quipe constitu6e des docteurs f.-P.-M. Ricard, chirurgien,
A. Mackay, pneumologue, J. L6ger, allergiste, E. Gagnon,
chirurgien thoracique et P Brodeur, radiologiste. Favorisant
ainsi l'6tude de toute la gamrne des pathologies propres e cette
sp6cialit6 et stimulant la rnise au point de nouvelles m6thodes
diagnostiques et th6rapeutiques, le docteur Prdvost a largement
contribu6 i faire de la pneumologie une sp6cialit6 autonome au
sein de la rn6decine interne. Des h fondation de la clinique, il
convainc les autodt6s provinciales non seulement de faire don d
l'H6pital Notre-Dame d'un appareil radiologique, mais aussi
d'octroyer les fonds n6cessaires pour g6n6raliser les exarnens
pulmonaires radiologiques gratuits a tous les patients de 1'h6pi-
tal. Les champs d'intervention d'une telle clinique sont impor-
tants: 6tude de la fibrose pulmonaire, des infections respi-
ratoires, des maladies imrnunologiques (asthme bronchique) et
des maladies industrielles (silicose, amiantose, etc.). Les mem-
bres de la clinique seront a maintes reprises appel€s ) servir
d'experts auprds de la Commission de la sant6 et de la s6curit6
du travail.

Plusieurs collaborateurs de Pr6vost iront se oerfectionner
dans diff6rents dornaines relatifs A la pneumologie. Tel est le cas
du docteur A. Mackay qui se rend aux Etats-Unis, d la fin des
ann6es quarante, 6tudier une toute nouvelle technique diagnos-
tique, l'endoscopie m6dicale. Il contribuera e implanter ce
proc6d6 aujourd'hui bien connu. Evidemment, les travaux
r6alis6s par le groupe de recherche dirig6 par Pr6vost font
l'objet de communications i l'H6pital Notre-Dame ainsi que
dans les congrds nationaux et internationaux de m6decine



HISTOIRE DE L'HOPITAL NOTRE-DAME DE MONTREAL

interne et de pneumologie. La proportion des travaux scienti-
fiques li6s i la clinique des maladies pulmonaires est consid6-
rable; ils comptent pour prds de tl4 % de l'ensemble des travaux
pr6sent6s i 1'h6pital ou i l'ext6rieur, soit 101 sur 231. L efficacitd
de la clinique des maladies pulmonaires et thoraciques est telle
que les cliniques de pneumologie de l'H6tel-Dieu de Montr6al
et de l'Hdpital Saint-Luc seront constitu6es selon le modEle de
celle de l'A6pital Notre-Dame.

D'autres recherches de pointe sont men6es d l'h6pital. Par
exernple, le docteur C. Bertrand, chef du service de neurochi-
rurgie, met au point en 1954 une nouvelle mdthode de chirurgie
c6r6brale st6r6otaxique pour le traitement de la maladie de
Parkinson. Quatre ans plus tard, le docteur A. Lanthier, charg6
du laboratoire d'endocrinologie, entreprend des travaux de
recherche sur la sl.nthdse des hormones st6roidiennes. En 1961,
le docteur B. Lebceuf, charg6 du laboratoire de m6tabolisme et
de nutritiory entreprend des travaux de recherche sur le m6ta-
bolisme des lipides.

Des sections sp6cialis6es

Outre la clinique des maladies pulmonaires et Ie Centre
anticanc6reux, l'h6pital s'6tait aussi dot6 de nouvelles sections
qui relevaient des grands services g6n6raux. Indice d'une
sp6cialisation croissante des soins, l'h6pital possdde en 1951 une
section de cardiologie dirig6e par le docteur A. Deguise assist6
des docteurs G. Barry et P. David; une section de nutrition di-
rig6e par L.-H. Gari6py assist6 des docteurs A. Gratton et
F. Joncas; une section de gastro-ent6rologie et de m6decine g6n6-
rale dirig6e par le docteur R. Dufresne; une section d'endocri-
nologie qui s'occupe des maladies endocriniennes, du diabbte et
des troubles m6taboliques dirig6e par C.-E. Grignon assist6 des
docteurs f. Grignon et P. Dontigny; une section d'allergie dirig6e
par le docteur f. L6ger; une section de broncho-cesophagologie et
de chirurgie du larynx dirig6e par le docteur V. Latraverse et
enfin une section de blennonagie dirig6e par L. Sylvestre assist6
du docteur J.-P. Ethier. S'ajouteront dans les ann6es suivantes les
services de m6decine physique (1953), de rhumatologie (1958),
de n6phrologie (1958) et de psychiatrie (1960).
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La cr6ation d'un centre de l'ouie et de la parole en 1957
constitue alors une premibre canadienne. Fond6 grAce A une
importante contribution du ministdre de la Sant6 nationale et
du Bien-Otre social, il est initialement dirig6 par le docteur
F. Montreuil, alors chef du service d'oto-rhino-laryngologie. Le
centre engage une 6quipe d'orthophonistes, d'audiologistes et
de psychologues qui travaillent en 6troite collaboration pour
6tablir le diagnostic et le traitement des pathologies de l'ouie et
de la parole. Ce centre aura aussi pour tdche de faciliter la
r6adaptation des larl'ngectomises.

On ne saurait non plus passer sous silence le d6veloppe-
ment consid6rable de la pharmacologie e partir des ann6es qua-
rante. Une meilleure connaissance des fonctions physiologiques
ainsi que la multiplication des travaux sur l'origine biochimique
de la maladie permettent aux chercheurs de s'orienter vers de
nouvelles voies qui conduiront ) la d6couverte de nouvelles
substances pharmaceutiques. Avec, entre autres, la mise au
point des antibiotiques tels que la p6nicilline en194258, des anti-
coagulants i partir de \94259, des sulfamides, des antihista-
miniques, des horrnones, des enzymes ou des neuroleptiques, la
science pharmaceutique permet de modifier consid6rablement
l'approche th6rapeutique. A partir de 7949, f industrie phar-
maceutique introduit dans la recherche de nouvelles rnol6cules
de synthdse, ce qui aboutira i l'abandon progressif des m6di-
caments magistraux au profit des produits manufactur6s60. La
pharmacie est devenue une discipline hautement sp6cialis6e qui
n6cessite l'embauche de Dersonnel qualifi6. Nous v reviendrons.

L'-6mergence d'un nouveau personnel sp6cialis6

Des seurs hospitaliEres aux infirmiEres laiques

En raison de l'augmentation du nombre des patients
hospitalis6s, les religieuses ne pouvaient plus assurer A elles
seules les soins aux malades. Il faut dire aussi que les tAches
devenaient de plus en plus sp6cialis6es et que la multiplication
des interventions th6rapeutiques exigeaient un personnel mieux
form6. Mais malgr6 la pr6sence croissante du personnel laique,
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le contr6le g6n6ral des soins aux malades relevait toujours des
seurs grises. Il 6tait alors devenu impossible i la sup6rieure de
voir A l'administration g6n6rale de la communaut6 et au fonc-
tionnement des services m6dicaux. Deux ans aprds l'ouverture
du nouvel h6pital, les autorit6s m6dicales ivaient senti le
besoin d'encadrer davantage les soins hospitaliers en cr6ant le
poste d'hospitalidre en cheFl. Celle<i se voit attribuer le droit
de si6ger au conseil m6dical, avec voix d6lib6rative, chaque fois
qu'elle le d6sire ou lorsqu'elle est convoqu6e par le secr6taire.
Bien sirr, ses fonctions s'exercent sous la direction du conseil
m6dical.

IJhospitalidre est alors responsable du service param6dical
de l'h6pital. Elle dirige tout le personnel param6dical et peut
garder un contact plus imm6diat avec les malades. Le poste est
occup6 pour la premiEre fois par seur Mailloux. L hospitalidre
en chef d6tient un pouvoir important au sein de l'h6pital. Elle
contr6le les soins infirmiers et possbde, jusqu'i la d6cennie
1950, le droit exclusif d'engager et de cong6dier les infirmiEres
et les techniciennes. Des critdres moraux guident parfois l'em-
bauche de l'une ou le cong6diement de l'autre. Par exemple, le
bureau m6dical s'€tonne en 1940 qu'une infirmiEre tr€s qualifi6e
ait 6t6 cong6di6e. La raison invoqu6e par l'hospitalibre est
claire: mari6e depuis peu, cette infirmidre n'6tait plus jug6e apte
i remplir pleinement son r6le. C'est aux religieuses qu'incom-
bait encore, 80 ans aprds la fondation de l'h6pital, la respon-
sabilit6 de <<maintenir autour du malade le climat moral et
spirituel, si impoltant pour son retour a la sant662". r-"hospi-
talidre en chef doit enfin r6soudre les confiits qui ne peuvent
manquer de survenir entre les infirmidres.

Deux cat6gories de religieuses participent alors aux
activit6s quotidiennes de 1'h6pital: les religieuses infirmidres
dipl6m6es et les religieuses techniciennes. Elles sont aid6es par
des infirmiEres la'iques dipl6m6es et de nornbreuses dtudiantes
infirmidres laiques. En 1943, les soins sont assur6s par 10 reli-
gieuses dipl6m6es, 87 infirmidres la'iques et 207 6l0ves infir-
mibres63. Deux ans plus tard, parmi les 90 infirmidres d,ip16m6es
qui font du service i 1'h6pital et i 1'6co1e, 56 assument le travail
des spdcialitds et 34 secondent le travail des religieuses hospita-
lidres. La contribution des 200 6ldves infirmibres qui prodiguent
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des soins aux malades de l'h6pital est consid6rable et permet
aux patients de recevoir une assistance soutenue64. Devant
l'augmentation importante de la clientEle et l'incessante sp6cia-
lisation des soins, les autolit6s de 1'h6pital se voient bient6t
contraintes de proc6der i l'embauche de nombreuses infir-

. .  t . ; . -  
-  ' i

midres qualifides. A partir de 1960, la progression du nombre
des infirrnidres dipl6m6es au sein de l'h6pital est remarquable:
si les 180 infirrnidres or6sentes en 1960 oaraissent suffire aux
besoins, il en faudra 6"un"o.rp plus huii ans plus tard, puis-
qu'on en d6nombre alors 415. Certes, les sceurs grises perdaient
progressivement de leur pouvoir sur leurs conseurs, mais elles
conserveront n6anmoins jusqu'i leur d6part en 1974le contr6le
du service du <nursing> et de l'6co1e d'infirrnidres.

L'accroissement consid6rable du volume des soins ir
l'h6pita1, l'6volution des moyens diagnostiques et th6rapeu-
tiques, surtout aprds la Seconde Guerre mondiale, ainsi que la
loi de 1944 qui diminuera graduellement le nombre des heures
de travail adrnissibles pour les employ6s, rendent n6cessaires
l'embauche et la formation d'un personnel sp6cialis6 et diver-
sifi6. Les horaires de travail aussi seront modifi6s; la journ6e
sera divis6e en trois p6riodes de huit heures au lieu des deux
p6riodes de douze heures pr6c6dentes6s. De 1946 i 1956, le per-
sonnel s'accroitr a de 34 "/".

Jusque dans les ann6es quarante, c'est un "systdme indivi-
duel centralis6> qui pr6vaut, l'essentiel des responsabilit6s
relevant de l'hospitalidre en chef66. Mais i partir de 1950, une
telle structure ax6e sur une direction individuelle ne correspond
plus gubre aux besoins accrus de structuration des soins infir-
miers. Aussi d6cide-t-on de cr6er un bureau des soins infirmiers
qui assumera "la responsabilit6 de I'organisation, de la direc-
tion, de la surveillance, de la coordination et de 1'6volution des
soins infirmiers". Encore une fois, les seurs grises y tiennent un
r6le cl6 mais elles devront d6sormais partager la direction du
service6T. La nomenclature se modifiera au fil des ann6es et de
nouveaux postes s'ajouteront aux fonctions existantes: direc-
trices, directrices adjointes, etc. Par ailleurs s'implantera durant
les ann6es cinquante un nouveau systdme de coordination des
soins infirmiers qui divise les niveaux d'intervention: d'une
part, organisation de trois blocs horaires de huit heures sous la
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direction d'une chef d'6quipe et, d'autre part, mise en euvre
d'un systdme qui "morcelle les soins entre plusieurs sp6cia-
lit6s>, systdme fonctionnel qui rnet d profit le travail d'6quipe et
qui aurait pour avantage de "responsabiliser" l'infirmidre6s

La religieuse hospitalidre pouvait confier une part de ses
responsabilit6s d finfirmiEre d6sign6e comme chef d'6quipe. Ce
systeme facilitait 6galement f int6gration des jeunes dipl6m6es )
1'6quipe hospitalidre ainsi que le patage des responsabilit6s avec
les infirmiEres auxiliaires, cat6gorie nouvellement cr66e. Le
nouveau systeme horaire, tout en modifiant la structure des soins
hospitaliers, a notarnment permis de soustraire les infirmibres i
la lourde obligation d'€tre ,,presque en tout temps> n l'h6pital. A
partir de li, peu d'infirmidres r6sideront d l'h6pital6e.

De nouvelles ressources humaines

Ant6rieurement d une telle r6organisation des effectifs,
l'h6pital b6n6ficiait parfois, pour le soin et le bien-dtre des
malades, d'une aide spontan6e apport6e par les associations
b6n6voles. En 1929, une association de gardes-malades b6n6-
voles compos6e "de 

jeunes filles des meilleures familles de
Montr6al [venaient] h 1'H6pita1 Notre-Dame tous les matins et
pr6t[ai]ent leur concoursT0" aux ernploy6es de l'h6pital. La
Catholic Junior League s'occupait de faire circuler i l'H6pital
Notre-Dame, parmi les malades des salles communautaires/ les
quelques volumes de la petite bibliothdque de l'h6pital71, qur
sera r6organis6e en 7942 gtAce i l'initiative des dames patron-
nesses. Ces dernidres se chargeront toujours d'offrir le tradi-
tionnel diner de No€I.

Au personnel traditionnel attach6 aux soins des patients
s'aioutent bient6t  de nouvel les ressources humaines. Le
gouvernement provincial accorde en 1946 une subvention de
10 000 $ pour l'6tablissement d'un service social i 1'h6pital72.
Les patients pourront d6sorrnais profiter des services de tra-
vailleurs sociaux. A partir des ann6es cinquante, de nouveaux
services param6dicaux se d6veloppent. Des physioth6rapeutes,
ergoth6rapeutes, inhaloth6rapeutes, audiologistes et orthopho-
nistes se joindront au personnel rn6dical pour assurer toute une
gamme de soins nouveaux.
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Notes

1. Vogel montre bien que la logique de la sp6cialisation m6dicale au sein des
institutions hospitaliEres dans les premieres ddcennies du xxe sidcle remet en
question un ensemble de procddures et exerce des pressions constantes verc
une rationalisation des activit6s. (M. J, Vogel, The Inoention of the Modern
Hospital: Boston, 1870-1930, p. 88.)

2. Les intemes seniors sont de jeunes m6decins qui effectuent leur cinquibme
ann6e de m6decine. Sur le ddveloppement de l'internat, voir C. D6ziel,
L'erceignetnent clinique h I'Hdpital Notre-Dame de 1880 i 1924.

3. PVCMHND, 12 juin 1930.
4. Ibid.
5. Ibid., 30 d6cembre 1930.
6. RAHND, 1930-1934, p. 44.
7. L'Union medicale du Canada,1935, p.597.
8. rbid.
9. Ibid., p.600. Selon le docteur Lesage, le premier ministre Taschereau, i

une question d'un joumaliste sur les revendications des m6decins d'hdpitaux,
aurait rdpondu .Pensez-vous qu'il y aurait plus de morts si les m6decins se
mettaient en grbve?> Une telle r6ponse souldve l'ire du docteur l€sage qui lui
adresse la remarque suivante: ul-orsqu'on songe au travail fornidable que
repr6sentent en une seule ann6e, 146 000 visities et examens mdticuleux pour
les indigents dans les services intemes de l'Hdpital Notre-Dame seulement, et
130 312 consultations externes dans les dispensaires, sans compter les autres
items mentionn6s au tableau statistique que je vous adresse, on n'a pas le
droit, il me semble, de d6pr6cier la valeur des mddecins qui sacrifient le
meilleur de leur cerveau et de leur temps, gratuitement, pour le public et les
indigents en particulier> (ibid.,1935, p. 609).
10. La collaboration entre les h6pitaux montr6alais deviendra de plus en plus
importante. Par exemple, en 1950, un comitd compos6 des reprdsentants de
tous les hdpitaux de la m6tropole est form6 par le Conseil des h6pitaux de
Montr6al pour entreprendre des d6marches aupres du ministdre de la Sant6
dans le but d'obtenir une augmentation des subsides accord6s pour l'hospi-
talisation des malades indigents. Une d6l6gation compos6e de repr6sentants
de l'Hdpital Saint-Luc, de l'H6pital Notre-Dame, de l'H6pital Royal Victoria,
de l'Hdpital g6n6ral de Monh€al et du Jewish General Hospital rencontre, le
1er mars 1951, le ministre de la Sant6 pour lui demander de porter la contribu-
tion e 7 $ par patient par jour mais le ministre promet plutdt une augmen-
tation i 6 $. (Voir PVBMHND, 21 septembre 1953, et RAHND 1950, p. 34.)
11. L'U ion n1dicale d.u Canad.a,1935, p. 610.
12. Ibid.,p.846. (En italique dans le texte.)
13. RAHND, 1935- 1937, p.30-31.
1,4. Id.
15. PVBMHND,28 octobre 1938.
16. lbid.,30 mai 1941. L'ann6e suivante, il est soulign6 que "l'enqu6teur de
l'American College of Surgeons a trouv6 que le nombre des assembl6es
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r6gu[eres du bureau m6dical 6tait tout A fait insuffisant et devait 6tre rev$e>.
On en propose une par mois et la direction du bureau medical voit a ce qu'on
puisse proc6der d la discussion scimtifique des dossiers (PVBMHND, 26 juin
1942). Une autre assembl6e tenue le 26 octobre 1943 souligne que, i la suite de
la "diminution notable des cas d'assistance publique, il devient difficile de se
cantonner e la discussion de ces seuls dossieF et qu'il faudra un iour ou
l'autre aborder les dossiers des malades priv6s". L'assembl6e n'y voit aucun
inconv6nient, car cela est permis par l'American College of Surgeons.
17. Ibid.,28 awil1939.
18. RAHND, 194+1945, p.53.
19. PVBMHND,28 avril 1933 et 29 d€cembre 1933.
20. Voir RAHND, 1935-1937, p.98-123.
21. PVBMHND, 19 septembre 1949. Sur l'enseignement des sciences de base
et le d€veloppement de la recherche i la facult6 de m6decine de l'Universit6
de Mont!6a1, voir D. Goulet, Histoire de..., op. cit.
22. RAHND, 1950, p. 57
23. Ibid.
24. Ibid.,"1948, p.51.
25. Ibid., 7950, p. 57.
26. Ibid.,p.76.
27. Ihid., 1951,, p. 76.
28. Un rapport de l'American College of Surgeons contient des commentaires
6logieux sur l'H6pital Notre-Dame mais on souligne l'espace "absolument
inaddquat" de l'institution (tbid., 1951, p. 62).
29. Le docteur F. Buller, en 1876, a 6t6 le premier m6decin A Ctre attach6
comme spdcialiste (opthalmologiste et otologiste) i l 'H6pital g6n6ral de
Montr6al (D. Goulet et A. Paradis, Ttois siicles d'histoire mddicale au Quibec,.,,
p.458). Dans ce meme h6pital, le docteur Blackader ouvre la premidre cli-
nique p6diatrique en 1882. En 1883, deux autres sp6cialit6s y sont reconnues:
(gyn6cologie) W. Gardner et (lar1'ngologie) G. Major (M. Abbott, A History of
Medicine in the Propince of Quebec, p. 82). L'anesth6siste Nagle du Royal
Victoria a 6t6 aussi, en 1912, le premier anesth6siste sp6cialis6 au Qu6bec
(D. S. Lewis, History of the Royal Victoria Hospital, 1887-1947, p.1.45).
30. Sur ce point et les suivants, voir D. Gollet, Histoire de..., op. cit.
31. Propos recueillis par L. Deslauriers, Essai s r l'histoire de I'Hipital Notre-
Dame,1880-1980.
32. Voir d ce propos G. Rosen, The Specialization of Medicine, with Particltlor
Rqerence to Ophtalmology.
33. J.-E. Dub6, "De la sp6cialisation m6dicaleu, p. 957.
3a. Ibid., p.955.
35. Sur la fondation des associations m6dicales au Qu6bec, voir D. Goulet et
A. Parad,is, op. cit ., p . 307 -383.

36. RAHND, 1925, p. 32 et 35.
37. lbid., p.35.
38. Ibid., p.35-36.
39. Voir M. Foucault ef al., Les machines i guerir. Aux origircs de I'h6,pital
moderne.
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40. La premibre soci6t6 am6ricaine vou€e a la lutte contre le cancer est
l'American Cancer Society fondee i New York en 1913. R6organis6e en 1936,
elle deviendra en 1945 The American Cancer Society. Le budget de cefte soci6t6
qui 6tait de 10 000 $ en 1933 augmentera 20 ans plus tard d 19 750 000 $. Sur les
d6veloppements de la recherche sur le cancer, voir G.-T. Pack et M,-A. Irving,

"A half century of effort to control cancer. An appraisal of the problem and an
estimation of accomplishments", dans L. Davis (dir.), Surgery, Gynecology B
Obstetrics urith lntemational Abstracts of Sutgery, p- 59-'161.
41. M. Foumier, "Entre l'hdpital et l'univeFit6: l'Institut du cancer de Mont-
r6al>, dans M. Foulnier ef al. (dir.), Scimce et medecine au Quibec: perspectioes
sociohistoiques, p. 777-199 .
42. L.-C. Simard, "Tumour of the palm having the structure of a mix tumour
of the salivary glands,', American lournal of Cancer, r€f6rence donn€e par
M. Fournier el al. (d n.\, op. cit., p.174.
43. Une lettre de l'American College of Surgeons adress6e au docteur Lessard
soulignait en 1931 que la meilleure fagon de combattre le cancer est d'organi-
ser dans les h6pitaux g6n6raux des cliniques du cancer. Un comit6 formd par
l'American College of Surgeons sur le traitement du cancer avait etabli un
standard pour ses cliniques et l'association foumissait un questionnaire sur le
traitement du cancer et l'organisation d'une telle clinique. (Voir PVBMHND,
23 iuin 1931.)
44. Sur l'6votution de l'lnstitut du cancer, voir M. Foumier et al, (dit,), op, cit,
etD. Gollet, Histoire de..., op. cit.,p. 1,-364.
45. RAHND, 1948, p. 28.
46. En 1951, des confdrences sur le cancer sont donn6es i Saint-J6r6me,
Montr6al, Grand-Mbre et Berthier.
47. RAHND, 1951, p. 106.
48. Ibid., p.102.
49, Gastro-entdrologue, le docteur Cantero s'oriente dans les ann€es trente
vers la canc6rologie. En 1937, il entreprend des recherches expddmentales
comme chercheur autonome, dans une cage d'ascenseur d6saffect6e d l'Uni-
versit6 de Montrdal, sur le r6le des glandes endocrines dans le d6veloppement
des tumeurs mammaires chez la souris. Au d6but des anndes quarante, ses
conditions de travail se sont amdliordes et il entreprend des travaux sur la
pathologie expdrimentale des tumeurs et la carcinogdnose chimique. (Voir
R. Daoust uAntonio Canterc 7902-1977", p.71.\
50. M. Fournier ef aL (dir.), op. cit.,p.1,76.
51. RAHND, 1951, p. 106.
52. Le Cancer Club est inaugur€ a Montr€al en septembre 1953.
53. RAHND, 1953, p. 137. Le National Cancer Institute a 6td inaugur6 en 1937.
54. M. Foumier ef al. (dir.), op. cit.Voi-I aussi D. Goulet, Histoire de..., op. cit.
55. M. Foumier ef aI. (dir.), op. cit.,p.L79.
56. Ibid., p.180.
57. rbid.
58. La pdnicilline, decouverte par le britannique A. Fleming en 1929, est
fabriqu6e de fagon industrielle i partir des anndes quarante. L'ann6e suivante,
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CHAPITRE VIII

La transformation
des pratiques m6dicales

I/6mergence d'une m6decine bas6e sur
l'instrumentation technologique

Jusqu'au d6but des ann6es soixante, le d6veloppement des
m6thodes d'investigation clinique est considdrable, particuliE-
rement aprbs le second conflit mondial. Certes, la visite clinique
au lit du malade derneure une pratique familidre accompagn6e
du rituel traditionnel: prise du pouls, de la temp6rature, auscul-
tation, percussion et examen de la langue, de la gorge, etc.
Encore aujourd'hui, le m6decin procdde i de tels examens dans
son cabinet. Mais ce qui se transforme ) cette 6poque, c'est la
codification de ce rituel clinique oi s'insdrent notes cliniques,
feuilles d'examen, dossiers des malades, etc. Se modifieront
aussi les horaires des cliniques, les temps de visites du m6decin,
l'espace de consultation et le nombre des intervenants auprds
du patient. De rn6me, les all6es et venues du patient i la salle de
radiographie, au service de cardiologie ou au laboratoire de-
viendront des aspects routiniers du s6jour A l'h6pita1. Le lit du
patient ne constitue plus l'espace privil6gi6 du diagnostic ou de
la th6rapeutique. A cela s'ajoute aussi la m6diatisation tech-
nique de l'observation clinique et de la th6rapeutique, tels le
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gastroscopel qui permet d'explorer f int6rieur de l'estomac et
l'6lectrocardiographe acquis par l'h6pital en 192'i., appareil de
mesure du courant 6lectrique produit par le ceut qui permet de
diagnostiquer certaines anornalies cardiaques2. A partir des
ann6es trente, de nouveaux appareils sophistiqu6s font leur
apparition: l'6lectroenc6phalogramme pour la mesure de
l'activit6 c6r6brale3; l'angiocardiographie pour la mise en
€vidence radiologique des cavit6s du ceur et des gros vais-
seauxa. Durant la d6cennie 1950, la rnise au Doint du cath6ter
pemettra d'explorer l'int6rieur du ceur et du systdme resprra-
toires. La relation m6decin-malade sera de plus en plus m6dia-
tis6e par une instrumentation sp6cialis6e et sophistiqude, m6me
si le diagnostic continue de s'appuyer sur un savant dosage
d'observations, de savoirs et d'intuition. Certains ne manquent
pas d'ailleurs de soulever les problbmes que pose ce nouvel
environnement technico-m6dical, tel l'6crivain Jules Romains
qui, dans son livre Hommes, midecins, machines publi6 en 1959,
s'interroge sur les aspects 6thiques d'une pratique m6dicale de
plus en plus technique.

Nous avons montr6 pr6c6demrnent que l'essor des labo-
ratoires, de la radiologie, de I'6lectrologie dans les premidres
d6cennies du xxe sidcle avait rnodifi6 le rapport du malade avec
le clinicien. Mais cette modification dans l'exercice de la cli-
nique i l'H6pital Notre-Darne demeure, toutes proportions
garddes, relativement modeste. Or, de 1930 i 1960, les transfor-
mations de la m6decine clinique i l'int6rieur d'un h6pital g6n6-
ral de l'envergure de l'H6pital Notre-Dame sont consid6rables.
La grande majorit6 des patients subiront des examens radiologi-
ques ou verront leur urine ou leur sang prendre le chemin du
laboratoire. En outre, il ne s'agit plus seulement d'ausculter le
cceur, mais d'enregistrer ses battements, non plus seulement de
tAter le pouls, mais d'en mesurer la pressiory ni de se borner )
analyser le taux d'ur6e dans le sang, mais d'en doser le taux de
sucre et de v6rifier le nombre de leucocytes, ni m€me de pr6dire
un cancer, mais de v6rifier histo-chimiquement la tumeur, etc.
Au d6veloppement de l'exploration clinique correspo:ndent 1a
complexit6 de la symptomatologie, la pr6cision des nosologies
et le raffinement du diamostic.
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De nouveaux proc6d6s d'investigation clinique

En 1926,1'H6pital Notre-Dame d6cide d'6tablir une r6gle-
mentation pr6cise concemant les dossiers des malades hospita-
lis6s. D6finis d'aprEs les normes fix6es par 1'omnipr6sent
American College of Surgeons, ces rdglements pr6cisent la codi-
fication des examens cliniques et des analyses de laboratoire qui
ont sewi i 6tablir Ie diagnostic final. I1 est d6cid€ de nommer i
cette fin un mddecin assist6 d'une religieuse archiviste qui
veilleront i la classification des dossiers. A partir de ce moment,
les m6decins de l'h6pital sont tenus de noter le nom du malade,
son histoire personnelle et familiale, les sympt6mes observ6s,
les examens cliniques, les examens anatomoPathologiques des
pidces enlev6es lors de l'op6ration, les rapports sp6ciaux rele-
vant des laboratoires ou du service de radiologie, le diagnostic
provisoire, l'6volution de la maladie, le diagnostic final, la
condition du d6part et enfin un rapport d'autopsie s'il y a d6cEs
du patient. Une telle r6glementation, qui ne sera pas rigoureu-
sement respectde avant un certain temps, s'insEre dans la lo-
gique d'une m6decine hospitaliEre structurant ses services
m6dicaux en fonction de r6les diagnostique, th6rapeutique et
scientifique.

D6ji en 1930, les cliniciens poss6daient un arsenal tech-
nique compl6mentaire aux proc6d6s classiques d'investigation
clinique. Le sphygmomanomEtre, appareil servant d mesurer la
pression art6rielle qui commence ) 6tre utilis6 i l'Hdpital Notre-
Dame dans les ann6es vingt, s'ajoute i la trousse quotidienne
du clinicien. L h6pital avait fait en l924la pr6cieuse acquisition
d'un 6lectrocardiographe qui rend compte avec pr6cision de la
pulsion cardiaque. L"usage de cet instrument se r6pand si rapi-
dement que, six ans plus tard, les intemes de l'h6pital doivent
en apprendre l'utilisation pour suppl6er, en cas de besoin, les
m6decins internes.

Nous ne pouvons ici 6num6rer tous les nouveaux instru-
ments acquis entre 1924 et 1960 par les services d'ophtalmo-
logie, d'oto-rhino-laryngologie, de broncho-esophagie, de
dermatologie, d'urologie, et autres. Les demandes d'achat
d'instruments de tous genres ou les plaintes sur les carences en
instruments ponctuent les procds-verbaux du bureau m6dical.
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En outre, la technologie 6volue i un rythme effr6n6 et certains
instruments diagnostiques deviennent vite d6suets. L'on se
plaint g6n6ralement que <l'instrumentation cofite cher6".
Lorsque l'h6pital refuse, faute de moyens, d'acqu6rir certains
instruments sp6cifiques pour un service interne, il n'est pas rare
que les m6decins en supportent eux-mOmes la d6pense. De
plus, certains m6decins se chargent d'amasser des fonds pour
doter leur service des nouveaux 6quipements jug€s indispen-
sables. Le docteur Archambault r6ussit avec l'aide de ses col-
ldgues d amasser la somme de 25 000 $ destin6e d organiser le
dispensaire de physioth6rapie dermatologique. La clinique
d'agents physiques pour le traiternent des maladies de la peau,
inaugur6e le 4 octobre 1928, met ) profit les utilisations m6di-
cales du radium, des ravons X, des ravons ultraviolets ou des
rayons Grantz, etc.7.

La r6organisation de la pratique clinique i l'h6pital passe
aussi par l'acquisition de tout mat6riel susceptible de faciliter la
tAche du m6decin. L h6pital achdte, par exemple, une collection
de transparents de l'H6pital Saint-Louis de Paris pour le dis-
pensaire de dermato-syphiligraphie dans le but de faciliter le
diagnostic des affections syphilitiques et cutan6es et de favo-
riser l'enseignement de cette discipline8. En 1929 est publi6 le

"formulaire de l'H6pital Notre-Dame qui r6unit, sous le plus
petit volume possible, toutes les pr6parations m6dicamenteuses
reconnues les plus efficaces, ainsi qu'une foule d'autres rensei-
gnements utiles et vari6s, renseignements pr6cieux aux rn6de-
cins internes et aux ga rdes-maladese". Le docteur Gari6py qui a
pr6par6 ce formulaire y reprend et classifie toutes les prescrip-
tions que lui ont fournies les diff6rents chefs de service.

Sans qu'il nous soit possible d'6tablir de liens directs entre
l'augmentation des patients payants A l'h6pital et l'acquisition
de nouveaux instruments diagnostiques ou th6rapeutiques,
mentionnons n6anmoins qu'il y a une concordance entre les
deux. Au moment otr il est d6cid6 d'augmenter le nombre des
chambres priv6es, le conseil d'administration approuve des
d6bours6s de 27 721 $ pour l'achat des nouveaux inshuments
demand6s par le corps m6dical10. Il faut dire que les besoins
sont pressants. Du reste, l'efficacit6 des interventions cliniques
et chirurgicales devient de plus en plus une question de moyens
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techniques et de ressources instrumentales. Nous le verrons en
ce qui concerne les laboratoires, la radiologie et 1'anesth6sie. Or
plusieurs indices montrent qu'alors m€me que l'h6pital s'ef-
force de se doter d'une instrumentation relativement conforme
aux exigences de la science des ann6es quarante, la population
accorde de plus en plus de cr6dit i 1'efficacit6 des soins hospi-
taliers. Le tr6sorier de l'h6pital s'en fait ainsi l'6cho:

Si la population continue de r6clamer en aussi grand
nombre les services d'hospitalisation au lieu d'€tre trait6e i
domicile, votre Bureau devra sans doute songer, avant
longtemps, ir 6laborer un programme d'agrandissement
aprds la guerre11.

A l'6volution du savoir rn6dical se juxtaposait la n6cessit6
d'am6liorer les moyens d'exploration clinique et les proc6d6s
th6rapeutiques. Aussi en 1949 se plaint-on, malgr6 les efforts de
l'administration, de la diminution des cr6dits accord6s i l'achat
d'instruments, d'outillage et d'ameublement - 36 809 $ contre
56 000 $ en 1948 - et souligne-t-on <que les appareils de chirur-
gie et de m6decine sont constamment am6lior6s et [qu'il] est
vital pour un h6pital bien administr6 de poss6der un outillage
des plus modernesl2>. Soulignons n6anmoins que de 1945 d
1953, le pourcentage des d6penses li6es aux accessoires m6di-
caux par rapport aux d6penses totales subit une l6gEre hausse,
passant de 0,5 o/" d, 0 ,8 "/oIr .

IJH6pital Notre-Dame, en se dotant d'une panoplie d'ap-
pareils issus du d6veloppement de la technologie m6dicale
am6ricaine et europ6enne, modifiait sensiblement l'orientation
de sa pratique hospitalibre. En premier lieu, l'introduction de
cette technologie confirme l'importance accord6e au traitement
des cas aigus au d6triment des convalescents et des incurables.
A partir de 1930, une telle orientation devient irr6versible et
s'exprime de multiples facons: tentative de diminution de la
durie de s6jour A f'nopititla, augmentation du nombre des
patients priv6s et semi-priv6s, diversification des moyens dia-
gnostiques et des traitements, sp6cialisation des services, etc. En
second lieu, la relation entre le m6decin et le patient devient de
plus en plus instrurnentale, m6rne s'il ne faut pas y voir encore
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l'apparition de cette m6decine technocratique et impersonnelle
qui deviendra le lot de certains grands h6pitaux g6n6raux.

Llessor de la m6decine de laboratoire

Les laboratoires A partir des ann6es trente constituent des
instruments de plus en plus essentiels d la rn6decine hospita-
lidre. La m6thode diagnostique et le pronostic sont fr6quem-
ment 6tablis i partir des tests d'urine, de sang et des s6cr6tions.
De m€me, les analyses post-chirurgicales et les autopsies
deviennent des 6l6ments familiers tant au clinicien ou'au cher-
cheur. Contrairement a la pdriode pr6c6dente, la plupart des
m6decins de l'h6pital, au d6but des ann6es trente, ont 6t6 initi6s
aux investigations bactdriologiques et microscopiques. Nul ne
met alors en doute la r6a1it6 des germes ou la n6cessit6 d'une
v€rification de la num6ration globulaire ou du dosage du cho-
Iest6rol du liquide sanguin. Les laboratoires font de plus en plus
partie de l'dquipement standard des h6pitaux gdn6raux. En
1933, sur les 589 h6pitaux fonctionnant au Canada, parmi les-
quels se retrouvent de nombreux petits 6tablissements sp6cia-
lises, 299 possbdent un laboratoire iliniquels.

MaiJ si les laboratoires sont n6ceisaires i l'efficacit6 dia-
gnostique et pronostique, ils constituent aussi des 6l6ments
indispensables A 1'avancement des connaissances m6dicales.
Trois facteurs jouent en faveur de l'organisation de laboratoires
bien outill6s et suffisamment pourvus en personnel qualifi6:
l'efficacit6 diagnostique, les besoins de la recherche m6dicale et
la n6cessit6 d'un enseignement clinique bas6 sur de telles
analyses. Les autorit6s m6dicales de l'H6pital Notre-Dame
s'efforceront donc, dans la mesure de leurs moyens, d'am6nager
des laboratoires qui r6pondent aux normes de la pratique
hospitalidre moderne. Le surintendant O.-F. Mercier, qui fut l'un
des premiers i promouvoir la constitution d'une m6decine
associ6e ) la technologie rn6dicale, s'en fait l'6cho en ces termes
lors de la pr6sentation du premier rapport annuel du nouvel
h6pital :

Le progrEs et le d6veloppement scientifique des sciences
m6dicales nous forcent d perfectionner continuellement les
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installations de laboratoires et du service de physioth6rapie
oui sont devenues essentielles, soit pour la recherche des
maladies, soi t  pour la mise en p. i t iq.re des mdthodes
appropri6es a leurs traitements. Ces installations nouvelles
demandent des espaces consid6rables, ce qui fait que nous
somlnes non seulement i l'6troit pour ce qui regarde 1'hos-
Ditalisation de nos malades, mais aussi pour l'installation
ies agents physiques et des instruments scientifiques que
comporte de nos jours la mise en pratique des sciences
m€dicales en g6n6ra}b.

Les besoins 6taient si grands que, dds les premidres ann6es
d'installation, l'espace se r6vble d6ii insuffisant pour r6pondre
aux nouveaux besoins engendr6s par l'6volution des techniques
d'analyse. N6anmoins, le nouveau laboratoire, comPrenant
quatre pibces contiguds et un amphith6Ahe Pour les autopsies,
situ6 au rez-de-chauss6e de l'aile A, constitue une am6lioration
sensible par rapPort i celui de l'ancien h6pital' En 1924' 1l y
manquait encore le gaz et l'eau chaude, mais ces lacunes futent
bient6t corrig6es.

Le directeur du laboratoire, le docteur Derome, occupe
simultan6ment d'autres fonctions i 1'ext6rieur de l'h6pital et ne
peut consacrer tout son temPs au laboratoire. Quant d son
assistant, le docteur Bertrand, il regoit en 1925 une bourse de la
facult6 de m6decine de 1'Universit6 de Montr6al pour Pour-
suivre ses 6tudes en Francel7. Derome se retrouvant seul avec le
docteur Par6, le conseil m6dical d6cide d'engager une,,labo-
rantinelso qui se chargera des tAches routinidres telles que la
cueillette des 6chantillons d'urine ou de sang dans les chambres
priv6es. Mais la d6cision du conseil m6dical d'imposer, i la
demande du docteur Desloges, directeur du Conseil d'hygiEne,
la s6ro-rdaction de Bordet-Wassermann e tous les malades des
salles et des dispensaires rend encore plus imp6ratifs la restruc-
turation du personnel de laboratoire et l'engagement d'un chef
de laboratoire qui pourra y consacrer tout son temps'

Les autorit6s m6dicales recherchent en fait un sPdcialiste
de laboratoire europ6en qui "apporterait beaucoup de prestige
et de r6putation i l'H6pital Notre-Dame> et qui aurait <toute
l'autorit6 voulue pour diriger et aider [les] jeunes m6decins qrri
sont actuellement h faire des 6tudes de laboratoire en France19".
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Les jeunes m6decins en question 6taient les docteurs L.-C. Si-
mard2O et A. Bertrand. Le gu6bec ne poss6dant pas encore un
tel sp6cialiste de laboratoire, les autorit6s d6cident de se tourner
vers la France qui avait, depuis l'ouverture de l'Institut Pasteur
en 1888, form6 de nombreux chercheurs en bact6riologie. Parmi
ceux-ci se houvait un excellent homrne de laboratoire qui s'6tait
fait reconnaitre mondialement par ses travaux dans lehomaine
de l'histo-pathologie. Le docteur Pierre Masson occupait le
poste de m6decin-chef de l'Institut d'anatomie pathologique de
l'Universit6 de Strasbourg lorsque, sur la recommandation de la
facult6 de m6decine de Paris, l'H6pital Notre-Dame et la facult6
de m6decine de l'Universite de Montr6al lui offrent conioin-
tement le poste de chef de laboratoire de l'h6pital et la chaire
d'anatornie pathologique de I'universit621.

En attendant i'entr6e en fonction de Masson, le conseil
m6dical d6cide, <vu l'importance de plus en plus consid6rable
que prend le d6veloppement de notre institution, vu la n6cessit6
de plus en plus imp6rieuse d'avoir au laboratoire un personnel
m6dical des plus entrain6s et qui puisse collaborer tous les
jours avec les diff6rents services de l'h6pita122", de r6organiser
le laboratoire. Celui-ci est alors divis6 en deux sections, un
laboratoire d'anatomie pathologique dirig6 par le docteur
Masson, assist6 du docteur L.-C. Simard23, et un laboratoire de
bact6riologie, chimie et s6rologie sous la direction du docteur
W. Derome, assist6 du docteur A. Bertrand24. En fai! les auto-
rit6s m€dicales accordaient une importance plus grande i l'ana-
tomie pathologique qu'i la bact6riologie. Le choix d'un patho-
logiste r6put6 repose sur la volont6 de promouvoir la recherche
et le prestige de l'h6pital. Les travaux bact6riologiques 6taient
alors consid6r6s par les autorit6s de l'h6pital plus comme une
technique diagnostique que comme une discipline de recherche.
En f6vrier 1927, Ie docteur Pierre Masson est officiellement
nomm6 directeur g6n6ral des laboratoires et chef du service
d'anatomie pathologique.

La pr6sence de Masson et la s6paration des laboratoires
entrainent une modification des attitudes i l'endroit des exa-
mens de laboratoire et une meilleure structuration du servrce.
Par suite de la r6organisation du laboratoire d'anatomie
pathologique, le conseil m6dical d6cide que <toutes les pidces
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chirurgicaies, sans exception, collect6es aPrds les oP6rations,
devroit toujours 6tre envoy6es au laboratoire2s". Les pidces
histo-pathologiques envoy6es au laboratoire et pouvant faire
l'objet d'un rapport histologique ou d'une utilisation A des fins
scientifiques doivent 6tre accompagn6es d'un r6sum6 succinct
de l'observation du malade. De mdme, pour ce qui est des d6cds
de patients dans les salles communes, il faut pratiquer le plus
grand nombre possible d'autopsies, en accord avec les rdgle-
ments provinciaux. Les pressions sur les chirurgiens pour qu'ils
respectent ces prescriptions s'intensifient et favorisent grande-
ment les travaux de recherche. Cependant, au sein de l'H6pital
Notre-Dame, tous ne voient pas la ndcessit6 de telles analyses et
de nombreuses plaintes souligneront le fait que plusieurs pidces
anatomiques enlev6es au cours des op6rations ne sont Pas
envoy6eJau laboratoire et que plusieurs patients d6c6d6s ne
font l'objet d'aucune autoPsie.

Le pathologiste Masson s'efforcera de modifier, sans tou-
jours y parvenir, de telles attitudes. Dans un message adress6 au

surintendant de l'h6pital dat6 du 11 avril 1933, il fait rernarquer
que l'autopsie n'a sa pleine efficacit6 qui si elle est pratiqu6e en
pr6sence des cliniciens mdmes qui ont suivi 1'6volution de la
maladie. Il recornmande donc que Pour tout d6cds survenu
entre 16 heures et t heures, l'autopsie (didactique) ait lieu entre
9 et 11 heures et que Pour tout d6cds survenu entre t heures
et 1.6 heures, l'autopsie (de contr6le) ait lieu entre 11 heures et
17 heures. De tels horaires visaient i favoriser l'assistance des
cliniciens aux pratiques anatornopathologiques. Mais en 1939, le
docteur Massbn se plaindra encore du d6lai trop grand qui

s6pare la r6ception des cadavres et l'heure du d6cds'
Une autre initiative est prise pour favoriser le d6veloppe-

ment scientifique. La recherche anatomopathologique deman-
dait un certain nombre d'animaux de laboratoire que l'h6pital
se procurait d 1'ext6rieur et qui rePr6sentaient des frais_ assez
importants. En 1928,1'h6pital d6cide d'en faire p1ut6t l'6levage
et im6nage un local d cette fin "dans le vieux garage en arriere
de 1'h6pital26". La rn6me ann6e, l'on d6cide de faire appel aux
internei pour pratiquer les autopsies les samedis et les diman-
ches sous la supervision du chef de laboratoire.
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Uefficacit6 et la comp6tence du docteur Masson ne tardent
pas a 6tre reconnues par les autres institutions. L"H6tel-Dieu de
Montr6al demande, en mai '1.927,1a 

permission d,employer le
docteur Masson quelques heures par semaine au laboratoire
d'anatomie pathologique. Le conseil m6dical de l,H6pital
Notre-Dame <est d'avis qu'il y aurait s0rement int6r6t de con-
centrer le travail d'anatomie pathologique de tous nos h6pitaux
dans un laboratoire central sous la direction du professeur
Masson2To. Il est finalement ddcid6 que [e professelr Masson
dirigera les laboratoires d'anatomie pathologique et fera les
examens histo-pathologiques de tous les malades hospitalis6s
) 1'H6pital Notre-Dame ainsi que des malades des dispen-
saires de 1'H6te1-Dieu, de l'H6pital Sainte-Iustine et de 1,H6;ital
Notre-Dame28. L'entente 6taii fort avantageuse pour Masson
qui se voyait accorder la permission d'utiliser le mat6riel ainsi
recueilli pour son enseignement universitaire. Du m€me coup,
l'6volution des travaux de laboratoire en sera favoris6e.

Mais si l'influence de Masson est importante en anatomie
pathologique, c'est au docteur A. Bertrandque revient le m6rite
d'avoir d6velopp6 la bact6riologie A l'H6pital Notre-Dame.
D'aprEs son propre t6moignage, le docteur Masson ne s'y int6-
ressait <<que de loin, pr6f6rant laisser aux chefs de section pleine
et entibre iibert6 d'action2e,. Le laboratoire de bactdrioiogre-
chimie-s6rologie acquiert davantage d'autonomie i partir de
1927. Il subit alors des modifications qui visent surtout d aug-
menter le nombre des analyses n6cessaires a l'6tablissement du
diagnostic et d la production de certains vaccins. Par exemple,
lors de l'€pid6mie de fidvre typhoide de 1927, un ent6ro-vaccrn
antityphique est pr6par6 au laboratoire de bact6riologie de
l'H6pital Notre-Dame sous la direction du professeur Boez. Le
vaccin est distribu6 aux rn6decins et au personnel de l'hopital et
le restant est vendu "au public au prix de 1 $ par boite de trois
capsulesru". Le surintendant affirme pourtant dans le rapport
aruruel de 7927 que le vaccin, prdpar6 par le personnel de labo-
ratoire et plusieurs religieuses, a 6t6 <distribu6 gratuitement a
tous les pauvres et aux institutions publiques qui le deman-
daiend1".

G6n6ralement,  le r6le quot idien du laboratoire de
bact6riologie-chimie-s6rologie ist de pourvoir aux demandes
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d'examens des diff6rents services de 1'h6pital. Les cliniciens, au
d6but des ann6es trente, se tournent r6solument vers le labora-
toire, comme en fait foi la r6solution adopt6e au conseil m6dical
qui demande la permanence du laboratoire les dimanches et les

iours f6ri6s. En 1931,1es autorit6s d6cident de diviser les labora-
toires en trois sections - pathologie, sdrologie et bact6riologie,
m6tabolisme - et recommandent l'engagement d'un "chef
m6decin qua1ifi6 en chimie biologique (th6orie et technique) qui
assumerait la responsabilit6 de tout le travail scientifique>. Il est
pr6vu que celui-ci, "aid6 d'un personnel suffisant, devra 6tre
pr6sent de neuf heures du matin d cinq heutes de 1'aprds-midi"
et qu'il devra voir ) ce que "les examens d'urgence soient faits
sans d61ai32", Or c'est i une infirmidre charg6e de faire les pr6ld-
vements de sang que i'on confie l'ex6cution, "en dehors des
heures de travail du laboratoire (nuits et iours de f6te), des
examens d'urgence33o.

Les tAches sont vari6es et se diversifient en fonction du
d6veloppement des nouvelles techniques d'analyse mises au
ooint dans les nombreux laboratoires de recherche occidentaux.
La section de m6tabolisme demande bient6t de nouvelles
analyses du sang, des urines et du liquide c6phalo-rachidien.
Mais, se plaint-on, "d'une faqon g6n6rale, les analyses d'urine
du laboratoire de l'h6pital sont beaucoup moins cornplEtes que
celles que 1'on pratique ai1leurs3a". Aussi demande-t-on au
docteur Bertrand , en L932, de voir A ce que soit d6sormais faite
la recherche de l'ac6tone et des pigments biliaires dans les
analyses d'urine du laboratoire de l'H6pital Notre-Dame. La
m6me ann6e, Bertrand se voit confier 1e mandat de s'enqu6rir
auprEs du professeur Murray, de l'Universit6 McGill, des
notions les plus r6centes concernant la culture des gonocoques.

Les autorit6s sont nettement soucieuses d'am6liorer cette
sect ion de la m6decine hospital iere.  Certains imp6rat i fs
Doussent i un recours accru au laboratoire. En 1933, le docteur
bourgeois souligne f importance de faire subir un examen cli-
niquJ complet ivant toute op6ration chirurgicale3s. Peu aprbs,
le ionseil m6dical d6cide de rendre obligatoire, chez les infir-
miEres travaillant parmi les contagieux, la vaccination contre la
dipht6rie et la fidvre typhoide36. De plus, il est d6cid6 que cer-
tains patients atteints de paludisme et hospitalis6s pendant de
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longues p6riodes A l'h6pital devront se soumettre d des exa-
rnens sp6cifiques quotidiens du sang, notarnment l'analyse de
la formule leucocytere3T.

En 1932, les laboratoires d6m6nagent dans la partie sud du
sixidme 6tage de l'aile C. Un espace temporairement ad6quat
permet une organisation plus efficace. I/engagement du chi-
rniste P. Riopel au laboratoire, l'addition de nouveaux aides et
la d6cision prise l'ann6e suivante d'obliger les intemes i faire
un stage en bact6riologie et en anatomie pathologique att6nuent
grandement la carence de personnel. Mais, durant les d6cennies
suivantes, les choses 6voluent vite, trop vite. La courbe des ser-
vices offerts ne peut suivre celle de ta demande, probldme
r6current depuis les d6buts de l'h6pital auquel sont confront6s
maintenant les laboratoires comme les autres services. La
progression des examens qui avait 6t6 plut6t lente enfie 1924 et
1937 connait une hausse constante jusqu'en 1955 pour ensuite
faire un bond important jusqu'en 1960. Qu'on en juge par les
chiffres pr6sent6s dans le graphique 10. De 5802 analyses en
1923, dont prds de la moiti6 sont des tests d'urine et des tests de
la constante d'Ambard, le nornbre d'examens se diversifie et
grimpe e 8327 en 1925. Le nombre des analyses d'urine aug-
mente de 2412 d 4967, comptant poul plus de 50 % des examens
de laboratoire et des examens histologiques, lesquels grimpent
de 50 A 238. Aux analyses de sang, A la constante d'Ambard, aux
h6moculfures, aux tests de Wassermann et aux examens cytolo-
giques s'6taient ajout6s, i partir de 1924,1es tests de glyc6mie et
d'azot6mie dans le sang, les r6actions de Botello et les analyses
du taux de cholest6rol. Quinze ans plus tard, le recours aux
laboratoires devient tel que le nom6re d'analyses quintuple
pour passer a 40 000 examens. En 1950, les analyses de labora-
toire ont presque trip16, totalisant 11.4 368 analyses, et elles
doublent i nouveau en l'espace de 10 ans avec 213 <148 analyses
en 1960. En d peine 25 ans, le nombre d'analyses s'est accru
d'un facteur de 8,6. Comparativement, le nombre total d'admis-
sions entre 1935 et 1960 ne fait que doubler. Pourtant, sans la
limitation des possibilit6s d'expansion des Iaboratoires en
raison du manque d'espace, l'accroissement des analyses aurait
6t6 encore plus important.  En effet ,  comme l ' indique le
graphique 10, le nombre des examens de laboratoire monte en
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GRAPHIQUE 10

Examens de laboratoire, H6pital Notre-Dame, 1918-1960
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fldche i partir de 1960, soit dbs l'ouverture de nouveaux locaux.
En 1950, l'H6pital Notre-Dame atteint un point de saturation
dans les examens: plus d'une trentaine d'analyses diff6rentes
sont r6alis6es dans ses laboratoires, ce qui retarde les hospita-
lisations et accentue l'encombrement. Pour la seule ann6e 1951,
les laboratoires de bact6riologie, d'h6matologie, de m6tabolisme
basal et d'analyse du sang, didg6s par le docteur A. Bertrand,
effectuent 91 479 analyses.

Un tel accroissement des pratiques de laboratoire, qui
d6passe largement la simple pression d6rnographique, r6pondait
certes aux nouveaux imp6ratifs de la science m6dicale et au
d6veloppernent de la s1'rnptomatologie, du diagnostic et de la
th6rapeutique. La transition imPortante de la m6decine clinique
vers une m6decine qui d6pend de plus en plus des laboratoires
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n6cessitera la reconnaissance de nouveaux signes de la maladie
indiscemables avec les seuls rnoyens traditionnels d'investiga-
tion clinique, reconnaissance qui fait appel i un microscope
auquel seulement quelques sp6cialistes de laboratoire ont accds.
Bien sfir, Ie clinicien interroge encore son patient, il l'ausculte et
le tAte toujours et cherche encore d'un regard attentif quelques
signes r6v6lateurs de la maladie. Mais, d6sormais, l'expertise de
l'omnipraticien se doit d'€tre validde ou confirmde par l'dpreuve
du laboratoire. La pr6cision du diagnostic et du pronostic et
1'efficacit6 de la th6rapeutique en d6pendent, de m6me que la
r6putation du clinicien et de l'h6pital.

Les Simard, Masson et Bertrand ont fait des efforts consi-
d6rables pour se tailler la place qui leur revient dans la pratique
hospitalidre. Mais si, g6n6ralement, dans la mesure des moyens
disponibles, les membres du bureau m6dical et du conseil m6di
cal se montrent favorables i l'expansion des laboratoires, tous
ne partagent pas cet enthousiasme, du moins en ce qui regarde
l'anatomie pathologique. On aurait tort en effet de croire que le
recours au laboratoire d'anatornie pathologique de la part des
cliniciens et des chirurgiens est syst6matique. Le docteur Ber-
trand rapporte que, vers 1940,

l'examen histologique d'une pidce anatomique 6tait laiss6
au bon vouloir du chirurgien. Comme ) cette €poque on
entendait dans les couloirs ou dans les assembl6es des
aphorismes comme ceux-ci: <La radiographie pulmonaire
ne remplacera jamais le st€thoscope; les examens de
laboratoire lorsqu'ils ne viennent pas corroborer la clinique
sont dangereux), il y avait assez peu d'examens de labo-
ratoire demand6s. Si l'on reldve le travail de l'ann6e 1940:
274 examens post-chirurgicaux et 214 autopsies38.

Les procbs-verbaux du conseil m6dical et du bureau m6di-
cal t6moignent aussi des r6ticences de certains chirurgiens i se
laisser convaincre du bien-fond6 des examens anatomooatho-
logiques. Encore en 7946, le docteur Simard rappelle qu'un
examen macroscopique et microscopique doit 6tre fait de toutes
les pibces enlev6es lors d'une intervention chirurgicale, mais il
affronte les objections de plusieurs m6decins qui mettent en
6vidence les d6penses oicasionndes. De telles r6sistances
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s'expliquent en partie par le d6sint6r0t g6n6ra1 pour la recher-
che scientifique chez les 6lites m6dicales et universitaires.
Comme le souligne pertinemment M. Fournier, les conditions
de la recherche scientifique (au sens actuel) au lendemain de la
Seconde Guerre mondiale sont mauvaises: <formation scien-
tifique incornpldte, faiblesse des budgets de recherche et exi-
guit6 des locaux, absence de s6curit6 d'emploi pour les cher-
cheurs, faible organisation des milieux scientifiques qu6b6cois
et canadiens, etc.39".

De telles lacunes avaient 6videmment des r6percussions
sur Ia recherche m6dicale, notamment en un milieu hospitalier
oir les fonctions premidres demeurent le soin des malades et
l'enseignement m6dical. 11 y a bien eu quelques initiatives rso-
l6es, telles les recherches des docteurs P. Masson et L.-C. Simard
sur la pathologie des tumeurs i partir de 1927 et sut la maladie
cutan6e de Pageta0 et celles du docteur A. Bertrand, entreprises
durant les ann6es trente sur une nouvelle m6thode de s6rodia-
gnostic de la syphilisal.

A partir des ann6es quarante, l'impulsion est n6anmoins
donn6e et les activitds de laboratoires deviennent Partie int6-
grante de la routine hospitalidre. Malgr6 la grave crise qui
6branle l'institution en 1951, elles ne cesseront de prendre de
l 'ampleur.  Les chefs de laboratoire,  sous la direct ion de
L.-C. Simard, A. Bertrand et P. Riopel, pr6parent un cours supti-
rieur et un cours de perfectionnement d'anatomie pathologique,
de bact6riologie et de chimie clinique dont le but avou6 est <de
former des spdciallstes pour les h6pitaux de la province42o. Le
besoin est tellement criant que l'Association des anatomopa-
thologistes de la province de Qu6bec, fond6e en 1945 et incor-
por6e en 1948, ddplore le fait que "le nombre-des anatomoPa-
thologistes reconnus soit tout d fait insuffisantar". Un inventaire
effectu6 oar l'Association r6v6lait qu'il v avait moins de 35 ana-
tomopatirologistes reconnus dans ia piovince, et ce pour 3000
lits d'h6pita1. Elle d6plore aussi Ie fait que <troP souvent I'ana-
tomopathologiste est consid6rei non pas corune un consultant,
mais comme un simple technicien auquel on soumet des sp6ci-
mens avec 1es informations les plus incompldtesaa". Aussr
demande-t-elle "que la situation du pathologiste dans la hi6rar-
chie m6dicale soit 6quivalente i celle de tout sp6cialiste
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clinicien consultant, et qu'il ne soit pas consid6r6 corune un
super-technicien ni par ses collEguei, ni par l'administration
hospitalidre qui retient ses services4s".

De telles revendications sont courantes de la oart des
sp6cialistes qui se voient marginalis6s au sein de la piofession
m6dicale, surtout en ce qui concerne les pratiques de labo-
ratoire46.

Ces pratiques sont d'ailleurs de plus en plus sp6cialis6es,
au point d'exiger la cr6ation de nouvelles sections. IJn nouveau
laboratoire d'hormonologie4T mieux 6quip6 est ouvert en 1958.
r-"ann6e suivante, le docteur Simard fonde la section de cyto-
logie exfoliatrice qui n'a cess6 de progresser depuis et qui a
form6 de nombreux cytotechniciens. Pourtant, quelques ann6es
plus t6t, le professeur Masson manifestait un certain m6pris i
l'endroit de cette technioue.

Enfin, au fur et i mesure que l'on avance dans le xxe sidcle,
l'individualisme du clinicien en milieu hospitalier fait place d
un travail d'6quipe oir les relations entre le personnel m6dical et
le personnel param6dical deviennent 6troites. De plus, la pres-
sion des autorit6s m6dicales hospitaliEres soucieuses de la
qualit6 des services et de la r6putation de leur h6pital s'exerce
de fagon directe sur le praticien qui se doit d'utiliser les moyens
techniques mis i sa disposition. C'est donc de cette transition
essentielle au sein de 1'H6pita1 Notre-Dame que t6moignent les
statistiques mentionn6es plus haut.

Le d6veloppement de la radiologie

La radiologie deviendra, au cours des d6cennies suivant le
d6m6nagement, l'un des moyens diagnostiques les plus utilis6s.
DEs 7924, les autorit6s m6dicales ddcident d'en favoriser le
d6veloppement. Uh6pital ne possdde pas encore ses propres
appareils qui sont alors fournis par le docteur Panneton qui
assume toujours la direction du service48. Les membres du con-
seil m6dical, qui d6sirent assurer une autonomie au service de
radiologie et le rentabiliser, demandent i l'administration
l'octroi d'une somme de 8000 $ destin6e d pourvoir l'h6pital
d'appareils de radiodiagnostic et de radioth6rapie. r"accroisse-
ment des demandes de radiographies rend pressant l'agrandis-
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sement des locaux et i'acquisition de nouveaux instruments. Le
bureau d'administration en d6cide autrement et I'h6pital devra
se contenter des appareils pr6t6s par le docteur Panneton. Une
telle entente suscite un certain m6contentement chez les
autorit6s m6dicales qui d6sirent r6organiser un service v6tuste
depuis un certain temps.

En 1929,le docteur Panneton se plaint de l'impossibilit6
d'augmenter le rendement du service, et ce malgr6 l'engage-
ment d'un assistant, le docteur L6onard, et de deux gardes-
malades affect6es A ce service. Le manque d'espace rend aussi
dangereuse 1'utilisation d'instruments qui augmentent Ies
danger d'irradiation. Le service de radiologie, i l'instar des
autres services auxiliaires, faisant l'oblet de constantes r6crimi-
nations, les autorit6s m6dicales insistent auprds du bureau
d'administration afin qu'il accorde les fonds n6cessaires ) la
r6organisation du service de radiologie "de la m6me manibre
oue tous les autres services de l'institution, l'h6pital devant €tre
propri6taire de tous les appareils n6cessaires iu bon fonction-
nement de ce service49".

Il est alors d6cid6, pratique courante d l'6poque, de s'en-
qu6rir auprds des radiologistes de l'H6pital g6n6ral de Mont-
r6al de l'organisation de leur service de radiologie. En outre, le
docteur A. Lesage, lors d'un voyage en France, demande avis
auprds de certains radiologues frangais et propose, lors d'une
assembl6e du conseil m6dical, un plan de r6organisation <afin
d'avoir un service de radiologie aussi moderne et aussi pratique
que possibleso" et qui poss6dera <une instrumentation neuve et
moderneslr. Il est aussi d6cid6 de modifier le mode de r6mu-
n6ration du radiologiste qui recevait ses honoraires i l'acte et de
lui offrir un salaire fixe. Les revenus du service devront d6sor-
mais 6tre vers6s i l'h6pital. Consultd d cette fin, le docteur
Panneton, tout en acceptant le principe d'une r6organisation en
profondeur du service, s'6lEve vigoureusement contre le
principe du radiologiste salari6. Consid6rant le radiologiste non
comne un simple technicien mais plut6t comme un th6rapeute,
Panneton craint que, par une telle mesure, I'on en arrive |r

"abaisser le niveau professionnel, i diminuer le prestige du
m6decin, ) lui enlever son initiative et son ambition; h faire du
m6decin, fier et inddpendant, un simple rond-de<uir52..
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Ces propos, on le constate, soulignent de fagon 6clatante
les probldmes de reconnaissance d'une discipline en formation.
La iension entre le conseil m6dical et le docteur Panneton est
assez grande pour que celui-ci fasse part de son intention de
d6missionner, menace qu'il ne mettra cependant jamais A ex6cu-
tion. Mais celle-ci indispose suffisamment les membres du con-
seil m6dical pour qu'ils acceptent avec candeur une "r6signa-
tionrr,, qui n'avait pourtant rien d'officiel. Une fois le docteur
Panneton 6vinc6, le conseil m6dical se met en qu6te d'un can-
didat ext6rieur au poste de chef salari6 du servicl de radiologie.
Estimant que "le d6veloppernent [du] service, sous la haute
direction de ce sp6cialiste, apporterait certainement i 1'h6pita1,
en plus de la science, une large part de b6n6fices", le conseil
embauche, en 1931, l'un des pionniers de la radiologie fran-
qaise, le docteur A. Laquerridre.

Quelques mois aprEs son arr iv6e, on procEde )  une
rdorganisation_importante du service d'6lectroradiologie: achat
d'ingtruments)c, am6nagement de nouveaux locaux, nomina-
tion d'assistants i temps plein, etc. De plus en plus sensibilis6
aux problbmes caus6s par l'exposition aux radiations et profi-
tant des nouveaux progrds techniques qui am6liorent la pr6-
vention, 1'H6pita1 Notre-Dame d6cide de mettre en place un
nouveau systeme de protection des personnes expos6es. Des
cuves de plomb servent d6sormais d'6crans protecteurs. L"H6-
pital Notre-Dame se dotait ainsi d'un service sp6cialis6 consi-
d6r6 pa. les int6ress6s comme l'un .des plus modernes et des
plus scientifiquess6,.

Mais alors m6me que la radiologie gagne en reconnais-
sance en tant que sp6cialitd m6dicale, certains problErnes de
d6doublement sont soulev6s par la parent6 des activit6s exer-
c6es au sein de certains autres services. L"on se demandait par
exemple si le service de cardiologie devait d I'avenir relevei de
l'6lectroradiologie ou bien du service de cardiologie. Il n'6tait
pas rare aussi que des praticiens, tout en se montrant favorables
i l'utilisation des rayons X dans le diagnostic des fractures et de
certains traumatismes, affichent un scepticisme marqu6, sinon
un m6pris 6vident, face i certaines innovations radiologiques
consid6r6es comme des embarras techniques dans l'exercice de
leur art. Quelques-uns affirmaient m€rne un peu p6remptoire-



L'HOPITAL DE LA RUE SHERBROOKE."I924-"1960

ment que "la radiographie pulmonaire ne remplaceralitl jamais
le st6thoscooe57".

Dds le d6but des ann6es bente, les activit6s du service de
radiologie sont d6j) passablement diversifi6es. En plus des
radiographies habituelles de la plupart des r6gions du squelette
(pied, jambe, bras, crAne, colonne vert6brale, etc.), le service est
en mesure de faire des examens radiologiques des poumons, du
ceur et de l'aorte, de l'esophage, de l'estomac et du tube diges-
tif, de la v6sicule biliaire, de l'appareil urinaire, etc. i des tarifs
variant de 10 $ a 15 $ pour les malades des salles priv6es, de7 $
i 10 $ pour les malades des salles semi-privdes et de 4 $ A 5 $
pour les malades des salles corununes. Le personnel param6-
dical est alors surtout compos6 de jeunes techniciennes qui
reqoivent une formation pratique sommaile sous la direction
des radiologistes. Certains m6decins qui s'interrogent sur la
valeur de cette pratique proposent d'embaucher plut6t des
gardes-malades qui ont, selon eux, l'avantage de bien connaitre
l'anatomie. Mais les contraintes financidres favorisent l'emploi h
peu de frais de ces jeunes techniciennes. En 1940, le service
d'6lectroradiologie compte trois radiologistes, cinq techni-
ciennes, une st6nodactylo et une pr6pos6e aux dossiers. Ce sont
g6n6ralement de jeunes femmes c6libataires qui occupent ces
postes/ les femmes mari6es 6tant jug6es, par les sceurs hospi-
talidres responsables de l'embauche du personnel non m6dical,
inaptes A bien remplir leurs devoirs. Certaines employ6es qui se
mariaient 6taient m6me cong6di6es parce qu'elles ne pouvaient
pas, expliquaient les religieuses, .,rendre les m6mes servlces
qu'auparavant pour des raisons physio-pathologiquess8". Outre
cette pr6carisation arbitraire de l'emploi, les techniciennes
exercent un m6tier fort dangereux. Les traitements radioth6-
rapiques exigent des temps d'exposition prolong6s, les modes
de protection ne sont pas toujours trds efficaces et les s6ances
joumalidres sont fort nornbreuses. Une technicienne en physio-
th6rapie expos6e fr6quemment au radium et aux rayons X se
voit diagnostiquer une grave an6mie. La diminution de ses glo-
bules rouges et de son taux d'h6moglobine est telle qu'on lui
accorde un conge de plusieurs semaines59.

A la fin de la Seconde Guerre mondiale, le service de
radiologie est bel et bien int6gr6 A la pratique clinique et nul
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praticien ne saurait plus le bouder. Une r6organisation complbte
du service est alors amorc6e sous la direction des docteurs
D. L6onard et P. Brodeur qui ont succ6d6 au docteur Laquer-
riEre, retenu en France pendant le conflit mondial. De nom-
breux appareils sont ajout6s, deux assistants sp6cialis6s en
6lectroradiologie sont recrut6s et de nouvelles techniciennes
,.d'exp6rience, sont embauch6es. A partir de ce moment, le
service connaitra une sp6cialisation constante et un accroisse-
ment consid6rable de sei activit6s, malgr6 les requ6tes des auto-
rit6s pour que soit r6duit le recours i la radiographie dans les
cas non urgents. Les cons6quences sur la demande et sur le co0t
inquidtent les administrateurs. Un exemple suffira i illustrer
l'augrnentation de la demande. En seulement trois ans, soit
entre 1945 et L948,le nombre des examens radiologiques
s'accroit de 66 ok, passant de 8809 a 14 629 examens. Lune des
causes de cette augmentation est sans conteste la popularisation
des assurances-hospitalisation, comme la Croix-bleue60, qui
paient les cofits des examens radiologiques i des fins diagnos-
tiques. Le graphique 11 donne un aperqu de la progression des
examens radiologiques, plus particulibrement marqu6e a partir
de 1945. Le service repr6sente n6anmoins une source de
revenus appr6ciable pour l'h6pital et l'on comprend que les
autorit6s aient voulu conseryer les sommes reques et engager
des radiologistes salari6s. Par exemple, de 1945 i 1953, la patt
des revenus que rapporte le service de radiolo gie passe de 7 ,5 '/o

A 9 % des revenus totaux de I'h6pital. Seul les revenus de la
pharmacie rapportent davantage ivec 8,7 "/o et l0 "/o des reve-
nus. En 1950 et 1951, le service de radiologie rapporte 159 511 $
et 184 114 $ respectivement.

Laccroissement de la demande exerce des oressions consr-
d6rables au chapitre des besoins en personnel, en dquipements
et en services. L H6pital Notre-Dame essaie de faire face i la
situation dans la mesure de ses possibilit6s. En 1946, une techni-
cienne en radiologie est engag6e pour r6pondre aux urgences la
nuit. Deux ans plus tard, deux nouvelles infirmibres sont enga-
g6es. En 1949, it la suite de la fondation de la ciinique des mala-
dies du thorax, le docteur J. Pr6vost "r6ussit i convaincre les
autorit6s provinciales de faire don d l'H6pital Notre-Dame d'un
appareil iadiologique et de fonds n6cessaires pour g6n6raliser
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GRAPHIQUE 11
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les examens pulmonaires radiologiques gratuits6l>. En 1951,
l'H6pital Notre-Darne est le premier h6pital parmi les h6pitaux
canadiens-frangais d faire des angiocardiographies62. Uh6pital
se dote aussi d'un orthodiagramme qui effectue des dessins en
grandeur rdelle des organes examin6s en radioscopie.

Au ddbut des ann6es cinquante, la radiologie est devenue
une dimension essentielle de la pratique hospitalibre. Des colla-
borations 6troites se nouent entre certains services. Ainsi, le
service de neurochirurgie pratique des radiographies du crane
et de la colonne vert6brale, des art6riogrammes, des my6lo-
grammes/ etc. Le service de neuropsychiatrie cr6e en 1950
un laboratoire d'6lectroenc6phalographie. Trois ans plus tard,
plus de 600 examens y seront e{fectu6s. Sous la direction de
J.-L. Ldger dEs la fin des ann6es cinquante, le service de
radiologie suivra les progrds de la science radiologique tant sur
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le plan de la sp6cialisation accrue de son personnel que sur le
plan de la pr6cision de son mat6riel. En cela, les autorit6s hospi-
talidres se conforrnaient aux d6veloppements inh6rents d une
sp6cialit6 qui atteint, dans les ann6es cinquante, un niveau
d'organisation professionnelle suffisant pour en faire un champ
m6dical structur6 et autonome. En d6cembre 1952, le bureau
mddical fait lecture d'une lettre de l'Association des radiolo-
gistes de la province de Qu6bec qui revendique le contr6le des
agents radioactifs et de <tout acte radiologique" accomPli dans
r.rne institution hospitaliErea, revendication qui aurait 6t6 impen-
sable dix ans auparavant.

Vers une sp6cialisation des activit6s chirurgicales

La chirurgie connait dans le monde occidental un d6velop-
pement consid6rable entre 1930 et 1950. Nous avons d6jd sou-
iign6 les effets du perfectionnement de l'anesth6sie et des
m6thodes d'asepsie sur la pratique chirurgicale durant les deux
premibres d6cennies du xxe sidcle. Or, certains proc6d6s d'anes-
ih6sie et les m6thodes d'asepsie op6ratoire fen 6taient alors
qu'i leur d6but. De nombreuses transformations th6oriques et
techniques ne manqueront pas de modifier les salles d'op&a-
tion, les modes d'intervention, les trousses instrumentales et la
structure du personnel. La chirurgie comme elle est pratiqu6e
aujourd'hui prend en grande partie ses racines dans l'essor des
techniques chirurgicales qui, surtout aprds la Deuxibme Guerre
mondiale, permettent de multiplier les types d'interventions sur
l'ensemble du corps humain: chirurgie thoracique, neurochi-
rurgie, chirurgie de organes moteurs, chirurgie plastique, etc.

La chirurgie i l'Hdpital Notre-Dame (1924-1940):
un renforcement des acquis

Les premidres ann6es qui suivent Ie grand d6m6nagement
sur la rue Sherbrooke n'ont gudre modifi6 sur le fond la pra-
tique chirurgicale d I'h6pital. Divis6 en deux sections, le service
de chirurgie est dirig6 conjointement par les docteurs Mercier et
Parizeau qui se partagent de fagon 6gale les 104 lits disponibles
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r6partis dans 4 salles. A la suite du d6cEs du docteur Mercier en
1929, la direction des deux services sera confi6e au docteur
B.-G. Bourgeois qui restera en poste jusqu'en 1943e. Les modifi-
cations apport6es aux techniques chirurgicales jusqu'aux
ann6es quarante touchent surtout la forme des interventions
sans v6ritablement modifier les fondements de la pratique. Les
techniques d'asepsie d6ji employ6es se renfotcenf les appendi-
cectomies, les amygdalectornies et les hyst6rectomies sont plus
nombreuses, mais les modes d'interventions sont sensiblement
les m6mes; certaines techniques d'anesth6sie s'aioutent aux
pr6c6dentes, mais elles n'ont pas encore les athibuts d'une sp6-
cialit6 reconnue au sein de l'h6pita1. Il s'agit en quelque sorte,
entre 1924 et 1940, d'une tranquille consolidation des acquis.

Amdlioration notable, les chirurgiens de l'h6pital pou-
vaient d6sormais compter sur une salle d'op6ration conforme
aux progrds techniquei et aux nouvelles rdgles prescrites dans
les grands h6pitaux. Pr6c6dernment 6clair6e par la lumidre
naturelle, la salle d'op6ration est dot6e, i partir de 7926, d,e
Iampes <scialitiques>. De l'avis du surintendant Mercier, <ces
lampes A 6clairage merveilleu& ne projetant pas d'ombre, pro-
curent un grand confort au chirurgien et lui facilite son tra-
vail6sr. Il n'6tait pas rare d cette 6poque que l'on emploie de
telles louanges pour qualifier les avantages de l'6lectricit6.
Quant au confort, celui-ci 6tait relatif puisqu'un tel 6clairage
d6gageait une forte chaleur qui, parfois, incomrnodait les
chirurgiens. Equip6e d'une table d'op6ration i articulation,
d'appareils de st6rilisation efficaces, d'un plancher en terrazo,
etc., la salle d'op6ration 6tait g6n6ralernent r6serv6e aux gran-
des opdrations. Attenantes A celle-ci, une salle pr6op6ratoire
recevait les futurs op6r6s et une salle de d6sin-fection avait 6t6
arn6nag6e. La grande salle d'op6ration ne constituait pas le seul
lieu d'interventions chirurgicales; les petites interventions
6taient encore pratiqu6es dans les salles communes. En outre,
les services d'oto-rhino-laryngologie et de gyn6cologie dispo-
saient de leur propre salle d'op6ration.

Mieux organis6e et plus spacieuse, la salle d'op6ration
n'est pourtant pas encore tre th6Atre structur6 et hi6rarchis6 que
nous connaissons aujourd'hui. L"accroissement et la sp6ciali-
sation des interventions, ainsi que l'allongement de la dur6e de
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l ' intervention, n6cessitent de constants rajustements. Ainsi,
l'allongement de la dur6e des op6rations sous anesth6sie
accentue les besoins de structuration, notamment en ce qui
conceme la r6gularit6 des interventions et la collaboration entre
anesth6sistes et chirurgiens. La pratique chirurgicale devient de
plus en plus d6pendante d'une 6quipe sp6cialis6e. Les soins
pr6opdratoires et postop6ratoires qui se complexifient ajoutent
aux probldmes d'organisation. Aussi, en 1926, le conseil m6dical
d6cide-t-il que tous les chirurgiens devront remplir une fiche
sur laquelle ils indiqueront les premiers soins A donner aprEs
l'op6ration. Deux ans plus tard, il est d6cid6 d'imposer un
examen m6dical complet avant chaque op6ration.

Le bureau d'administration d6cide en 1929 de donner son
aval ) un projet de construction de nouvelles salles d'op6ration.
I-1ann6e suivante, un projet de r6organisation de la structure du
service de chirurgie est 61abor6 par le docteur Bourgeois. Il
dorure lieu i la fusion des deux services existants et d l'organi-
sation de deux sections de chirurgie dont l'une est confi6e au
docteur C.-A. Gagnon, assist6 des docteurs A. Bellerose et
C. H6bert, et l'autre au docteur L. Blagdon, assist6 des docteurs

J.-U. Gari6py et R. Dor6. Ces chirurgiens sont rattaches au
service selon un ordre hi6rarchique bas6 sur l'anciennet6. Ces
deux sections sont subordonn6es au service interne de chirurgie
qui est plac6 sous la direction du chirurgien en chef B.-G. Bour-
geois. Ce demier exerce un contr6le sur le service en effectuant
une visite hebdomadaire en compagnie des chirurgiens respon-
sables des deux sections au cours de laquelle "tous les cas sont
6tudi6s individuellement66'. La rdforme du service de chirurgie
pr6voit aussi des dispositions concernant le service de consulta-
tion externe de m6decine industrielle, qui est assur6 d 11 heures
tous les jours de la sernaine par les chirurgiens de service.
Quant au dispensaire de chirurgie, il continuera A offrir des
soins i partir de t heures du lundi au samedi. Un nouveau
service de chirurgie d'urgence est aussi mis sur pied; il est as-
sur6 du lundi au dimanche par le personnel r6gulier du service
de chirurgie.

Le service de chirurgie donne g6n6ralement satisfaction
aux autorit6s m6dicales, rn6me si certains probldmes survien-
nent i l'occasion. Ainsi les amygdalectomies comportent i cette
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6poque des risques assez impotants. Un rapport de l'h6pital
d6plore <les mortalit6s regrettables survenues durant cette
op6ration>, mais souligne que "si les accidents sont in6vitables,
il est possible de les r6duire67". Les difficultds de cette op6ration
sont surtout li6s A une anesth6sie (extremement danglreuseo.
Aussi est-il d6cid6 que ddsormais

aucun adulte ne devra 6tre op6r6 d'amygdales sous anes-
thdsie gdn€rale d moins d'avoir 6t6 hospitalis6 la nuit pr6c€-
dente; aucun enfant ne devra €tre op6r6 d'amygdales i
moins d'6tre entr6 i l'h6pital depuis deux heures au moins
et aucun individu ne devrait Ctre oD6r6 i moins d'avoir 6t6
examin6 m6dicalement68.

En 1934, un comit6 sp6cial, compos6 des docteurs L. Blag-
don, f.-F. Houle, L. G6rin-Laioie, P. Panneton et C. H6bert, est
charg6 de r6viser les rEglements des salles d'op6ration. Les
recommandations du comit6 pr6voient une r6glementation plus
s6vere et des mesures aseptiques plus strictes. Par exemple, les
religieuses devront i l'avenir rev6tir le vGtement chiturgical
aseptique et il sera interdit A la religieuse charg6e de la salle
d'op6ration de "passer d/une salle septique i une salle aseptique
sans, au pr6alable, avoir chang6 de costume69r'. Le comit6
demande que les 6tudiants qui assistent aux op6rations soient
compldtement isol6s par une cloison vih6e; dans le cas contrairc,
ils devront revetir le bonnet, la blouse et le masque. Les 6tu-
diants admis pres de la table d'opdration devront porter le cos-
turne st6rilis6. Le costume du personnel de la salle op6ratoire
comprendra un couvre-chet un masque, une blouse et une paire
de bottes, Le service de chirurgie devra poss6der de la ouate
st6rilis6e en quantit6 suffisante pour les pansements postop6ra-
toires ainsi que de la gaze neuve pour chaque op6ration. Les
chirurgiens et anesth6sistes seront tenus de se pr6senter un quart
d'heure avant 1'op6ration. Il est aussi sugg6r6 que seules les
gardes-malades dipl6m6es soient affect6es i la salle d'op6ration.
Le comit6 suggere enfin des mesures visant i faire respecter le
silence dans les salles d'op6ration. Les recommandations du
comitd sont ent6rin6es par le conseil m6dical et de nouveaux
fonds sont allou6s par le conseil d'adrninistration pour l'am6lio-
ration des salles.
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Certaines innovations, telles que le port obligatoire du
masque op6ratoire ou l'achat d'un bistouri 6lectrique en 1935,
feront peu ) peu partie des pratiques et des 6quipements stan-
dard, mais d'autres ajustements s'av6reront n6cessaires. Ainsi
constate-t-on que le rnasque op6ratoire utilis6 ne donne pas
entidre satisfaction. Certaines suppurations survenant Peu aPrds
les op6rations seraient dues "i f insuffisance des masques ern-
ployis7o,,. Quant au bistouri electrique, il semble que iertaines
d6fectuosit6s techniques en aient retard6 l'usage. D'autres
probldmes se r6vdlent plut6t cocasses. Le docteur Bourgeois
doit, par suite d'une difficult6 dans l'approvisionnement en eau
st6rilis6e, faire bouillir l'eau et ensuite la faire refroidir dans la
neige avant d'effectuer des interventions chirurgicales.

La chirurgie i l'H6pital Notre-Dame (1940-1960):

un d6veloppement acc6l6r6

Aprds la Seconde Guerre mondiale, les services de chirurgie
feront l'objet de nouveaux rdglements visant dL rendre plus
rigoureuses les rdgles concernant le fonctionnement des salles
d'op6rat ion, les proc6dures d'anesth6sie et  les proc6d6s
d'asepsie. En 1946, un comit6 m6dico-anesth6sico-chirurgical,
compos6 des docteurs f.-U. Gari6py, J.-F. Houle, R. Dufresne et
du directeur rn6dical, J.-R. Boutin, ProPosera une s6rie de
recommandations qui seront ent6rin6es par le conseil m6dical le
10 avril 1946. Selon ces recommandations, toute intervention
sous anesth6sie g6n6rale sera pr6c6d6e d'un examen pr6op6-
ratoire qui, au <strict minimurn>, devra comporter un examen
clinique du cceur, des poumons, du pouls, de la respiration, de la
temD6rature et de la tension art6rielle. ainsi que d'une s6rie
d'ex^amer,s de laboratoire qui devront 

"o-pt"id.", 
pour tout

adulte de plus de 25 ans, des analyses des urines et du niveau
d'azot6mie et de glyc6rnie. Chaque feuille d'op6ration devra
indiquer le diagnostic pr6op6ratoire et le rnotif qui justifie l'in-
tervention. La pr6paration du malade - rasage, d6sinfection,
etc. - doit €tre effectu6e la veille de l'intervention pour acc6l6rer
la rotation des op6rations. Les conditions d'accessibilit6 A la salle
d'op6ration deviennent alors plus sdveres et, outre le personnel
chirurgical, seuls les m6decins ont le droit d'assister aux
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interventions. Toute autre personne doit obtenir une autorisation
du directeur m6dical.

Les rdgles d'asepsie sont renforc6es. L 6quipe chirurgicale
doit rev6tir avant de p6n6trer dans le bloc op6ratoire le costume
st6rilis6 complet compos6 d'un masque, d'un couvre-chef,
d'une blouse et de souliers st6rilis6s. Chose nouvelle, le chrrur-
gien doit inscrire au dossier le protocole op6ratoire imm6diate-
ment aprds chaque op6ration et est responsable de l'envoi des
piEces anatomopathologiques au laboratoire. Le chirurgien doit
rigoureusement inscrire au dossier 1'6volution postop6ratoire
de l'op6r6, son 6tat lors de son cong6 et la dur6e approximative
de Ia convalescence. Les rbglements stipulent de plus que seuls
les chirurgiens de carridre reconnus ainsi que sgua "qui possd-
dent au moins le titre d'assistant universitaire ) l'enseignement
clinique> ont le droit d'op6rer d l'H6pital Notre-Dame. Souli-
gnons que la pose des plAtres et les curetages ut6dns sont con-
sid6r6s comme des interventions chirurgicalesTl.

Deux ans plus tard, soit en 1948, un <comit6 d'asepsie"
form6 des docteurs f.-U. Gari6py, A. Bertrand, R. Simard,
C. Bertrand, J.-F. Houle et de l'hospitalibre des salles d'op6ra-
tion, sceur Laurette Proulx, pr6sentent certaines reconunan-
dations pour am6liorer la pr6vention des infections op6ratoires,
recommandations qui refldtent les nouvelles exigences trds
s6vdres d'une chirurgie qui accroit ses modes d'interventions et
qui, cons6quemment, multiplie les risques d'infection. Essen-
tiellement, le comit6 propose:

- de rendre obligatoire la d6claration, au bureau du
directeur m6dical, de toutes les infections postop6ratoires,
lesquelles pourront €tre l'objet d'une enqu6te;

- d'dtablir un contr6le rigoureux et mensuel, par le
laboratoire, de la st6rilisation des instruments, des v6temenrs,
des champs op6ratoires, du mat6riel de suture, etc., ainsi que de
la <valeur stdrilisante des fours d chaleur sdche";

- d'employer une technique uniforme d'asepsie pour
tout le personnel qui approche les tables d'op6ration: chi-
rurgiens, assistants, intemes, gardes-malades, infirmiers, etc.;

- de maintenir le comit6 d'asepsie en permanence, qui
jouira d'une autorit6 reconnue par le conseil m6dical pour
proc6d6r aux enqu6tes concernant les infectionsT2.
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D'autres recommandations tout aussi strictes concement les
objets st6rilis6s et l'aseptisation des rnains: aprEs un lavage
pr6liminaire des mains d l'eau chaude et au savory le brossage
des mains, d'une dur6e minimale de 10 rninutes, doit couvrir les
ongles, les interstices digitaux ainsi que les plis cutan6s, et ce
jusqu'aux plis du coude. Les mains doivent ensuite Otre Passdes ar
l'alcool et ass6ch6es sans essuyage. Les brosses doivent 6tre
st6rilis6es A l'autoclave et ne doivent servir qu'une seule fois
entre chaque st6rilisation. Chaque nouvel interne et chaque
nouvelle garde-malade doivent 6tre initi6s d cette proc6dure.
Selon les directives du cornit6, le patient sera l'objet, la veille de
l'op6ratiory d'un rasage de la zone op6ratoire et d'un lavage de la
peau au <savon verb de la r6gion ombilicale et des "plis ingui-
neux,, aprds quoi sera appliqu6 un champ st6rile. A la salle
d'op6ratiory il sera h nouveau soumis A un lavage de la peau au
savon vert, i un ringage i l'eau stdrilisee, ir un "d6capage" de la
peau avec un mdlange d'alcool et d'6ther et i une application
d'une solution antiseptique te1le la teinture alcoolis6e. Le person-
nel qui procbde h la pr6paration du champ op6ratoire doit porter
des gants qu'il retirera au moment de .rev6tir l'uniforme chrrur-
gical aseptique. Les compresses contenant du sulfate de baryum
et les tampons doivent 6tre comPt6s avant et aprbs l'op6ration,
mesure qui permet d'6viier leur oublj dans la cavit6 abdominale.
Enfiry tous retireront les v6tements ayant servi durant l'op6ration
dans ia salle d'op6ratio 3. I-lensemble des directives 6num6r6es
ci-dessus valaient pour la totalit6 des blocs op6ratoires: service de
chirurgie, de gyn6cologie, d'oto-rhino-lar''ngologie et d'ophtal-
rnologie. De telles mesures pr6ventives, qui t6moignent du
chemin parcouru depuis l'introduction des procddures antisep-
tiques et aseptiques par le docteur Mercier durant les prerniBres
d6cennies du xxe sidcle, r6pondaient amplement aux exigences
formul6es par l'American College of Surgeons et Par tous les
corps chirurgicaux des grands h6pitaux occidentaux.

Si les proc6dures aseptiques engendrent des d6penses
importantes - achat de tampons, comPresses, ouates, produits
st6rilis6s, etc. -, les salles d'op6ration constituent toutefois une
source appr6ciable de revenus pour l'h6pital. En 1950, celles-ci
rapportent 111 302 $, reprdsentant 5,3 % des revenus totaux de
1'h6pita1. L-ann6e suivante, cette part grimpe i 135 452 $, soit
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5,4 o/" des revenus. De 1945 i 1953, la proportion des revenus
des salles d'op6ration passe de 4 % a 6,3 %. Il faut dire que
l'augmentation du nombre d'interventions est importante
durant cette p6riode, et cette tendance s'accentuera lusqu'en
1960 (voir le graphique ci-dessous).

GRAPHIQIJ'E 12
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LA SPECIALISATION DES SERVICES CHIRURGICAUX

Les arur6es quarante marquent les v6ritables d6buts de la
sp6cialisation chirurgicale telle que nous la connaissons aujour-
d'hui. Certes, il y avait bien eu, en 1926, la cr6ation d'un nou-
veau service de chirurgie en urologie dirig6 par le docteur
B.-G. Bourgeois, de m6me qu'un service chirurgical en g1'nd-
cologie et en oto-rhinoJaqmgologie, mais la plupart des inter-
ventions chirurgicales 6taient r6alis6es par des chirurgiens
g6n6raux. Soulignons d'ailleurs que le setvice de chirurgie
n'instaure la r6sidence ou'en \94474. A compter de la fin du
second conflit mondial, li chirurgie connaitra- un nouvel essor
dans tout le monde occidental.



HISTOIRE DE L'HOPITAL NOTRE.DAME DE MONTR€AL

En 1943, une section de broncho-cesophagologie est mise sur
pied et l'H6pital Notre-Dame organise un sewice de chirurgie du
laryrx. Diii en 1945, il est question d'instaurer la chirurgie plas-
tique i l'h6pital. Ce service sera finalement cr66 en 1948, en mdme
temps que le service de chirurgie de la main. En 1946, le bureau
d'administration accorde une somme de 10 000 $ pour la cr6ation
d'un service de neurochirurgie d l'h6pital. I-iorganisation en est
confi6e au docteur C. Bertrand, de retour d'un stage ) Oxford, en
Angleterre. Uann6e suivante, en collaboration avec ce demie!, le
neuroradiologue J.-L. L6ger introduit, pour la premidre fois en
Am6rique du Nord, l'art6riographie c6r6brale dans le service de
neurochirurgie, pour f investigation du traumatisme crAnien/5.

En 1948, les services de chirurgie de l'H6pital Notre-Dame
(chirurgie g6n6rale, thoracique, plastique, neurochirurgie) sont
jug6s suffisamrnent d6veloppds et conformes aux normes
scientifiques contemporaines pour recevoir une attestation du
Colldge royal des m6decins et chirurgiens du Canada'o. Deux
ans plus tard, le service de chirurgie regoit la m€me reconnais-
sance de I'American College of Surgeons Pour son Prografiune
d'internat77. Il faut noter que les autorit6s m6dicales avaient fait
un effort constant pour satisfaire aux exigences scientifiques de
l'American College of Surgeons. Par exemple, en 1949, le ser-
vice de chirurgie impose A son personnel des r6unions bi-
hebdomadaires pour 

"6tudier les cas du service, les dossiers et
discuter les mortalit6sT8>. S'ajoutent d celles-ci une r6union
mensuelle oi il est demand6 "i tous les chirurgiens et i leurs
internes de faire l'analyse des revuesT9o. Remplir les exigences
difficiles de la science chirurgicale et parfois m6me les d6passer,
et ce malgr6 les incessantes difficult6s 6conomiques, devient
d6sormais une pr6occupation de l'h6pital. La fonction scienti-
fique de l'H6pital Notre-Dame, i l'aube de la d6cennie 1960, ne
saurait plus 6tre mise en veilleuse. Elle deviendra jusqu'i
aujourd'hui l'une de ses caract6ristiques les plus 6videntes.

Par suite du perfectionnement de l'anesth6sie et de Ia 16or-
ganisation de ce service ) 1'H6pita1 Notre-Dame, le service de
chirurgie se voit augment6, au d6but des ann6es cinquante, d'une
section sp6ciale de chirurgie thoracique et cardiaque' Il faut
souligner ici qu'avant la rnise au point de la circulation extracor-
porele A l'aide du cceur-poumon artificiel8o, les possibilit6s
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d'interventions cardiovasculaires dtaient g6n6ralement limit6es
au p6ricarde81. La mise au point de cet afpareil par le docteur
J. GibboO qui l'utilise pour la premiEre fois sur un €tre humain
en 1953, rend possibles de nouvelles interventions. Le docteur
E.-D. Gagnon est, au d6but des ann6es cinquante, l'un des
premiers chirurgiens canadiens ) effectuer une op6ration i ceur
ouvert dans le cas d'une st6nose mitrale. D6j) en 1952, les
chirurgiens de 1'H6pital Notre-Dame auront pratiqu6 52 chirur-
gies cardiovasculaires, Comaine particulidrement difficile qui fera
plus tard la renomm6e de l'h6pital. Entre 1950 et 1952, quelque
56 patients subissent ce que l'on appelle dans le jargon rn6dical
des <commissurotomies>, op6rations d6licates effecfu6es sur les
valvules du cceur. En 1952, le docteur C.-E. H6bert 6mettait
l'opinion fort juste, que "l'Ere 1950-7960 sera celle de la chirurgie
du ceur, de la chirurgie traumatique et des malformations
cong6nitales82". L'avenir, nous le verrons dans le prochain
chapitre, lui donnera raison. En 1953, les chirur$ens rdalisent 272
interventions chirurgicales thoraciques r6parties comme suit 28
interventions intracardiaques, 19 interventions sur les gros
vaisseaur; 60 interventions intra-pleurales et 165 extra-pleurales.

De nombreuses intervent ions chirurgicales intra-
abdominales sont aussi effectu6es en 1953, soit: 612 interven-
tions glm6cologiques, 396 appendicectomies, 293 interventions
sur les voies biliaires, 147 sur les intestins, 102 sur l'estomac et
74 interventions obst6tricales. Plusieurs interventions con-
cernent la r6gion des organes g6nitaux, la colonne vert6brale et
les membres. Le champ d'intervention de la chirurgie ne cessera
de s'6tendre jusqu'd nos jours et englobera presque tous les
organes du corps humain. Par exemple, la chirurgie des yeux
connait des progrds consid6rables. La premidre greffe de corn6e
effectu6e i l'H6pital Notre-Dame par le docteur Mathieu, en
7957, gtAce ) la nouvelle banque d'yeux, annongait ce qui allait,
conjointement avec la chirurgie cardiaque, devenir l'une des
innovations chirurgicales majeures dans les d6cennies soixante-
dix et quatre-vingf les transplantations d'organes.

Entre 1945 et 1960 la sp€cialisation des activit6s chirurgi-
cales amEne l'introduction de nouvelles Droc6dures et de mru-
veaux codes op6ratoires et permet la divirsification des instru-
ments chirurgicaux. Cependant, un tel d6ploiement et un tel
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raffinement de la chirurgie n'6taient possibles que dans la
mesure oir, d'une part, les sciences exp6rimentales m6dicales -

physiologie, neurologie, endocrinologie, etc. - et param6-
dicales - biophysique, biochimie, pharmacologie - 6taient
suffisamment d6velopp6es et or), d'autre part, les proc6d6s de
st6rilisation, de transfusion et surtout d'anesth6sie s'6taient
am6lior6s et avaient atteint un niveau de perfectionnernent qui
en faisait des services sp6cialis6s et hauternent sophistiqu6s,

Le d6veloppement de l'anesthGsie

Au moment oi le service de chirurgie emm6nage dans ses
nouveaux locaux, le service d'anesth6sie est encore plut6t mal
d6fini au sein de la structure hospitalibre. Non perque comrne
une sp6cialit6, 1'anesth6sie est consid6r6e comme une tdche
subalteme que doivent assumer f interne de service et quelques
m6decins de l'h6pita1. En l'absence d'une structure d6finissant
les attributions, les r6mun6rations et les responsabilit6s de
chacun des anesth6sistes, le service dorure lieu d de nombreux
conflits et A de constantes r6criminations. Il n'est Pas rare/ par
exemple, que le service de chirurgie soit dans f impossibilit6 de
trouver un anesth6siste pour le service de nuit. Une clause
donnant au patient le choix de l'anesth6siste enkaine aussi des
frictions entre les intdressds. En ouhe, le mode de r6mun6ration
en usage pour les m6decins de l'h6pita1 - honoraires pour les
cas priv6s et gratuit6 pour les autres - convient mal d un
service ayant i faire face aux demandes de tous les selvices
chirurgicaux. De plus, certains conflits d'int6r€ts Provoquent
des retards importants dans ia planification des interventions
chirurgicales.

C'est pourquoi les autorit6s m6dicales d6cident en 1927,
de proc6der i une r6organisation complEte du service d'anes-
th6sie. L'anesth6sie devient alors un service auxiliaire du
service de chirurgie. Les anesth6sistes seront d6sormais des
salari6s de l'h6pital plac6s sous la direction du surintendant et
ils devront h tour de r6le assurer un service de garde hebdo-
madaire. Cette restructuration, qui survient au moment oir
augmente le nombre de grandes interventions chirurgicales et
oi les proc6d6s d'anesth6sie se complexifient (cyclopropane,
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L'H6pital Notre-Dame occupe, en l990, plus des trois quarts du quadrilatdre sur lequel il est situ6.
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protoxyde d'azote, etc.), constitue l'un des premiers pas vers
l'autonomie du service. Mais les probldmes ne sont pas pour
autant r6solus. En 1929, aucun service d'anesth6sie n'est assur6
la nuit et il n'est pas rare que les anesth6sistes se pr6sentent en
retard e la salle d'op6ration. L'ann6e suivante, une r6union
spdciale du conseil m6dical est convoqu6e pour rem6dier aux
nombreuses plaintes dont fait l'objet le service: problbme d'assi-
duit6, absence d'anesth6sistes pendant les services de nuit,
absence injustifi6e, probldme de qualification des anesth6sistes,
etc. Les services d'urgence sont parfois paralys6s, comme le
rapporte le conseil m6dical: "Il n'y a actuellement que deux
anesth6sistes sur quatre qui sont qualifi6s pour administrer
l'anesth6sie par le gaz, ce qui rend le service d'urgence tout
particulidrement dif ficile83. >

Le conseil m6dical d6cide alors de nommer un responsable
du service, le docteur Houle, et d'instituer des voyages d'6tudes
post-universitaires pour permettre aux membres du service de
parfaire leurs connaissances de l'anesth6sie. Leur est accord6 e
cette fin un montant de 100 $. Il est aussi r6solu d'engager un
autre anesth6siste e temps plein (le docteur Laurendeau) et
deux anesth6sistes :l temps partiel (les docteurs Brosseau et
Racicot) ,  lesquels seront assist6s par des inf i rmidres. Ces
mesures se justifieni par le fait que les interventions chirurgi-
cales requ6rant une anesth6sie g6n6raie sont de plus en plus
nombreuses. Par exemple, entre les mois d'avril et de d6cembre
1930, prds de 2000 op6rations, dont 646 amygdalectomies,
n6cessitent la pr6sence d'un anesth6sistesa. Mais la pratique
anesth6sique demeure encore perque corrune une section subal-
terne des activit6s chirurgicales. Une preuve nous en est donn6e
par la d6cision du conseil m6dical en 1930 de diminuer les
d6penses engag6es pour la r6mun6ration des anesth6sistes en
utilisant A l'occasion "les services d'infirmidres comme anes-
th6sistes, sous la direction de m6decins sp6cialis6s8s".

En 1939, un rEglement du Colldge des m6decins et chirur-
giens stipule que l'anesth6sie ne peut 6tre administr6e que par
un m6decin. Si les internes sont encore autoris6s A pratiquer
l'anesth6sie, sous r6serve d'une approbation du chef du service,
pour tous 1es cas d'urgence des salles communes, les infir-
mibres, par contre, se voient interdire l'accomplissement d'un
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tel acte m6dical. Cependant, 1e conseil m6dical considdre que
lors d'une "anesth6sie h la reine", il suffit qu'un m6decin
dipl6m6 soit pr6sent dans la salle d'accouchement. Malgr6
une r6glementation plus s6vdre, le docteur Latraverse, oto-
laryngologiste de l'h6pital, se plaint, quatre ans plus tard, des
probldmes caus6s par le manque de formation des anesth6sistes
qui se r6vdlent incapables d'exdcuter de fagon s0re l'anesthdsie
intra-trach6aie n6cessaire aux larlngectomies.

A cause de cette d6ficience, au cours du pr6sent mois, deux
patients priv6s, hospitalis6s pendant deux a quatre se-
maines et pr6ts ir €tre op6r6s ont quitt€ l'h6Pita1. Ils au-
raient 6t6 un excellent apport i I'hdpital tant du point de
vue financier qu'au point de vue prestige scientifiquebb.

Le service d'anesth6sie a peine a suivre 1'6volution des
techniques chirurgicales des diff6rentes sp6cialit6s de l'h6pital.
De nombreuses anesth6sies sont alors effectu6es au cyclopro-
pane. L h6pital avait dO se doter en 1939 d'un troisidme appa-
reii pour r6pondre i la demande croissante de ce type d'anes-
th6sie. Les besoins en anesth6sies locales et g6n6rales sont
6normes. Certaines op6rations n6cessitent des proc6d6s anes-
th6siques complexes et ddlicats - tels que l'anesth6sie au <Pen-
thotal continu" - que peut certes employer l'anesth6siste en
chePT mais que ne sont pas toujours en mesure d'appliquer les
autres anesth6sistes de l'h6pita1.

Au d6but des ann6es cinquante, le service d'anesth6sie de
l'H6r:iial Notre-Dame est subdivis6 en sous-services: anesth6sie
de routine, salles de soins pr6opdratoires et PostoPdratoires,
service d'oxyg6noth6rapie et clinique de la douleurud. Le per-
sonnel se compose alors de six anesth6sistes, de deux 6lbves et
d'un r6sident. Au moment oir les anesth6sies sont consid6r6es
de plus en plus comme relevant d'une sp6cialit6 autonome et
hautement sophistiqu6e, les restrictions deviennent de plus en
plus nombreuses.

Le docteur Lamoureux, dans une allocution prononc6e i
l'H6pita1 Notre-Dame en 1949, d6finissait l'anesth6siste comme
<un homme de science, un m6decin, un sp6cialiste qui connait
parfaitement les agents et leurs propri6t6s physiologiques, les
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m6thodes et les techniques anesth6siques> ainsi  que les

"fonctions du corps humain et la disposition du systdme ner-
veux89r. Soucieux de convaincre son auditoire, l'auteur aioute:

"r-"anesth6siologiste est un pharmacologiste, un anatomiste, un
physiologiste et un biochimiste90." Rien de moins! L-enthou-
siasme du docteur Lamoureux est r6v6lateur du statut encore
pr6caire de l'anesth6siste au sein de l'h6pita1. En tant que repr6-
sentant d'une fonction encore mal reconnue, il doit en surva-
loriser les attributs. N6anmoins, le docteur Lamoureux d6finit
avec pr6cision Ie r6le central qu'est appel6 ir jouer l'anesth6siste
dans le domaine chirurgical.

Il faut dire que les activit6s anesth6siques deviennent de
plus en plus importantes au sein de l'h6pita1. Le nombre des
anesth6sies, entre 1948 et 1952, tourne autour de 7300, et plus
du tiers de ces activit6s sont li6es ) la chirurgie g6n6rale. La
vari6t6 des agents anesth6siques utilis6s selon trois formes
g6n6rales d'intervention - anesth6sie g6n6rale, rachianesth6sie
et anesth6sie locale - s'est aussi consid6rablement accrue. Le
penthotalel est alors le plus utilis6, avec prds du tiers des
op6rations, suivi du curare, du cyclopropane92 et du protoxyde
d'azote avec respectivement 18,1 %, 16 "/" et 12,8 7" des cas.
L"usage de l'6ther demeure encore passablement courant pour
des anesth6sies mineures, utilis6 dans 7,2 ok des interventions.
Des produits tels que le trichlor6thyle, le vin6thyldnee3, la
novocaihe, la poniocaine ou la nupercaihe sont aussi utilis6s.

Un code rigoureux de proc6dures 6tabli selon des critEres
scientifiques pr6cis d6finit alors les interventions anesth6siques
en relation conjointe et constante entre tous les membres de
l'6quipe chirurgicale: "L'organisation d'un service moderne
d'anesth6sie doit tout de suite mettre i sa base l'id6e de groupe
et non f  id6e indiv iduel le9a. > Les tAches de l 'anesthdsiste
deviennent de plus en plus spdcialis6es:

En plus des devoirs principaux de l'anesth6siste, d'admi-
nistrer tous les genres d'anesth€sie, tels que 1'anesth6sie par
inhalation, l'anesth€sie rachidienne, l'anesth6sie intra-
veineuse, l 'anesth6sie 16gionale, l 'anesth6sie rectale,
l'anesth6sie par infiltration, etc., on lui confie encore ce
qu'on nomme des devoirs associ6s, et ce sont les soins pr6-
op6ratoires, per-op€ratoires et post-op6ratoiresgs.



HISTOIRE DE L'HOPITAL NOTRE-DAME DE MONTREAL

Le docteur Lamoureux s'efforcera de mettre en pratique de
telles prescriptions. Ainsi le rapport des activit6s du service
d'anesth6sie pour l'ann6e 1952 souligne l'importance de la
visite pr6op6ratoire afin d'assurer au patient une s6curit6 plus
grande et le choix d'un anesth6sique conforme au type d'inter-
vention chirurgicale. Les activit6s de l'anesth6siste Pendant et
aprds l'op6ration se sont aussi complexifi6es: fluido-th6rapie;
transfusions; m6dications inhibitrices, stimulantes et s6datives;
contr6le du pouls, de la pression art6rieile et de la respiration;
etc., activit6s qui demandent, on le comprend, une connaissance
de la th6rapeutique circuiatoire et respiratoire ainsi que des
effets physiologiques des anesth6siants.  Ses act iv i t6s se
proiongent jusqu'i la salle de r6animation or) il doit assurer la
surveillance des op6r6s et les accident6s. En 1950, le service
d'anesth6sie ne satisfait pas encore a toutes les exigences, mais
cela ne saurai t  tarder.  Le docteur Lamoureux d6f ini t  les
nouveaux d6fis de la sp6ciaiisation:

L'anesth6sie soLrs toutes ses formes, dans toutes ses tech-
niques, dans fous ses genres, soins p16-, per-, et Post-
op6ratoires combin6s avec l'oxyg6noth6rapie dans une
salle de r6animation bien organis6e, enseignement, clinique
de la douleur, statistiques, recherches, publications, tels
sont les devoirs de l'anesth6sie modeme qui en font une
v6ritable sp6cialit6e6.

Dix ans plus tard, de telles conditions seront remplies. La
<science du sommeil" avait alors acquis suffisamment de
maitrise pour permettre au chirurgien de faire reculer les
frontiEres de son intervention.

Les recherches en pharmacologie et en physiologie ont
largement contribu6 d am6liorer l'efficacit6 et la s6curit6 des
anesth6sies g6n6rales. L 6tude cin6tique des gaz inertes a, Par
exemple, grandernent am6lior6 la connaissance de l'anesth6sie
par inhalation. De m6me, une meilleure compr6hension des
facteurs m6taboliques mis en jeu par les anesth6siques ainsi que
du ph6nomdne du choc op6ratoire, doubl6e d'une am6lioration
des techniques de transfusion sanguine et d'administration de
l'oxygdne, a largernent favoris6 la progression d'une anestheisie
plus s0re et mieux contr6l6e qui a permis les interventions pro-
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long6es et d6licates, comme la chirurgie cardiovasculaire et la
grande chirurgie thoracique. L'anesth6sie et la chirurgie ne
cesseront d 'ai l leurs de se perfect ionner en une constante
interaction.

Les probldmes de la transfusion sanguine: des pratiques
circonstancielles ) la pratique standardis6e

Paralldlement i l'anesth6sie sur laquelle reposent certaines
interventions chirurgicales, les probldmes li6s i la transfusion
sanguinev/ s'avdrent, on le congoit ais6ment, de premidre
importance. La s6curit6 et la r6ussite de certaines op6rations
d6pendaient des techniques d'approvisionnement en sang et de
transfusion. Jusqu'A l'arriv6e de la Croix-Rouge qui assurera
l'approvisionnement en sang i l'H6pital Notre-Dame i partir
de 1949,Ies probldmes seront nombreux.

C'est au d6but des ann6es trente qu'est fond6e la premidre
banque de sang A l'h6pita1e8. Une d6marche en ce sens avait 6t6
faite par le conseil m6dical qui souhaitait, devant <la n6cessit6
fr6quente de pratiquer la transfusion sanguine chez certains
malades hospitalis6s>, trouver facilement <des donneurs de
ru.rg uppropri6rggr. Nous ne savons que peu de choses sur son
fonctionnement. Signalons sirnplement que l'on faisait appel
soit d un,,donneur professionnel", soit e un rnembre de la
famille du patient a qui l'on offrait une l6gdre r6mun6ration. En
1933, une lettre du Conseil des h6pitaux proposait de fixer le
tarif des ,,donneurs professionnels" pour chaque transfusion A
20 $100. Le docteur Bertrand propose de prendre <en quantit€,
du sang des membres d'une famille pour servir de donneur d
l'un des 1eurs101". Des membres de certains mouvemenrs
populaires sensibilis6s aux besoins des h6pitaux se portaient
parfois volontaires. C'est le cas notamment des Chevaliers de
Colomb qui offrent leurs services d l'H6pital Notre-Dame1o2.

G6n6ralement, les membres du conseil favorisent les
donneurs b6n6voles plut6t que les donneurs professionnels.
Mais les premiers ne peuvent combler tous les besoins alots que
les seconds ne peuvent servir, en raison des co0ts engendr6s,
qu'en situation d'urgence. Il fallait envisager d'autres solutions.
Parmi celles-ci, certaines ne manquent pas d'6tonner. Le docteur



HISTOIRE DE L'HOPITAL NOTRE-DAME DE MONTREAL

Gari6py, lors d'une r6union du bureau m6dical en 1938, fait
r6f6rence aux exp6riences effectu6es sur une grande 6chelle par
le chirurgien sovi6tique S. S. fudine qui utilise du sang de ca-
davre pour les transfusions103. Le docteur Simard propose plut6t
l'utilisation du sang placentaire recueilli imm6diatement aprds
les accouchements. H6sitant devant ces ProPositions, le conseil
m6dical d6cide de former un comit6 pour 6tudier "les moyens )
prendre pour recueillir du sang104o i cofft r6duit. Peu de temps
aprds, le docteur Bertrand, qui s'6tait inform6 de la technique de
conservat ion du sang placentaire ut i l is6e par le docteur
Goodhall au Saint Mary's Hospital, fait rapport au bureau
m6dical. Mais l'on se montre Peu convaincu puisque cette
technique exigeait un personnel bien {orm6 Pour Sarantir un
sang aseptique. De toute fagon, s'interroge un m6decin du
conseil, le sang placentaire n'aPPartient-il pas,ir_ l'enfant? La
discussion prenait parfois des allures byzantinestu). Finalement,
1e bureau rejette l'utilisation du sang placentaire qui avait ie
d6savantage de ne fournir qu'une petite quantit6 de sang. Quant
au sang de cadavre, les .,donneurs, sont rares - peu de morts
subites surviennent i 1'h6pital - et les risques de contamination
sont 6lev6s. Les autorit6s m6dicales doivent donc se r€porter sur
les moyens pr6c6dents. Quatre ans plus tard, le probldme fait A
nouveau l'objet de discussions au bureau m6dical et de nou-
ve11es solutions sont propos6es. Le docteur Simard demande:
<Les saign6es th6rapeutiques, fr6quemment ex6cut6es en
m6decine, du rnoins par le pass6, peuvent-elles 6tre de quelque
utilit6 comme sang conserv6106?" Non, r6pond le docteur de
Guise, un tel sang <serait d'un emploi dangereux>. Quant au
docteur Bertrand, il rappelle A ses confrdres "le danger des
transfusions, mdme de faible volume, avec du sang de groupes
diff6rents107". Encore une fois, les autorit6s doivent se rePorter
aux solutions pr6c6dentes: donneurs Professionnels, donneuls
b6n6voies et membres de la famille du patient'

De telles discussions sont la cons6quence d'une augmen-
tation consid6rable des besoins en sang au d6but des ann6es
quarante. Il s'agit en fait de la premidre crise d'approvisionne-
ment qui affecte s6rieusement l'h6pital. Soulignons qu'entre
1942 et 1943,1e nombre de transfusions s'accroit de 67 "k, grim-
pant de 780 d 1302108. Quelques accidents ne manquent pas de se
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produire a la suite d'une erreur de groupe, d'une incompatibilit6
ou d'une infection. L'augmentation des besoins est telle qu'en'L948, 

le laboratoire ne peut plus r6pondre aux demandes
d'analyse du facteur rh6sus. Aussi n'est-ce pas sans soulagement
que, l'ann6e suivante, les autoritds m6dicales - particulidrement
les chirurgiens - accueillent la prise en charge par la Croix-
Rouge canadienne de la collecte de sang, de la d6termination des
groupes sanguins ainsi que de la distribution du sang. Les
banques de sang des h6pitaux d6sormais aliment6es par la
Croix-Rouge permethont de r6pondre aux besoins grandissants.
En 1951, la banque de sang de l'h6pita1, sous la direction du
laboratoire d'h6matologie, manipulera 7716 bouteilles de sang et
48 bouteilles de plasma sanguin. Deux ans plus tard, le m6me
service effectue, grAce ) une subvention du Conseil national de
recherche scientifique, certains travaux li6s d "la transfusion de
sang irradi6>. Selon le docteur Bertrand, ces recherches ont
<permis d'obtenir du point de vue clinique des r6sultats surpre-
nants qui se sont manifest6s par une gu6rison plus rapide de la
plupart des patients transfus6s10e". LH6pital Notre-Dame 6tait
alors le seul h6pital canadien i utiliser ce nouveau traitement
des infections.

Les maladies et leur traitement

Les cat6gories de patients et les principales maladies

Irr6versiblement tourn6 vers une augmentation des acti-
vit6s diagnostiques, th6rapeutiques et scientifiques, l'H6pita1
Notre-Dame s'efforcera de r6duire la dur6e de s6jour des
patients pour accroitre le nombre des admissions. Au terme de
la p6riode 6tudi6e ici, c'est-d-dire au d6but des ann6es soixante,
1'H6pital Notre-Dame est un complexe hospitalier hautement
sp6cialis6 correspondant aux grands h6pitaux urbains contem-
porains. Mais 1'H6pital Noke-Dame conserve encore longternps
une certaine vocation <philanthropique" si l'on considCre
qu'encore en 1959 le quart des 18 000 patients hospitalis6s sont
des patients consid6r6s comme "indigents110", c'est-i-dire jug6s
incapables de payer leurs frais d'hospitalisationlll. Quant aux
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patients semi-priv6s, constituant 51 % de la clientdle, ils ne sup-
portaient qu'une partie des cofrts d'hospitalisation. Or avec seu-
lement 13 % de la clientdle - constitu6e des patients priv6s -
qui paie la totalit6 de ses frais d'hospitalisation, l'on comprend
que les autorit6s m6dicales et administratives aient jug6 n6ces-
saire d'abaisser la dur6e de s6jour des patients.

La multiplication et la pr6cision des moyens diagnostiques
et th6rapeutiques ne pouvaient que favoriser la r6duction de la
dur6e moyenne des soins i l'h6pital. De m6me, la sp6cialisation
des h6pitaux permettait i f institution de piacer les convalescents
et 1es malades chroniques dans des institutions mieux adapt6es a
ce type de clientdle. De plus, l'am6lioration des services externes,
l'ouverture d'un service d'obst6trique et la diminution du
nombre des infections postop6ratoires ont contribu6 ) raccourcir
le s6jour des patients A 1'h6pital. En 1925,Ie s6jour moyen s'6lbve
i 19 jours alors que, 25 ans plus tard, il s'est abaiss6 d 14 jours
(voir le graphique 13). La dirninution de la proportion des
patients non payants et l'augmentation des patients semi-priv6s
ont aussi contribu6 i r6duire la dur6e globale de s6jour puisque
les patients des sa1les communes demeurent plus longtemps a
l'h6pital que les autres patients. Malgr6 ces 6carts de dur6e, il
reste que, dans l'ensemble, tous les patients profitaient de
l'6volution des traitements et que leur s6jour 6tait d'autant
raccourci oue le traitement 6tait e{ficace et pr6cis.

Contrlirement i l'id6e g6neralement r6pandue, il n'y a pas
v6ritablement d'apparition de nouvelles maladies au cours de Ia
premidre moiti6 du xxe siEcle, telles que le cancer ou les troubles
cardiovasculaires. Ces maladies existaient depuis longtemps et
6taient bien connues des m6decins au )oxe siecle. En 1881, l'h6-
pital avait accueilli 12 patients atteints de cancer. Simplement, le
progrds des connaissances sur la physiologie hurnaine et sur l'en-
vironnement cellulaire du corps humain a permis de pr6ciser
l'6tiologie, de classifier de fagon plus exacte les maladies, de
raffiner le diagnostic, le pronostic et, par voie de cons6quence, la
th6rapeutique. Un simple coup d'eil sur un trait6 de classifica-
tion intemationale des maladies (Cnv1112) rend 6vident l'extraor-
dinaire enrichissement, tout au long du xxe sidcle, du vocabulaire
m6dical et de la nosologie des maladies. Les dossiers m6dicaux
de 1'H6pital Notre-Dame ne font pas exception. Les grandes
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GRAPHIQUE 13

Dur6e moyenne de s6jour
i l'Hdpital Notre-Dame, 1924-1960

classifications dont nous avons fait 6tat pr6c6demment - mala-
dies zymotiques, maladies constitutionnelles, etc. - sont modi-
fi6es, 6largies ou sont remplac6es par de nouvelles cat6gories
telles que les maladies des glandes endocrines, de la nutrition et
du m6tabolisme. Mentionnons, i titre d'exemple, les "maladies
infectieuses et parasitaires> qui regroupent 136 sous-divisions.
Bref, ) I'acuit6 de f investigation correspond la complexification
de la nosologie.

Probablement est-ce cet alourdissement nosologique qui a
pouss6 les autorit6s de l'H6pital Notre-Dame h ne plus inscrire
dans le rapport annuel, A partir des ann6es trente, la liste des
maladies soign6es d l'h6pital. Ce retlait prive l'historien de
donn6es essentielles et rend impossible le type d'analyse effec-
tu6e pour la p6riode pr6c6dente. Nous disposons cependant de
donn6es suffisantes pour rendre compte succinctement des
principales maladies soign6es i l'h6pital, de l'6volution des
soins ainsi que des principales th6rapeutiques qui ont marqu6
cette phase de l'histoire de l'institution.
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Nous avons vu pr€cddemment que les maladies conta-
gieuses infectieuses constituaient les pathologies les plus
importantes trait6es a 1'H6pital Notre-Dame. Or l'am6lioration
des mesures d'hygidne et les politiques d'intensification de la
vaccination en territoire qu6b6cois, ainsi que la fermeture de
I'H6pita1 Saint-Paul et la prise en charge hes contagieux par
l'H6pita1 Saint-Luc en 1933 entrainent une nette dirninution du
nombre des maladies contagieuses soign6es i l'H6pital Nohe-
Dame au profit d'une augmentation des cas d'accidents et de
traumatismes et des maladies fonctionnelles telles que les mala-
dies de l'appareil digestif ou des organes g6nito-urinaires. Mais
peu ir peu, les deux grandes formes de pathologies du xxe sidcle,
maladies cardiovasculaires et cancers, occuperont un espace
grandissant au sein de l'univers hospitalier

Les statistiques fiables quant aux principaux types de
cancer soign6s i l'H6pital Notre-Dame ne d6butent qLr'en 1942.
El1es r6vdlent une nette pr6dominance des cancers du sein et du
col de 1'ut6rus, suivis par les cancers de la peau, de l'estomac,
du c6lon et du rectum. Le nombre de cas de cancer du poumon
ne devient important qu'i partir de 1950. Ce sont donc les
femmes qui sont 1es plus repr6sent6es puisque les cancers du
sein et du col de l'ut6rus constituent pour, I'ann6e 1943, plus de
38 % de tous les cas trait6s i l'Hdpital Notre-Dame. La propor-
tion diminue en 1953 avec 22'/", mais elle demeure imPortante.
Jusqu'd la fin de la Seconde Guerre mondiale, la moyenne an-
nueile des consultations de d6pistage au Centre anticanc6reux,
environ 200, est relativement basse. Mais bient6t, les efforts de
sensibilisation au d6pistage pr6coce de la maladie qui permet
d'accroitre 1es possibilitds de gu6rison donnent des r6sultats. Le
graphique 14 montre bien l'accroissernent consid6rable des
consultations entre 1945 et 1952.

Ph6nomdne int6ressant, alors que, au cours de la p6riode
pr6c6dente, on enregistre globalement un plus grand nombre
d'admissions mascul ines que d'admissions f6minines, la
situation s'inverse i compter de 1925; on compte cette annde-la
2589 femmes comDarativement i 2087 hommes. Ce renverse-
ment, illustr6 dansle graphique 15, marque le d6but d'une nette
tendance vers un accroissement de 1'6cart entre les admissions
f6minines et  mascul ines, 6cart  qui  sera part icul idrement
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GRAPHIQUE 14

Consultations au Centre anticanc6reux/ 7942-1963
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important au d6but des ann6es cinquante. Si, en 193O il y avait
2799 femrnes admises h l'h6pital contre 2023 hommes, 20 ans
plus tard, 7392 femmes sont adrnises i l'h6pital contre seulement
4512 hommes. Ainsi, en 1953, on compte presque deux fois plus
de femmes adrnises que d'hommes, soit 8L75 femmes comparati-
vement i 4569 homrnes pour un 6cart de 3606. Le d6veloppernent
de 1'obst6hique et de la gyn6cologie explique un tel 6cart. En
effet, la somme des admissions dans ces deux services est de 3994
admissions. Les 1696 cas de glm6cologie reprdsentent 10,6 % de
tous les malades hospitalis6s ) l'H6pital Notre-Darne en 1953.
Mais une telle proportion d'admissions pour des troubles
gyn6cologiques ne manque pas de soulever un certain nombre de
questions. Y a-t-il lh surm6dicalisation ou r6ponse objective i des
besoins r6e1s113? Ces donn6es sont aussi r6v6latrices de la trans-
formation de la fonction de 1'H6pital Notre-Dame qui modifie
sensiblement sa mission auprEs de la population francophone de
Montr6al. Autrefois surtout confin6e i sa fonction d'h6pital
d'urgence, l'institution privil6gie d6sormais une approche plus
sp6cialis6e sur le plan des services m6dicaux.

1200 -

1000 I
l

800 
]

600 l



GRAPHIQUE 15

ClientEles f6minine et masculine, 1924-1960
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La pharmacie de 1'H6pital Notre-Dame:
une r6organisation qui s'impose

Jusqu'en 1940, les remddes pr6par6s d la pharrnacie sont
encore largement tributaires de la pharmacop6e et des recettes
traditionneiles, m6me si de nombreuses et nouvelles pr6para-
tions tir6es de produits v6g6taux et rnin6raux 6taient utilis6es
pour des besoins th6rapeutiques pr6cis. r-"orientation de la
recherche pharmaceutique a favoris6 un isolement des prin-
cipes actifs purs de certaines plantes m6dicinales, remplagant
peu A peu l'emploi classique des extraits entiers des plantes
m6dicinales. Cela a eu pour effet de permettre l'instauration de
traiternents plus rationnels et plus efficaces. De plus, la re-
cherche pharmaceutique adopte alors graduellement une
approche chimique, et de nombreux m6dicaments seront mis au
point grAce aux travaux conjoints des chimistes, biochimistes,
physiologistes, pharmacologues et ciiniciens. Le m6dicament
devient ainsi de plus en plus associ6 i une maladie sp6cifique,
et plus rares sont les prescriptions de m6dicaments polywalents
aptes d soulager un grand nornbre de maladies.

La pharmacie de l'H6pital Notre-Dame se procure, au fur
et A mesure de leur apparition sur le march6, de nouveaux
produits qui transforrnent consid6rablement les possibilit6s
d'interlreniions th6rapeutiques. Alors que le formuliire prdpar6
en 1929 par le docteur L.-H. Garidpy ) partir des prescriptions
qui lui ont 6t6 fournies par les chefs de service renferme 54
pr6parations pharmaceutiques, celui pr6par6 par le docteur
G. H6bert, 12 ans plus tard, en comprend 740. Jusque dans
ann6es quarante, les seurs grises sont responsables de la phar-
macie. C'est i elles que revient la tAche de r6aliser les prepa-
rations n6cessaires et d'ex6cuter les prescriptions. Par exemple,
ce sont les religieuses qui sont charg6es de pr6parer les milliers
de "capsules d'ent6ro-vaccin113" utilis6es pour enrayer l'6pid6-
mie de fidvre typhoide de 1927. Jusqu'i la Seconde Guerre
mondiale, les "apothicairesses> sont certes encore en mesure de
r6pondre A la plupart des demandes des m6decins de l'h6pital.
Mais ensuite, la multiplication des produits de synthdse manu-
factur6s par les grandes compagnies pharmaceutiques remplace
les m6dicaments magistraux, ce qui rend insuffisant un type de
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savoir clinico-pharmaceutique acquis .sur le terrain. La com-
plexification des pr6parations pharmaceutiques, la sp6ciali-
sation des th6rapeutiques et le volume de la demande obligent
donc d la fois l'engagement d'un personnel spdcialis6 et Ia
r6organisation du service de pharmacie.

Le conseil rn6dical forme en 1941 un "comit6 de pharma-
cie", compos6 des docteurs A. DeGuise, G. H6bert et f.-R. Boutin,
pour 6tudier les possibilit6s de r6am6nagement du service. Le
rapport du comit6 est assez s6vdre quant i la comp6tence du
personnel en place et au fonctionnement du service. Certains
reproches sont adress6s )r sceur Alexandrine Drouin qui est
alors responsable de la pharmacie. EIIe a bien 15 anndes dlexp6-
rience pratique, mais elle ne d6tient aucun dipl6me et maitrise
fort mal l'anglais. Ses pr6parations sont bas6es sur la consulta-
tion du Codex, de la pharmacop6e britannique ou am6ricaine et
sur les informations regues des laboratoires ext6rieurs. Quant
aux sept assistantes, religieuses et laiQues, elles possddent une
exp6rience in6gale, variant de quelques mois A huit ans, mais
g6n6ralement leurs connaissances th6oriques et Pratiques sont
assez rudimentaires. Enfin, la religieuse de garde la nuit ne
possdde aucune comp6tence dans le domaine de 1a pharmacie.

D'autres dol6ances sont faites ) l'endroit du fonctionne-
ment g6n6ral du service. Le rapport souligne que l'intdgrit6 de
la prescription n'est pas toujours respect6e et que l'on utilise
parfois des substituts sans que soit prdvenu le mddecin. En
outre, il arrive que la quantit6 du produit demand6 soit fix6e
arbitrairement et que le produit soit remis dans un r6cipient
autre que l'original. Le rapport cite l'exernple du cacodylate de
sodium oui a 6t6 envov6 A f infirmiEre dans une boite de biva-
tolus. Le-comit6 const;te par ailleurs que les prescriptions des
m6decins sont <trds souvent mal faites et non comp16t6es116".
Cela ne facilite gudre le travail des pr6pos6es ) la pharmacie. I1
est aussi fait mention d'irr6gularit6s dans la fabrication des s6-
rums, notamment en ce qui concerne l'usage d'une eau parfois
contarnin6e qui favorise le d6veloppement de toxines suscep-
tibles de provoquer des r6actions chez le patient. L"usage d'une
eau fraichement distill6e permettra de r6soudre le probldme. Le
comit6 conclut son rapport en exigeant une rdorganisation radi-
cale du service de pharmacie, r6organisation qui doit tenir
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compte des exigences formul6es par l'American College of
Surgeons en ce qui regarde les pharmacies d'h6pitaux: enga-
gement d'un pharmacien chimiste i demi-temps qui exercerait
un contr6le sur tout ce qui touche les achats, ventes et pr6pa-
rations des produits; engagement d'une personne comp6tente
pour le service de nuit; formation d'un comit6 de pharmacie
permanent; 6tablissement de rdgles strictes de proc6dures con-
cemant les prescriptions.

En pratique toutefois, la r6organisation tarde. M6me si
I'h6pital d6cide d'engager une "religieuses pharmacienne
dipl6m6e" qui prend la direction de la pharmacie, l'on se plaint
encore en rnars 1942 que le rapport soit <rest6 sans r6ponse117o.
Peu aprBs, 1'h6pital engage 1a premidre pharmacienne laique
dip16m6e, Mtre P. Benfante, qui assumera la direction et la 16or-
ganisation du service. En 1948, trois nouvelles infirmidres sont
affect6es au service de pharmacie. Le r61e des religieuses dans
la pr6paration des m6dicaments diminue graduellement. En
1952, :une nouvelle r6organisation permet l'6tablissement d'un
horaire plus 6tendu, l'adjonction de personnel sp6cialis6, la
mise en place d'un meilleur contr6le des pr6parations pharma-
ceutiques et l'augmentation de la production. Un simple regard
sur 1e graphique 16 qui montre l'accroissement consid6rable du
nombre de prescriptions pharmaceutiques enire 1940 et 1960
suffit i nous convaincre de la n6cessit6 de ces r6formes. A partir
des ann6es cinquante, l'H6pital Notre-Dame possdde un service
de pharmacie conforme aux exigences d'un grand h6pital
g6n6ral de plus de 700 liis.

Les nouvelles th6rapeutiques

Au cours de la premiEre moiti6 du xxe sidcle, de nombreux
produits pharmaceutiques dont la fabrication s'appuie sur la
chimie de synthdse font leur apparition. A partir de 1903, ann6e
oir est mis en march6 le v6ronal, les barbituriques deviendront
des s6datifs trds populaires; en 1935 sont commercialis6s les
sulfamides, m6dicaments particulidrement efficaces pour le
traitement des maladies infectieuses, intestinales et urinaires; il la
fin des arur6es trente apparaissent les premiers histaminiquesll8;
au d6but des ann6es quarante, i la suite de la d6couverte de la
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GRAPHIQUE 16
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p6nicilline par Fleming et des nouveaux travaux men6s sur cette
substance, les premiers antibiotiques sont introduits dans la
th6rapeutiquellg; en 19t14, Waksman ddcouvre l'action bactdricide
de la streptomycine qui sera largement utilis6e dans le traitement
de la tuberculose; en 1948 apparaissent les anticoagulants; la
m6me ann6e est d6couverte l'action anti-inflammatoire de la
cortisonel20; enfin, l'utilisation des psychotropes tels que les
antid6presseurs ou les tranquillisants d6bute durant la d6cennie
1950. D'autres produits r6sultent de la d6couverte de certains
principes actifs de plantes rn6dicinales d6jd connues. Par
exemple, A partir de la scopolamine isol6e de la mandragore qui
possdde des propri6t6s antispasmodiques sera synth6tis6e la
butyiscopolamine connue sous le nom de Buscopan121.

La th6rapeutique pharmaceutique mise en application i
l'H6pital Notre-Dame suit, i quelques ann6es prds, la d6cou-
verte de ces nouveaux produits. Le d6calage entre la d6couverte
et l'usage de certains m6dicaments i l'h6pital est souvent 1i6
aux co0ts et i la disponibilit6 du produit. Heureusement, il
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arrive que certaines compagnies pharmaceutiques apportent
leur soutien, notamment en ce qui regarde l'6quipement tech-
nique de la pharrnacie. Par exemple, la compagnie Poulenc et
Frdres du Canada fait cadeau i l'h6pital d'un appareil pour le
dosage des sulfamid6s122.

La p6riode 192*1940 reste marqu6e par des pratiques th6ra-
peutiques dclectiques dans lesquelles se c6toient pharmacop6e
traditionnelle et pharmacop6e modeme. Rien d'6tonnant ir cela si
I'on considdre que les recherches chimiques permettaient
d'analyser et de v6rifier les propri6t6s de plusieurs plantes
m6dicinales traditionnelles. La commercialisation de l'aspirine,
au d6but du xxe sidcle, est rendue possible grAce A 1'6tude des
principes salicyliques du saule. Mentionnons aussi la digitale qui
n'est pas encore remplac6e par une substance 6labor6e en
laboratoire. Certaines pratiques th6rapeutiques apparemment
d6sudtes et qui relevaient de pratiques traditionnelles regoivent
des confirmations scientifiques. Ainsi, dans les ann6es trente,
plusieurs rn6decins de l'h6pital prescrivent syst6matiquement du
foie (beuf, veau, porc) pour le traitement des patients souffrant
d'an6mie. Mais sait-on qu'en 1934 les Am6ricains G. R. Minot, W
P. Murphy et G. H. \Arhipple obtiennent le prix Nobel de m6de-
cine pour la d6couverte d'un produit de synthdse et la mise au
point d partir de 1926 d'une dibte bas6e sur le foie pour soigner
l'an6rnie? Les progrds de la chimie, de la biochimiel23, de la phy-
sique et de la physiologie ajouteront aux nombreuses ressources
de la nature de nouveaux m6dicaments de synthdse. L"action
th6rapeutique des rayons X sur les fumeurs canc6reuses a suscit6
de nombreux espoirs m6me si les possibilit6s de gu6rison d'une
tumeur par la radioth6rapie, qui d6pendent de sa sensibilit6 aux
rayons uti1is6s, avaient d6qu plus d'un radioth6rapeute. N6an-
moins, 1a d6couverte, au d6but des ann6es cinquante, des effets
palliatifs de certains isotopes dans le traitement des tumeurs
abdominales et de certaines tumeurs des poumons ranime bien
des espoirs. La mise au point de proc6d6s spectaculaires d'inter-
ventions th6rapeutiques tels que les antibiotiques, l'insuline, la
dialyse r6nale124, les traitements radioactifs, la chirurgie car-
diaque, les interventions chirurgicales d'urgence, etc., diversifie
consid6rablement les modes de traitement et transforme le
paysage th6rapeutique.
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La th6rapeutique pratiqu6e A 1'H6pital Notre-Dame A par-
tir de 1940 s'oriente r6solument vers les nouvelles d6couvertes
de la science m6dicale et paramddicalel2s. Evidemment, iI faut
un certain temps pour que les grands acquis de la nouvelle
th6rapeut ique s ' implantent,  suivant les ef fect i fs dans les
sp6cialit6s concern6es, 1e cott des 6quipements, les locaux mis a
la disposition des praticiens, les cas regus d l'h6pital et les
besoins du milieu. La fonction d'urgence de l'h6pital d6limite
en quelque sorte certains choix th6rapeutiques: chirurgie d'ur-
gence, radioth6rapie, physioth6rapie, etc. Par exemple, aprds
l'adoption d'une nouvelle loi sur les accidents du travail, une
clinique sp6cialis6e dans le traitement des accident6s du travail
est mise sur pied en 1927. De m6me, l'incidence des maladies
pulmonaires ielles que la tuberculose incite l'h6pital, avec l'aide
des autorit6s gouvernementales, A cr6er des cliniques sp6ciali-
s6es qui, en plus du d6pistage, verront au traitement des
patients par tous les moyens th6rapeutiques i leur disposi-
tion126. En 1925, le Bureau d'hygidne de la province de Qu6bec,
oar I'interm6diaire du docteur Lessard, accorde A l'h6pital une
iomme de 1600 $ pour l'achat du dernier appareil de iadiosco-
pie et pour le traitement i l'aide du pneumotho rax127. La
d6couverte des antibiotiques, notamment celle de la streptomy-
cine en 1944, permettra de gu6rir de fagon spectaculaire les
tuberculeux. Une clinique sp6cialis6e dans les maladies v6n6-
riennes est aussi parrain6e par les autorit6s gouvernementales
qui paient ies m6dicaments, notamment le salvarsan propos6
par l'Allemand P. Ehrlich en 1910 et le stovarsol propos6, douze
ans plus tard, par le biochimiste frangais E. Fourneau. En 7943,
le v6n6rologue am6ricain J. F. Mahoney d6montre l'efficacit6 de
la p6nicilline dans le traitement de la syphilis, m6dicament que
ne tarderont pas ) utiliser les m6decins de l'h6pital.

r-"augrnentation du nombre des cas de cancer et les possi-
bilit6s nouvelles de d6pistage128 et d'interventions theira-
peutiques orientent l'h6pital, avec la cr6ation du Centre antt-
canc6reux, vers l'avant-garde diagnostique, pr6ventive et
th6rapeutique en ce domaine. De m6rne, l'essor de la grande
chirurgie thoracique, un peu plus tard dans le sidcle, permettra
A l'institution d'6largir ses interventions th6rapeutiques. Cepen-
dant, celles-ci sont aussi d6termin6es par les liens 6troits qui
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unissent l'h6pital i la facult6 de m6decine de l'Universit6 de
Montr6al. Outre 1'6ducation, la rnission de la facult6, conioin-
tement avec ses h6pitaux affili6s, est de promouvoir la re-
cherche m6dicale. Certaines pratiques diagnostiques et th6ra-
peutiques de pointe adopt6es ) l'H6pital Notre-Dame reldvent
de cette affi I iation scientifique.

Cependant, le d6veloppement de l'arsenal th6rapeutique
n'est pas exempt de certains engouements ou de certaines
modes qui entrainent une utilisation parfois abusive de nou-
veaux produits. C'est le cas des antibiotiques qui, en r6volution-
nant la th6rapeutique contre les maladies infectieuses et en
rendant b6nignes des maladies autrefois mortelles, gagnent
rapidement la faveur des praticiens. Mais encore faut-il qu'ils
soient employ6s ir bon escient. Ainsi, notera le comit6 de phar-
macie de l'h6pital, la p6nicilline est employ6e .,sans discerne-
ment129r. Or la sur-utilisation de certains antibiotiques est A
l'origine d'un ph6nomEne bien connu aujourd'hui, 1'antibio-
r6sistance. Certaines bact6ries, entre autres les staphylocoques
et ies ent6robact6ries, pr6sentent une grande capacit6 de r6sis-
tance et d'adaptation aux antibiotiques. La m6connaissance de
ce processus et 1'efficacit6 apparente des antibiotiques contre les
maladies infectieuses favorisait alors les prescriptions abusives.

Certaines interventions chirurgicales connaissent aussi une
popularit6 parfois douteuse. Ainsi en est-il des appendicec-
tomies 16alis6es dans les h6pitaux g6n6raux occidentaux au
d6but des ann6es cinquante. Le service chirurgical de l'H6pital
Notre-Dame ne fait pas exception. Un rapport du service d'ana-
tomie pathologique de l'H6pital Notre-Dame soulignait en 1951
que, parmi les 114 appendicectornies pratiqu6es d l'h6pital,
27 "/. des organes enlev6s ne pr6sentaient aucune l6sion anato-
mopathologique. Ces statistiques, ajoutait le directeur_d^u ser-
vice, <ne sont pas sans laisser une mauvaise impressionrru,t. On
le comprend.

Par ailleurs, les "agents physiques" (rayons X, rayons
ultraviolets, courants 6lectriques, etc.) ont offert, tout au long
du xxe sidcle, des possibilit6s th6rapeutiques fort int6ressantes
qui ont contribu6 i 6tendre l'utilisation de la radioth6rapie et de
la physioth6rapie. Les autorit6s m6dicaies de l'H6pital Notre-
Dame se sont toujours montr6es sensibles aux nouveaut6s
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th6rapeutiques. D6ji en octobre 1928, elles avaient d6cid6 de
cr6er une nouvelle clinique d'agents physiques pour le traite-
ment des rnaladies de la peau. Le service de dermatologie re-
courait quotidiennement au radium, aux rayons X, aux rayons
ultraviolets et aux rayons Grantzl31. Les rayons ultraviolets
servaient i soigner certaines maladies cutan6es132. Cette cli-
nique sera, quelques ann6es plus tard, assimil6e au service
d'6lectroradiologie. L"h6pital s'6tait aussi dot6 d'un service de
physioth6rapie qui regroupait les activit6s 6lectroth6rapeu-
tiques, massoth6rapeutiques et m6canoth6rapeutiques. La clien-
tEle 6tait en grande partie compos6e d'accident6s du travail.

En 1931, le service d'6iectroradiologie offre des traitements
vari6s: radioth6rapie, m6canoth6rapie, 6lectroponcture, 6lectro
ou diathermo-coagulation, gymnastique 6lectrique g6n6ralis6e,
traitement de I'ob6sit6 i l'aide de bains de lurnidre, de douches
et de s6ances de m6canoth6rapie, etc. L"usage de ces diff6rentes
techniques 6tait certes supervis6e par le radiologiste de l'h6pi-
tal, mais certains incidents curieux ne manquaient pas de se
produire. Par exemple, en novembre 1936, "une employ6e, par
m6garde, a perdu quatre aiguilles de radium d'une trds grande
valeur et offrant des dangers de radiation. Aprds trois jours de
recherche, des experts les ont trouv6es dans f incin6rateur133."

On le voit, 1es normes de s6curit6 n'6taient pas, corrune
aujourd'hui, toujours rigoureusement respectdes.

La radiologie th6rapeutique connait aussi une popularit6
croissante i partir des ann6es vingt, surtout en ce qui se rap-
porte au traitement des tumeurs canc6reuses. La technique
d'irradiation des parties infect6es souldve de nombreux d6bits
lors des r6unions scientifiques de l'H6pital Notre-Dame et de la
Soci6t6 m6dicale de Montr6al. Par exemple, alors que le docteur
Marin ddfend 1'efficacit6 des rayons X dans le traitement de
l'acn6, la plupart de ses confrdres europ6ens reiettent ce type
d'intervention. Certains m6decins Dr6nent aussi l'irradiation
pr6ventive d'une r6gion comportani des risques de developpe-
ment d'une tumeur. Le radiologiste de l'h6pital, le docteur
Laquerridre, s/y oppose fermement: <Ne distribuons pas des
s6ances dans le simple but de pr6veni des 6v6nements qui ne
se produiront peut-€tre jamais; d'ailleurs, ajoute-t-il, rien
n'autorise d penser qu'un tissu irradi6 soit pr6muni contre le
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cancerls). Aussi met-il en garde certains praticiens contre les
abus de cette th6rapeutique: <Les rayons X sont une arme trds
puissante; usons-en largement; mais corune pour tout m6dica-
ment puissant, il ne faut pas en abuser135o. Un tel avertissement
n'est pas anodin. Les praticiens des hdpitaux, face au nombre
croissant de tumeurs canc6reuses, n'avaient pas alors les choix
th6rapeutiques d'aujourd'hui.

Des 6tudes statistiques ne tarderont pas i d6montrer
f inefficacit6 de certains de ces traitements, et le nornbre des
interventions, qui s'6ldve A 8458 en 1945, s'abaisse it 477L en
1948. D'autres facteurs que l'inefficacit6 expliquent ce fl6chis-
sement des activit6s radioth6rapeutiques. L"utilisation des
rayons X dans le kaitement du cancer requ6rait un oquiPement
sophistiqu6 et entrainait des traitements longs et on6reux.
D6sormais conscients des dangers d'une exposition prolong6e
aux rayons X, les radiologistes demandaient des appareils
d'intensit6 plus grande permettant de rdduire la dur6e des
s6ances et le nombre de traitements. Enfin, les activit6s du
service se sont surtout tourn6es vers l'utilisation radiodiagnos-
tique des rayons X; entre 1945 et 1950, les examens connaissent
un accroissement important, passant de 8809 a 19 511. Mais la
baisse du nombre de s6ances radioth6rapeutiques n'est que
temporaire. En 1948, le ministEre de la Sant6 accorde une sub-
,r".,iiotr po.t. l'achat d'un "appateil de rcentgenth6rapie pro-
fonde d 400 kilo-volts136", appareil qui servira au traitement des
tumeurs canc6reuses. Trois ans plus tard, l'h6pital acquiert une

"bombe )r cobalt" pour le traitement des canc6reux. Ces der-
niers 6taient g6n6ralement confi6s aux soins des sp6cialistes
attach6s i l'Institut du cancer de Montr6al (ICM). L'implan-
tation de ces deux nouveaux proc6d6s radioth6rapeutiques
occasionne une mont6e en flEche du nombre de patients trait6s
au service de radiologie. Mais outre le traitement des tumeurs,
le service de radiologie permet, dans les cas de fractures, de
pr6ciser l'intervention th6rapeutique et de prot6ger 1'h6pita1
contre d'6ventuelles poursuites judiciaires.

L ICM, au cours de 1a premidre d6cennie de son existence,
avai t  accuei l l i  en moyenne 400 pat ients Par ann6e. Cette
moyenne grimpe pour la d6cennie suivante i plus de 1000
patients. Hormis ses fonctions de d6pistage et de recherche,
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I'ICM s'appliquait e soigner cette maladie consid6r6e depuis
longternps comme incurable. Durant les ann6es cinquante, une
6quipe de sp6cialistes de tous les horizons de la m6decine
- chirurgie, dermatologie, obst6trique, gyn6cologie, neuro-
logie, p6diatrie, pathologie, orthop6die, etc. - et du monde
scientifique - biophysique, biochimie, chimie organique, histo-
chirnie, physique - ont uni leurs efforts pour 6tudier l'une des
grandes maladies de notre sidcle. Les traitements se faisaient
g6n6ralement par des interventions chirurgicales telles que la
r6section ou l'amputation des tissus et des organes atteints.
D'autres traitements s'offraient aussi. La <radioth6rapie pro-
fonde. donnait de bons r6sultats. Utilisde pour la premidre-fois
au Canada, la <rcentgenth6rapie rotatoire> pour les cancers du
poumon et de l'esophage est introduite i I'ICM en 1953. Leffi-
cacit6 de tels traiternents d6pendait, comme aujourd'hui, du
d6pistage pr6coce de la maladie, mais ils assuraient pour
certaines formes de cancer ule survie movenne de cino ans. Les
besoins th6rapeutiques sont tels que l'H6pital Notie-Dame
d6cide d'ouvrir en 1950, grdce i l'aide du gouvernement pro-
vincial, un troisidme poste de th6rapie du cancerl37. Parall0le-
ment, la chimioth6rapie, qui n'a pas encore fait son entr6e dans
la th6rapeutique active anticancdreuse, fait l'obfet d'un projet
sp6cial de I'ICM. Subventionn6s par le D6partement de la
d6fense nationale, les chercheurs de l'ICM 6tudiaient aussr
l'action cytotoxique d'un extrait d'aspargillus flazas sur les
tumeurs spontan6es ainsi que sur la leuc6mie des souris.

Au d6but des anndes cinquante, le nouveau service de
neuropsychiatrie offre deux importants modes d'interventron
th6rapeutique: f insulinoth6rapie et, e son laboratoire d'6lectro-
enc6phalographie inaugur6 en septembre 1950, les 6lectrochocs.
En 1950 sont r6alis6s i l'h6pital 1532 traitements aux 6lectro-
chocs et 874 s6ances d'insulinothdraoie. Le traitement aux
6lectrochocs sera particulidrement conlest6 durant les ann6es
soixante et soixante-dix, notamment par les partisans du
courant antipsychiatrique institu6 par les Britanniques Ronald
Laing et David Cooper. Le service dispose aussi des services
d'un psychologue qui partage son temps entre les entrevues, les
tests d'intelligence (Weschler-Bellevue, Bell-Ottawa, B€ta) et les
tests de personnalit6 (Rorschach, Burneuter-Ottawa).
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L H6pital Notre-Dame avait conserv6 tout au long de Ia
premidre moiti6 du xxe sidcie un r6le quant aux soins prodiguds
aux accident6s du travail. Conjointernent avec le service externe
de m6decine industrielle et le dispensaire de chirurgie 6quip6
pour panser les bless6s, poser les plAtres et donner les premiers
soins, l'h6pita1 6tend consid6rablement son service d'urgence.
Les grands bless6s sont g6n6ralement amen6s par le service
ambulancier et, lorsque n6cessaire, envoy6s i la salle d'op&a-
tion. L"utilisation de s6rurn, l'am6lioration de l'anesth6sie et des
techniques de transfusion sanguine ainsi que le perfectionne-
ment des techniques op6ratoires am6liorent les chances de
succds. Durant la Seconde Guerre mondiale, 1'h6pital fait
1'acquisition de tentes sp6ciales pour les grands brril6s138. Ces
cas font l'objet de quelques discussions scientifiques au bureau
m6dical, discussions qui ont pour but de pr6ciser les traite-
rnents n6cessaires. L h6pital fait aussi l'acquisition de tentes et
de masques ) oxygdne. Une saile d'oxyg6noth6rapie install6e en
1950 servira plus efficacement les besoins engendr6s par les cas
d'asohvxie.^A'partir 

des ann6es cinquante, le service de radiologie d6ji
surcharg6 d6laisse l'6lectroth6rapie et la physioth6rapie, les-
quelles seront d6sormais plac6es sous la responsabilit6 d'un
nouveau service de m6decine physique et de r6habilitation. Une
telle ramification des services devient courante alors que ceux-
ci connaissent une importante 6volution th6rapeutique. Les
interventions chirurgicales, nous l'avons vu, se diversifient avec
un taux de r6ussite consid6rablement am6lior6. De m€me, Ies
services de neurologie, d'oto-rhino-laryngologie, de gyn6co-
logie et d'obst6trique, d'urologie ou de stomatologie profitent
des acquis th6rapeutiques apport6s par des recherches physio-
pathologiques, biochimiques ou biophysiques. Deux exemples
oarmi d'autres: la d6couverte de l'insuline rendait possible le
iontr6le du diabdte alors que la p6nicilline permettaii de traiter
efficacement la syphilis. La commercialisation de l'insuline en-
traine la cr6ation d'un service du diabdte en 1932 sous la direc-
tion du docteur L.-H. Gari6py, service qui sera responsable de
tous les cas de diabbte trait6s i l'h6pital et charg6 de proc6der
aux examens courants dans 1e traitement de cette affection -

glyc6mie, analyses et dosage des urines, azot6rnie, cholest6rol et
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r6serve a1caline139 - en plus de fournir les doses d'insuline
n6cessaires aux patients. La p6nicilline permettra de diminuer
consid6rablement le nombre de syphilitiques i l'h6pital: entre
1950 et 1953, ce nombre chute de 108 a 30. De nouveaux m6di-
caments sortent r6gulidrement des laboratoires de recherche des
grandes industries pharmaceutiques. Celles-ci offrent parfois
gracieusement leur nouveau produit en 6change d'un petit
service de la part des praticiens. Par exemple, une industrie
pharmaceutique a fourni d l'H6pital Notre-Dame 7000 com-
prim6s de sulfadiazinel4o, produit qui ne pr6sentait qu'une
faible toxicit6, pour des essais chimiques. En retour, les m6de-
cins devaient remplir des formulaires sp6ciaux destin6s i des
v6rifications statistiques.

Soulignons enfin que le taux de mortalit6 i l'H6pital
Notre-Dame diminue de moiti6 entre 1930 et 1950, passant de
4 % d, 2 %, et ce malgr6 l'augmentation du nombre des grandes
interventions chirurgicales. M6me s'il faut interp16ter avec
prudence de telles donn6es, elles t6moignent n6anmoins d'une
pratique hospitalidre qui r6pondait en matidre d'efficacit6 aux
standards des grands h6pitaux occidentaux.

Notes

1. Le gastroscope est mis au point par un m6decin londonien, W. Hill, en
1911. Une nouvelle version plus flexible sera congue en 1932.

2. Le premier 6lectrocardiographe est congu en 1903 par un physiologiste
hollandais, le docteur W. Einthoven, laurdat du prix Nobel de m6decine en
1924.

3. C'est le psychiatre allemand H. Berger qui introduit cet appareil en 1929.
4. Cette technique fait son apparition en 1938.
5. Les docteurs W. Forssmann, D. W. Richards et A. F. Cournand obtien-

nent le pdx Nobel de m6decine en 1956 pour leurs kavaux sur l'explorahon
physiopathologique du ventricule droit.

6. RAHND, 1922 p.28.
7. Ibid.,1928, p.28-
8. Ibid.,1926, p.52.
9. Ibid., 1929 , p. 54.

10. Ibid., 1938-1943, p. 33-34.
11. Ibid., p.35.
12. Ibid,, 1949, p. 37 .
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L3. \bid.,7953, p. 47. Parmi les probldmes relev6s par le pr6sident de l'hdPital,

au d6but des ann6es cinquante, f igurent les coitts 61ev6s relatifs au

perfectionnement constant des labomtoires m€me si ceux-ci laPPortent plus de

132 000 $, soit 6,3% des revenus totaux de l'h6pital. De 1945 i 1953, la Progree
sion est constante, Ia Part Passant de 5 7. d 7,5 7o des revenus totaux de l'hdpital'

14. Une r6solution du bureau m6dical dat6e du 29 janvier 1932 mentionne

qu'il est imp6rieux .de signaler au directeur de la sant€, aux membres de

liex6cutif et au conseil de ville de Montrdal, la n6cessit6 d'ouvrir dans le plus

bref d6lai possible des maisons de convalescents afin de mieux utiliser pour

les cas aigus les hdpitaux d6ii existants>. En 1935, l'hdpital est Pri6 de ne pas

ddpasser une limite de sdjour de 90 jours: "Le but de cette invitation est

d';tablir une s6lection entre les cas aigus et les cas chroniques. Les malades de

la premidre cat6gorie s6joument dans nos hdPitaux i 2 $ par iour tandis que

lei malades de la seconde cat6Sorie Pourraient dtre hosPitalis6s dans des

hospices au prix moins 6lev6 de 1,34 $, (PVCMHND,25 mars 1936). Mais,

"r1"o." "n 
1946, le surintendant reclame la diminution du temPs de l'hospi-

talisation (RAHND ,1946-1947, P. 68i
15. C. H. Agtew, Canadian HosPit,'ls, 1920 to 1970. A Dramatic HaIf Century,

p . 5 .
16. RAHND,1925.
17. Le docteur Bertrand sdiournera en Europe pendant un an et sera de

retour au pdntemPs de 1926 (PVCMHND, 30 juin 1926).
18. Cett; d€nomination en usage i 1'6poque ddsigne les techniciennes de

laboratoire.
79. Ibid., 17 avrll 1925.
20. Le docteur L.-C. Simard 6tait i Strasbourg oir il travaillait sous la direc-

tion de Masson. Il y restera un an, soit iusqu'en 1926. Simard fut le premier

anatomopathologiste canadien-frangais i se consacrer entierement a cette

discipline et pendant longtemps le seul ir exercer ar temPs Plein cette fonction'

Les iutres anatomopathologistes €taient frangais: Masson i 1'Universit6 de

Monh6al et Berger e l'Universit€ Laval
27. Ibid.
22. PVCMHND, 30 juin 1926.
23. Le docteur A. Bemier viendra PrCter main-forte aux docteurs Simard et

Masson en 1930.
24. Dans son projet initial, le conseil m6dical souhaitait toutefois nommer le

docteur Be*rand chef du laboratoire de bact6riologie. Mais le docteul Derome

ne l'entendait pas ainsi et il r6ussit i conserver un Poste qu'il occupait depuis

olus de 20 ans.
25, lbid., 1.3 octobte 1926.
26. PVCMHND, S f6vrier 1928.
27. Ibid.,12 rr.al7927.
28. L'Universit6 McGilt avait inaugur€ un tel institut en 1924 (S B Frost,

McGiII Llnioersity fot the Adaancetnent of Leaming, vol.lI, p. 165) En 1928, c'est

au tour de l'Universit6 Laval de se doter d'un institut d'anatomie Patho-
logique qui r6unit tout le mat6riel des h6pitaux affi l i6s a l ' institutron
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(C.-M. Boissonnault, Histoire de Ia t'aculti de m1decine de Laool: contributlon a
l'histoite de la midecine au Canada frangais, p.368).
29. A. Berhand, Les lqborutoires de I'H\pital Notre-Dame.
30. PVCMHND,3 mars 1927.
31. RAHND, 1927, p. 3&40.
32. Rapport des laborutoies de I'Hopital Notre-Dame,29 septembre 1931.
33. rbid.
34. PVBMHND, 25 novembre 1932.
35. Ibid., 20 octobre 1933.
36. Ibid.
37. Certaines habitudes prises en une p6riode oi les analyses de labomtoire

6taient peu fr6quentes doivent aussi 6tre changdes. Ainsi en 1931, le docteur
Bertrand institue un protocole de prdldvement des 6chantillons pour l,exarnen
bact6riologique: utilisation de tubes st&ilis6s; maintien des tubes dans une
position verticale pour dviter la contamination des bouchons et rangement
dans une <glacidre"; indication sur une fiche de l'origine du produit;t de la
naturc de I'examen.
38. A. Bertrand, op. cit., p.2. L'antenr ajoute que le personnel €tait compos6

de deux techniciens, form6s i l'Hdpital Notre-Dame par les docteurs Masson
et Simard. Le premier s'occupait des preparations hiitologiques alors que le
second 6tait prdpos6 a la salle d'autopsie. Le mat6riel 6tait <r6duit a un strict
minimum: 3 couteaux Virchow; 3 6tuves, 2 microtomes Stiassnie, t hotte de
r6cup6ration du toluol et alcool qui explosait de temps i autre, 2 microscc,pes
Zeiss et une table de travail en lave du V6suve".
39. M. Fournier ef 41. (dit.), Science et midecine au Qu6bec: per\pectiL,es iociohis-

toriques, p.\78.
40. Cette maladie, qui affecte le plus souvent les seins, prend une forme

eczdmatique et constitue un stade 6l6mentaire de la canc6risation. Le docteur
L.-C. Simard avait fait sa thdse de doctorat d la facult€ de mddecine de
l'Universit6 de Montrdal sur ce sujet en 1930. (Voir M. Fournier et al.ldir,l, op.
cit., p. 174.)
41. <La recherche mddicale i 1'H6pital Notre-Dame>, Rapport dlt cotnift de la

rccherche midicale, HOpitaI Notre-Dame,7 avril 1969, document ron€otvp6.
42 .  RAHND,  1951,  p .  6 l  e t  99 .
43. "L6 sil,rulion des anatomo-pathologistes dans la province de eu6bec",

B lletin de I'Association des midecins de langue f'rangaise du Canada,1950, p,1
44. Ibid., p.2.
45. Ibit l.. o.4.
46. L'Association des anatomopathologistes, lors de la tuoisibme assemblde

sp6ciale du Comit6 d'affaire tenue le 24 f6vrier 1951, propose l,organisation
d'un service central de diagnostic anatomopathologique oir seront effectu6es
les biopsies et les analyses des pidces chirurgicales envoy6es par les h6prtaux
de la province. L'Association propose qu'en retour <tout hdpital d,environ 200
lits ou plus, qui usera du privildge de ce service devra prendre 6galement, sans
ddlai, Ies mesures appropri6es afin de s'assurer les services d,un pathologiste
compdtent pour prendre charge de leur propre sewice de pathologie,.
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47. Crd€ clds 1951 sous le nom de laboratoire d'hormonologie, il prendra
l'appellation de laboratoire d'endocrinologie en 1961.
48. Il conservera la direction du service jusqu'en 1931.
49 .  fVCMHND,  13  decembre  1q29.
50. Ibld., 1e'octobre 1930.
51. Ibtd.,30 d6cembre 1930.
52. Ibid,
53. I&id.,9 f6vrier 1931.
54. I&id.,30 d6cembre 1930.
55. Le service disposait d'un aPPareil e radiographie profonde, d'un aPPa-

reil a radiothdrapie moyen et d'un aPpareil ; diagnostic de la maison Gaiffe et

Pilon de Paris ainsi que de certains aPPareils amdricains: table a diagnostic,
appareil pour l'urologie et les ftactures etbed side tnit (ibid.,27 avril'\931).

56. lbid.
57. A. Berta d, op. cit., P.2.
58. PVCMHND, 17 janvier 1940. Voir aussi Y. Belzile, Syndicalisme et condi'

tions de tr ap ail chez les employ is fu l' Hipit al N otr e - D ame .
59. Ibid.,18 rr.ar 1931'.
60. Sur ce point, voir le chaPitre X.
61. L. Deslauriers, E ssai sut l'histoire de I'H'pital Not/e-Dame, 1880-1980
62. RAHND,1951, p.94.
63. PVBMHND, 15 d6cembre 1952
64. C'est le chirurgien J.-U. Gari6py qui prendra la direction du seryice en

1943.
65. RAHND, 1926, p. 50.
66. PVCMHND,12 mars 1930.
67. Correspondances de I'H1pital Notre-Domq uAmygdalectomie", le 12 mars

1933.
68. Ibid.
69. lbid., lettre du comit6 au secr6taire du conseil m€dical, le 4 d6cembre

1934. On notera qu'une telle mesure - imPliquant que les religieuses hoquent
le costume religieux pour la tenue chirurgicale, avec tout ce que cela symbolise
de subordination du signifiant reliSieux au signifiant fonctionnel-m6dical -

est un indicateur de l'ampleur de la mddicalisation de l'espace hosPitalier.
70. PVCMHND, 15 mars 1939.
71. lbid., 70 avr1,l 1,946.
72. Rapport du comitt d' asepsie, Hdprtal Notre-Dame, 10 iuin 1948.
73. Ibid.
74. RAHND, 1944-1945, p.53, Jusque dans les anndes soixante, la section de

cardiologie fait partie du service de m6decine et non pas du service de

chirursie.
75. f. Deslauriers, E ssai ant..., op. cit., p. 704. A la fin des ann6es cinquante,

C. Bertrand mettra au point un dispositif tout A fait oritinal de chirurgie
stdr6otaxique du cerveau pour le traitement de la maladie de Parkinson.
76. RAHND, 1948, p. 51.
77. Ibid., 7950, o. 77 .
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78. Ibid., 1949, p. 69.
79. Ibid.
80. Le ceur-poumon artificiel remplace ces deux organes pendant l,inter-
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CHAPITRE IX

IJn nouvel h6pital au service d'une
nouvelle clientdle: l'accroissement de

r \ . |Ia clentele a revenu moyen

Les quotidiens rnontr6alais avaient fait l'6loge des nou-
veaux 6difices de l'H6pital Notre-Dame. Mettant en valeur
l'organisation moderne de l'institution, ils assuraient le public
que, d6sormais, les patients pourraient jouir du confort n6ces-
saire i un rapide r6tablissement. D6jd en !925, le surintendant
Mercier est heureux d'annoncer que l'h6pital ,,marche A pleine
capacit6 soit pour notre service de chambres priv6es, soit pour
notre service demi-payant ou soit pour nos services publicsl".
Mais la demande est telle que l'H6pital Notre-Dame se rehouve
encore une fois dans "ia malheureuse obligatio^n de refuser
nombre de malades quotidiennement, faute de litsz>>. Mercier ne
cache pas sa d6ception de ne pas etre en mesure de faire face h
la demande de la population:

A ce point de vue, notre sort tel qu'il existait quand nous
habitions rue Notre-Dame, ne s'est pas am6lior6: au con-
traire, attir6s par Ia magni{ique installation et la r€Putation
toujours graldissante de notre maison et de son personnel,
Ia proportion de nos demandes a 6t6 plus consid6rable que
la proportion d'agrandissement de nos pouvoirs d'hospi-
talisation, et ma1gr6 que nous ayons pratiquement double
le nombre de lits, nous 6prouvons la sensation tous les
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jours d'6tre encore plus i l'6troit que nous l'€tions dans
notre ancien immeubler.

Les raisons d'un tel accroissement de la dernande sont
complexes et nombreuses. Parmi ces raisons/ mentionnons
l'augmentation de la population de la ville de Montr6al, qui
passe, entre 190L er 1921, de 267 730 a 618 506 habitants. De
m6me, l'urbanisation et la hausse du nombre des ouvriers
fournissent une clientdle tellement importante que 1'h6pital,
corune nous l'avons d6jA dit, se voit conhaint de se sp6cialiser
dans les soins d'urgencea. Soulignons aussi que l'accds au
nouvel h6pital est relativement ais6 puisque les tramways de la
rue Ontar io,  de la rue Amherst et  de l 'avenue Papineau
facilitent le transport vers l'h6pita1. Mais deux autres facteurs
sont invoqu6s par Mercier, qui contribueront largement A
accroitre et ) diversifier la clientEle de l'h6pital.

Non seulement de nos jours, le malade riche ou pauvre
n'6prouve plus aucune r6pugnance d'entrer [slc] dans un
hdpital modeme pour s'y faire soigner mais il y est attir6 et
par son m€decin qui l'y dirige et par la certitude qu'il ne
saurait Ctre trait6 suivant des donn6es scientifiques du jour,
que dans telle institution oir tout ce que 1a science a apport6
de perfectionnement en m€decine et en chfuurgie et d leurs
sp6cialit6s, a pu mettre i la disposition du publics.

Le docteur Mercier r6sume en quelque sorte les nodifi-
cations essentielles qui marqueront les rapports qu'entretient la
population avec le systdme hospitalier: diminution des r6sis-
tances face A une institution jusqu'alors peu valoris6e, rapport
de plus en plus 6troit entre le rn6decin priv6 et les institutions
hospitaiidres et d6veloppement d'une science m6dicale qui
multiplie ses possibilit6s diagnostiques et th6rapeutiques. Nul
doute que 1'augmentation de la demande de chambres privdes
et semi-priv6es ) 1'H6pital Notre-Dame entre 1924 et 1960
r6su1te, outre les consid6rations financidres, de la combinarson
de ces facteurs. A partir des anl6es trente, de nombreux m6de-
cins pr6fdrent envoyer leurs patients d l'h6pital plut6t que de
leur offrir des soins i domicile. Comrne le souligne D. Rosner,
les facilit6s offertes par les institutions hospitaliEres rehaus-
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saient leur statut d'hommes qui soignent6. En 6change de cer-
tains privildges hospitaliers, nombreux seront les m6decins de
pratique priv6e qui recomnanderont l'hospitalisation de leurs
patients. L espace grandissant qu'occupent les individus de la
classe moyenne en tant que consommateurs des soins hospita-
liers, ph6nomdne amorc6 durant les d6cennies 1920 et 1930 et
qui s'acc6ldre aprds la Seconde Guerre mondiale, cofiespond e
un processus global d'accentuation de la m6dicalisation des
soci6t6s occidentales et participe de la mise en place d'une
nouvelle 6conomie du progrds m6dical et de la production des
soins de sant67.

Les types de clientdle

Le nouvel h6pital de la rue Sherbrooke avait 6t6 am6nage
d'aprds les recommandations des membres des bureaux m6di-
caux et des sceurs hospitalidres. Ceux-ci 6taient en mesure de
proposer une disposition des locaux en fonction du type de
clientdle et des nouveaux besoins engendr6s par l'6volution des
soins. Des am6liorations notables sont apport6es A l'am6nage-
ment des salles r6serv6es aux patients indigents. Plut6t que de
loger ces patients dans de grandes salles comrnunes comme on
le faisait dans l'ancien h6pita1, on avait d6cid6 de les r6partir au
premier 6tage de l'h6pital en une douzaine de petites salles
contenant chacune de 8 ) 16 lits. La capacit6 totale d'accueil de
patients indigents est alors de 120 d 155 lits. Cependant, les
autorit6s avaient sous-estim6 1a demande de lits pour cette cat6-
gorie de patients. Durant les dix ann6es qui suivent le d6m6-
nagement, les autorit6s se retrouvent dans l'obligation d'aug-
menter la capacit6 d'accueil de ce type de patients d 481 lits
avec l 'addi t ion de nouvel les ai les i  l '6di f ice pr incipal .  Le
trois idme 6tage de l 'h6pi tal  loge les pat ients semi-pr iv6s
r6partis dans des chambres de 3 et 4 lits pour une capacit6
d'accueil de 60 lits. Les trois 6tages sup6rieurs comprennent
plus de 80 chambres h un lit r6serv6es aux patients priv6sd.

La r6partition de 1a clientdle ne change gudre dans sa
forme mais se modifie en volume. Jusqu'i la fin des anneies
cinquante, l'h6pital gardera ses salles communes, priv6es et
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semi-priv6es, mais les capacit6s d'accueil des trois cat6gories de
patients subissent des transformations importantes. Selon des
donn6es qui ne sont disponibles qu'A partir de 1934e,1'H6pital
Notre-Dame peut alors admettre 627 patrents r6partis comme
suit: 481 patients dans les salles communes, 58 dans les salles
semi-priv6es et 88 dans les chambres priv6es. Trois ans plus
tard, le nombre maximal de patients dans les salles comrnunes
diminue A 472, les chambres semi-priv6es profitent d'une l6gdre
augmentation de 10 lits. L h6pital n'ajoute qu'une seule nou-
velle chambre priv6e. Les lits r6serv6s aux indigents repre-
sentent alors 75 "k des capacit6s d'admission. Soulignons que
les demandes de chambres priv6es sont inf6rieures i la capacit6
d'accueil puisque le taux d'occupation n'a 6t6 qte de 66 "k
contre 91 7o pour les salles communeslO. La proportion des pa-
tients indigents atteint un plafond en L937 avec 82 7o des
admissions. A compter de ce moment, l'h6pital augmentera
consid6rablement son service semi-oriv6 au d6triment de son
service public. L-ann6e 1938 marquJdonc le d6but d'un d6clin
irr6versible du pourcentage des patients indigents admis d
l'H6pital Notre-Dame.

Depuis la loi sur l'assistance publique de I92'L, les frais
d'hospitalisaiion des patients indigents 6taient r6partis 6gale-
ment entre l'h6pital, le service d'assistance publique de la
province et la municipalit6 oi r6sidait depuis au moins six rnois
le patient. Lorsque celui<i r6sidait dans la ville de Montr6al, le
bureau d'hygidne proc6dait d une enquOte sur ses ressources ou
sur celles de ses proches parents. Dans les cas d'urgence, l'en-
qu6te se d6roulait aprds l'admission. Les patients i qui l'on
reconnaissait le statut d'indigent jouissaient aussi de la gratuit6
des consultations aux dispensaires de l'H6pital Notre-Dame.
Toutefois, ceux-ci se voyaient parfois contraints de fournir une
l6gdre contribution pour les m6dicaments. L H6pital Notre-
Dame, tout comme les autres h6pitaux g6n6raux, se retrouvait
donc dans la difficile obligation d'instituer un systEme d'en-
qu6te pour contr6ler les d6clarations des patients. En 1932, un
tel systdme est mis en place par le bureau m6dical pour "con-
naitre l'6tat p6cuniaire des patients et pour contrer les pseudo-
indigents11". Rappelons que c'6tait le service d'assistance
publique qui fixait le tarif d'hospitalisation des indigents. Le
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gouvernement provincial exerqait aussi un contr6le sur les
malades admis en vertu de la loi sur les accidents du travail et
les accidents de rue. Quant aux v6t6rans, aux matelots et aux
Am6rindiens, ils relevaient du gouvernement f6d6ral. De nom-
breuses difficult6s financidres, nous l'avons d6jd soulign6 dans
les chapitres pr6c6dents, r6sulteront d'un tel systeme.

Les capacit6s d'accueil de patients semi-priv6s seront
l'objet de deux hausses importantes: une premidre durant la
guerre de L939-1945 et une autre au cours des ann6es qui
suivent la fin du conflit. En L942, les autorit6s d6cident de
transformer 55 lits publics en lits semi-priv6s. l"ann6e suivante,
l'h6pital accorde 424 lits aux indigents, 153 aux patients semr-
priv6s et 93 aux patients priv6s. r-"augmentation du nombre de
lits semi-priv6s entre 1937 et 1946 est de L63 % alors que la
diminution du nombre de lits publics est de 22 %. Soulignons
enfin qu'en 1946, les lits semi-priv6s et privds comptent pour
42,5 "k de la capacit6 d'accueil de l'h6pital, alors qu'ils ne
repr6sentaient 15 ans plus t6t que 23 % de celie-ci. Inversement,
la proportion des lits publics diminue de 77 % i 525 %. Enhe
1946 et 1952,1'h6pital ne r6serve plus que 367 lits aux indigents,
mais augmente it 179 le nombre de lits semi-priv6s tout en
conservant ses 93 lits r6serv6s aux patients priv6s.

L"analyse du nombre annuel de patients hospitalis6s selon
chacune des cat6gories montre une nette diminution des admis-
sions d'indigents au profit des patients semi-priv6s et privds.
On ne peut toutefois se reporter aux statistiques des ann6es de
guerre puisque I'h6pital met alors une centaine de lits a la
disposition des militaires dont les frais d'hospitalisation sont
pay6s par la D6fense nationale. LH6pital Notre-Dame h6berge
quotidiennement une moyenne de 100 militaires. Il n'en de-
meure pas moins que la tendance vers une augmentation des
patients semi-priv6s devient irr6versible jusqu'i l'adoption de
la loi sur l'assurance-hospitalisation. Les statistiques des ad-
missions de la p6riode d'aprds-guerre montrent un accroisse-
ment consid6rable des patients priv6s et surtout des patients
semi-priv6s au d6triment des patients indigents. M6me aprds le
d6part des militaires, le nombre de patients semi-pdv6s d6passe
celui des patients publics. En 1,946, l'h6pital accueille 5850
patients semi-priv6s, 4367 patients indigents et 2445 patients
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priv6s12. Dix ans plus tard, ie nombre de patients semi-priv6s
s'est accru de fagon telle qu'ils repr6sentent i eux seuls plus du
double des patients indigents: 7704 palients semi-privds contre
3704 patients indigents. Ces derniers, qui ont constitu6 pendant
plus de 50 ans prds de 70 ok de la clientEle de- l'h6pital, ne
iorment plus que 26,5 "/" des panents hospitalis6sl3.

Une telle transformation des capacit6s d'accueil des trois
cat6gories de patients reflEte en grande partie la progression du
niveau de vie d'une large fraction de la population et la mont6e
graduelle de la classe moyenne. Or cela correspond sur le plan
6conomique au dynamisme financier engendr6 par 1'6conomie
de guerre et d la relative prosp6rit6 qui a suivi l'arr€t des
hostilit6s. Le surintendant g6n6ral de l'H6pital Notre-Dame
expose avec Perspicacit6 en 1943 les facteurs de transformation
et d'accroissement de la clientdle hospitalidre:

Les industries de guerre ont doubl€ le nombre des acci-
dent6s du travail. Les campagnes d'6ducation publique en
hygidne et m6decine pr€ventive, la demande g6n6rale
d'hospitalisation pour les futures mires, la p6nurie du per-
sormel domestique ir domicile, la disparition du chOmage et
l'am6lioration des conditions financidres, la crise inqui6-
tante du logemeni - voilir autant de facteurs qui viennent
compliquer d l'heure actuelle le probldme hospitalier [...]
Depuis le d6but du conflit mondial actuel, la disparition du
ch6mage et le relEvement des conditions financidres ont
diminu6 sans cesse le nombre des indigents qui fr6quentent
les dispensairesl4.

Evidemment, de nombreux autres facteurs abord6s tout au

long de cet ouvrage ont aussi 6t6 d6terminants. Nous avons d6id

sou1ign6, par exemple, l'6cart entre le coalt r6el d'hospitalisation
des patients de l'assistance publique et les sommes vers6es par

les autorit6s municipales et provinciales, 6cart qui occasionne de

s6rieux probl€mes financiers i l'H6pital Notre-Damel5 et qui, en

1948, place les m6decins de l'h6pital devant un dilemme: doit-on

refuser un plus grand nombre de malades ou bien interrompre
le progrds scientifiquel6? Les adrninistrateurs et les autorit6s

m6dicales affrontant les soucis financiers n'en affirment pas

moins r6solument la vocation traditionnelle de 1'h6pital:
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Notre h6pital n'est pas une organisation commerciale et,
m6me si nous prenions toutes les pr6cautions possibles, les
malades doivent quand meme recevoir les traitements
humanitaires qu'ils attendent d'une institution comme la
ndtrer/.

Mais une telle d6claration de principe n'est pas respect6e
dans 1es faits puisque le pourcentage des patients indigents
continuera i diminuer sensiblement. C'est donc en regard de
l'6cart entre les coits r6els et les coOts fix6s par les didgeants
municipaux et provinciaux que doivent 6tre comprises les
mesures prises par les autorit6s de l'H6pital Notre-Dame pour
r6duire le taux d'hospitalisation des indigents. Les autorit6s
m6dicales en rejettent le blAme sur les 6lus municipaux et
provinciaux:

Le capital humain repr6sente une valeur 6conomique qu'il
serait de mauvaise politique de n6gliger [...] Souhaitons
que nos gouvemants comprennent de plus en plus que la
sant6 6conomique d'une nation est intimement li6e d la
sant€ physique des individus qui la composentls.

Une te1le repr6sentation mercantiliste ou populationniste
des rapports entre sant6 collective ou publique et sant6 6cono-
rnique de 1a nation rappelle les 6nonc6s des hygi6nistes qui,
depuis la fin du xvlne sidcle en Europe et depuis le xxe si0cle au
Qu6bec, se voulaient les gardiens de la sant6 collective au nom
des int6r6ts de l'Etat et de la soci6t6. Mais peut-on reprocher
aux autorit6s de l'h6pital de dirninuer, apres la Seconde Guerre
mondiale - alors que la demande de soins payants demeure
trds forte -, le nombre de lits r6serv6s aux indigents pour
accroitre le rendernent financier des chambres Driv6es et semi-
priv6es? Une telle mesure cr6e un certain m6contentement
parmi la population qui voit sans cesse croitre les coffts d'hos-
pitalisatiory comme le souligne le pr6sident de l'H6pital Notre-
Dame:

De toute part s'6ldve comme une clameur, la plainte que le
coirt d'hospiialisation s'6lbve de nos jours, i un niveau
astronomique, mais on ndglige inconsciemment ou mali-
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cieusement de faire connaitre au public les raisons qui
rendent prohibitive i un grand nombre de malades, la
possibilit€ de se faire traiter dans nos h6pitauxlg.

Le d6bat prend des allures politiques puisque, selon les
autorit6s, la faute en est imputable aux autorit6s provinciales
qui refusent de verser une juste part pour l'hospitalisation des
rnalades indigents. r-"h6pital se voit donc contraint d'augmenter
1es cofits d'hospitalisation.

Une dur6e de s6jour difficile ir contr6ler

Nombreux sont les patients indigents qui souffrent de
maladies chroniques ou dont l'6tat n6cessite une longue conva-
lescence qu'ils ne peuvent, faute de ressources, s'offrir ) Ia
maison. Les autorit6s de l'h6pital se plaindront r6gulibrement
de l'encombrement occasionn6 par ces patients incurables.
Lorsqu'en 1939, le directeur m6dical demande aux m6decins

"de faire tout en leur pouvoir pour diminuer la moyenne
d'hospitalisation20", 1e docteur G6rin-Lajoie 16pond qu'au
service de gyn6cologie, les malades <restent plus longtemPs :r
cause des mauvaises conditions farniliales et du rnanque de
maisons de convalescence2l o. En '1,944, le bureau mddical
d6plore que 1a dur6e moyenne d'hospiialisation soit sup6neure
i ce1le que l'on trouve dans les autres h6pitaux de la ville: 17,2
iours i l'H6r:ital Notre-Dame contre 14 dans les autres instr-
tunons'-.

De 1944 it 1957, la dur6e moyenne de s6jour des indigents
oscille entre 25 et 30 jours, alors que celle des Patients priv6s et
semi-priv6s est approximativement de 11 jours (voir le gra-
phique 17). Les causes en sont nombreuses: manque d'institu-
tions de convalescence et d'dtablissements r6serv6s aux incu-
rables23, extension des assurances-hospitalisation priv6es qui
rendent possible une hospitalisation prolong6e, augmentation
du nornbre de grandes op6rations chirurgicales, hospitalisation
des canc6reux et des grands traumatis6s, etc. Les autodt6s invo-
ouent aussi certaines causes sociales li6es aux transformations
de la soci6t6 moderne: crise du logement, insuffisance des ser-
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GRAPHIQUE 17

Dur6e moyenne de s6jour selon
la cat6gorie de patients, 1914-7965
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vices domestiques, jeunes mEres <priv6es de secours rnaternel>
ou encore <conditions de vie moderne qui ne permettent plus le
retour ) la maison d'un malade impotent ou m6me convales-
cent24o. Les accidents d 'automo6i le const i tuent aDres la
Seconde Guerre mondiale une cause d'hosoitalisation etiurtout
d'occupation prolong6e des lits de l'H-6pital Notre-Dame.
Comrnentant la dur6e moyenne de s6jour i l'h6pital en 1953,
qui est de 18 jours, le directeur m6dical souligne que:

Cette moyenne d'hospitalisation est beaucoup trop longue
mais il faut savoir qu'il est trEs di{ficile d'€vacuer plus tdt
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nos grarrds bless6s de l'automobile qui ont subi trop sou-
vent des fractures multiples et qui ne peuvent Ctre trait6s
convenablement i domicile ou dans des maisons de conva-
lescence: Ia seule solution que nous puissions espdrer, pour
le moment, c'est que d'autres grands hdpitaux fassent plus
6quitablement leur part auprds des grands blessds de
l'autornobile2s.

En fait, 1'H6pital Notre-Dame 6tait victirne de son excel-
lente r6putation sur le plan des soins d'urgence. Les autorit6s
de l'h6pital se plaignent en 1952 que les policiers de la ville de
Montr6al font trop largement appel ) ses services. Les deman-
des d'urgence sont si nombreuses que les patients sont install6s
<temporairement dans les corridors>, situation qui nous rap-
pelle l'6tat des salles d'urgence d'aujourd'hui. Il est donc d6cid6
de faire des d6marches auprds des autres h6pitaux m6troPo-
litains "afin de les convaincre d'assumer leur responsabilitd en
acceptant davantage cette classe de malades26u.

D'autres solutions sont propos6es par les autorit6s hospita-
lidres pour raccourcir 1e s6jour moyen: agrandir l'institution,
ouvrir des h6pitaux pour les convalescents et les malades chro-
niques27, augmenter le personnel de l'h6pital, r6partir de fagon
plus 6quitable les admissions d'urgence entre les h6pitaux de la
viile, suivre les progrds de la science m6dicale et instaurer une
meilleure collaboration entre le personnel mddical et le per-
sonnel auxiliaire. De te11es mesures s'av6raient cependant
coihteuses et difficiles i appliquer d court terrne.

Une clientdle qui se diversifie

Dds les ann6es 1900, 1'H6pital Notre-Dame regoit outre les
matelots, un petit nombre de malades provenant de la cam-
pagne qu6b6coise, des autres provinces canadiennes et des
Etats-Unis. En L926, seulement 11 malades provenant de <mum-
cipalit6s 6trangdres> y ont 6t6 trait6s. Vingt ans plus tard, prds
du tiers des 14 382 patients admis A l'h6pital, soit 3124 patients,
viennent de 1'ext6rieur de la ville et 155 de 1'ext6rieur du
Qu6bec. Encore d cette 6poque, la majorit6 des Patients sont
cathol ioues. Le processus de sp6cial isat ion des servrces
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m6dicaux offerts d l'h6pital avait entrain6 une certaine d6cen-
tralisation des soins. Les petits h6pitaux de province n'ont pas
touiours les 6quipements et les sp6cialistes n6cessaires au
traitement que requiert l'6tat du malade. L H6pital Notre-Dame
non plus, mais il est en mesure de r6pondre ad6quatement )
bien des demandes d'interventions th6rapeutiques encore
in6dites en r6gion. Les autorit6s m6dicales en font d'ailleurs
6tat <Des patients des endroits aussi les plus 6loign6s comme la
Gasp6sie, fAbitibi, le Lac Saint-Jean, sont adress6s A I'H6pital
Notre-Dame pour y recevoir des traitements ou subir des
op6rations qu'ils ne pourraient recevoir ailleurs28."

En 1952, aux rdglements de l'H6pital Notre-Dame qui
reprennent les m6mes dispositions concemant l'adnission des
malades de toutes cat6gories, ind6pendamment de la natio-
nalit6, de l'Age ou de la religion, dispositions en vigueur depuis
l'ouverture du nouvel h6pital, s'ajoutent quelques restrictions
en ce qui a trait e l'admission de rnalades atteints de certains
types d'affections. Le nouveau rCglement pr6voit que, dans les
cas de narcomanie, d'alcoolisme, de contagion, de maladies
mentales et de maladies incurabies, les patients ne peuvent 6tre
admis sans l'autorisation du directeur m6dical.

Une m6dicalisation accrue de la vie quotidienne
des patients ) l'h6pital

L'am6nagement d'un nouvel h6pital selon des normes
hospitali€res rigoureuses, les efforts faits par les autorit6s pour
r6duire la dur6e de s6jour des patients, l'augmentation du
nornbre de patients semi-priv6s et priv6s, la sp6cialisation ac-
crue du personnel, des diagnostics et des th6rapeutiques trans-
forrnent progressivement les conditions de s6jour des patients.
Si la vie quotidienne des malades hospitalis6s subit des modifi-
cations notables entre 1924 et 1960, c'est surtout a partir de la
Seconde Guerre mondiale que 1e paysage hospitalier corrunence
) ressembler d celui d'aujourd'hui. Soulignons que les sources
disponibles rendent malheureusement peu compte des condi-
tions de s6jour des patients. Il nous est donc impossible d'en
brosser un tableau pr6cis.
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Le souci de procurer un environnetnent ad6quat aux
malades hospitalis6s avait contribu6, du moins en partie, d
l'6tablissement des normes de construction du nouvel h6pital.
Les diff6rents pavillons de la rue Sherbrooke b6n6ficient alors

d'une exposition au soleil maxima de tous les c6t€s, de
m€rne que d'une ventilation ou a6ration naturelle aussi
complCte qu'i1 est possible de l'obtenir. La grande 6tendue
de verdure du parc Lafontaine, en face, lui assure pendant
les mois d'6t6, un air constamment tamis6 et purifi629.

La dernidre expression est curieuse, mais elle refldte la
persistance de certaines repr6sentations de l'air et la valorisation
touiours pr6sente d'une ventilation i la fois source de Purifi-
cation et de protection contre les forces morbides de la maladie.
Les patients profitent aussi de larges solariums et de terrasses
ouvertes or) i1s peuven! hiver comrne 616, s'exposer au soleil et
prendre un peu d'air frais. Les offices religieux sont c6l6br6s dans
une chapelle pouvant contenir une centaine de fiddles. Les
paillasses recouvrant les lits de fer ont 6t6 remPlac6es par des
matelas beaucoup plus confortables. Au d6but des ann6es crn-
quante, l'h6pital comptera de plus en plus de lits orthop6diques
qui sont mieux adapt6s aux soins sp6cifiques de certains Patients.
Dds l'ouverture du nouvel h6pital, chaque salle possdde des
installations sanitaires conformes aux nouveaux standards de
propret6 et d'hygidne requis dans tout h6pital modeme.

Le nouvel emplacement de l'6difice et 1'am6nagement de
petites salles corununes ont certainement grandernent contri-
bu6 i amdliorer le confort des patients, qui demeure toutefois
pr6caire avec les probldmes persistants d'encombrement qui
jalonneront l'expansion de 1'h6pital jusqu'en 1960. I1 faut dire
que 1'am6nagement dans des 6difices neufs n'a pas r6solu tous
les probldmes d'infrastructure. Par exemple, des vices de cons-
truction touchant le m6canisme de fermeture des fen6tres sont
invoqu6s par un m6decin de l'h6pita1 pour expliquer certarns
decds survenus d u ranl l'hiver:

Des malades ont fait des complications parfois mortelles
dues )r des refroidissements et d'autres ont quitt€ l'hdPital
parce qu'ir certains moments Ia temp6rature des chambres
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6tait trop froide [...] des complications mortelles ont di
6tre attribu6es i cet 6tat de chose30.

Evidemment, une telle plainte reeoit une r6ponse irnm6-
diate et les autorit6s voient e ce que tout soit fait pour corriger
la situation. Le confort des patients, plus nombreux que pr6vu,
et les conditions d'hygidne sont aussi parfois affect6s par la
promiscuit6. Le personnel hospitalier doit redoubler d'efforts
pour donner les soins n6cessaires aux patients des salles com-
munes, quoique l'augmentation du personnel et les nouveaux
outils mis i leur disposition compensent en partie l'augmen-
tation de la clientdle. En 1935, l'h6pital compte 3 chapelains, 45
religieuses, 100 rn6decins et internes, 50 infirmidres dipl6rn6es
et 190 6tudiantes infirmidres3l. Quinze ans plus tard, on d6nom-
brera i l'h6pita1 779 ernploy6s et 223 6tudiantes infirmidres.

r-"6ternelle carence de locaux et d'espace force les m6decins
) placer -les agit6s, les delirants, les agonisants et les cas spd-
ciaux i proximit6 des salles, souvent dans les salles m6mes32".
n'est pas rare non plus que l'on se plaigne du bruit que font le
persomel et les visiteurs. En 1938, le bureau m6dical est saisi
d 'une s6r ie de 16cr iminat ions concernant notamment les
dossiers m6dicaux qui "circulent comme des romans> et l'6tat
g6n6ral des salles communes oi <l'on manque de politesse, de
propret6, de tranquillit6". Le bureau m6dical fait appel i l'hos-
pitalidre en chef pour qu'elle voie i ce que l'on ne "hurle plus le
chapeiet dans les corridorsr. Mesure insuffisante puisque I'on
propose, quelques semaines plus tard,  de supprimer " la
r6citation du chapelet A haute voix33r. L'ann6e suivante, le
m6me bureau interdit au personnel et e tous les malades et
visiteurs de fumer dans les salles communess. Interdiction est
faite aussi de cracher dans les salles et les corridors. En 1.940,
une rnotion, non adopt6e cette fois-ci, est d6pos6e au bureau
m6dical pour que <les radios soient interdites dans les salles
publiques et semi-publiques3s".

Certaines initiatives pour am6liorer le soin des patients ou
pour combler certaines lacunes en matidre d'instruments se
heurtent parfois i des r6sistances . En 1945,1'h6pital ne possdde
toujours pas de "bassines> individuelles ni de thermomdtres
individuels pour les malades des salles conunures. Phdnomine
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(presqu'inexplicable [slc] en 194536", souligne un rn6decin du
bureau. Aussi demande-t-il au conseil m6dical de recomrnander
au bureau d'administration l'achat de ces instruments, rnais ce
dernier oppose un refus categorique.

La m6me ann6e, I'alimentation des patients fait l'objet
d'une enqu6te i la suite de griefs formul6s par des patients. Un
comit6 est form6 et, sur ses recommandations, il est d6cid6
d'engager une di6t6ticienne laique diplom6e, d6cision prise
.,pour le plus grand bien de la clientdle37". Les problEmes ii6s
au sewice culinaire ne sont pas pour autant r6so1us. Depuis les
d6buts de l'h6pitai, la vaisselle 6tait lav6e <par de Petites
bonneso, mais avec le volume de la clientdle en L947, le bureau
m6dical, qui d6cid6ment se m6le de tout, propose que l'h6pital
se procure des laveuses m6caniques. Mais, faute de locaux, il
faudra attendre encore quelques ann6es. Le service d'alirnen-
tation doit cependant se moderniser. Un chariot chauff6 est mis
A l'essai, et, jug6 satisfaisanl l'on d6cide d'en comrnander six
autres. Il est par ailleurs d6cid6 qu'une religieuse s'occupera
d'exercer une surveillance g6n6rale sur la cuisine des r6gimes
en attendant une r6organisation pr6vue pour l'annde suivante.

On reconnait alors de plus en plus l'inportance de la
nutrition dans I'organisation des soins th6rapeutiques. On
d6cide donc d'engager trois di6tdticiennes dipl6m6es et de for-
rner un comit6 de nutrition compos6 des docteurs C.-E. Gri-
gnon, A. Gratton, A. Guilbeault et R. Dufresne. Les di6t6ti-
ciennes se voient confier, sous la direction du comit6, la tAche de
contr6ler les r6gimes des patients de l'h6pita1. Les diff6rents
types de r6gimes de l'h6pital sont complexes et tiennent compte
des besoins caloriques des adultes et des enfants selon qu'ils
sont alit6s, en exercice l6ger, mod6r6, etc. Sont contr6l6s aussi
les quantit6s quotidiennes n6cessaires, les types d'aliments et la
teneur du r6gime en protides, en lipides, en glucides, en
vitamines, etc. Diff6rentes didtes doivent aussi 6tre pr6pardes:
didte liquide m6dicale, didte liquide postop6ratoire, diite
hypocelluleuse, hypoazot6e, hypograisseuse, etc. Le service de
di6t6tique doit aussi 6laborer diff6rents r6gimes Pour les nour-
rissons et 1es enfants. Face aux nouvelles exigences, 1'h6pital
d6cide, au d6but des ann6es cinquante d'engager de nouvelles
di6t6ticiennes. Les membres du bureau m6dical ne cachent pas
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leur satisfaction devant l'am6lioration du nouveau servrce:
<L'H6pital Notre-Dame est sffrement un des h6pitaux or) la
nou rriiu re est la meilleure38..

Progressivement, durant la p6riode 1924-1960, ia vie quoti-
dienne des patients sera organis6e selon des normes de plus en
plus strictes qui correspondent le plus souvent aux besoins
engendr6s par l'6volution du savoir m6dical. Le dossier de
chaque patient doit 6tre rigoureusement tenu, les examens
soigneusement effectu6s, les horaires scrupuleusement res-
pect6s et, dans les cas de didte, la nourrifure 6troitement sur-
veill6e. Cette structuration de la vie du patient coihcide en par-
t ie avec la structurat ion croissante de l 'univers mddici l  et
hospitalier. N'est plus adrnis qui veut, ne peut sortir qui l'en-
tend. Durant la p6riode 1880-1924, les 6carts 6taient nombreux
et les rdgles appliqu6es de fagon trds large. La diff6rence au
cours de la p6riode suivante se sifue moins dans la r6glemen-
tation elle-m6me que dans l'observation de celle-ci. Nous
aurions pu montrer A loisir, en ce qui a trait A la prernidre
p6riode de l'h6pital, les exceptions faites aux directives pr6n6es
par le bureau m6dical ou 1e conseil d'administration. De telles
exceptions sont encore courantes entre 1924 et 1939, mais elles
deviennent beaucoup moins fr6quentes entre 1939 et 1960.

Les autorit6s rn6dicales, param6dicales et administratives
ont g6n6ralement fait monhe d'un souci r6el et soutenu pour
am6liorer la qualit6 de vie A l'h6pital et offrir aux patienti les
soins que requiert leur 6tat. Cependant, il n'est pas certain que
ces 6lites aient bien pressenti les enjeux et les cons6quences
futures d'une sp6cialisation des soins qui modifiera consi-
d6rablement au iein des grandes institutions hospitalidres les
rapports sociaux et humains. La relation instrumentale qui
s'6tablit progressivement entre le soignant et le soign6, l'envr-
ronnement strictement m6dicalis6 du malade, la visite rapide et
l'attitude souvent froide d'un m6decin d6bord6 constituent
d6ji, i partir des ann6es quarante, des 6l6ments qui atteignent
insidieusement la dimension humaine de la maladie et qui
contiennent le germe de certains aspects d6shumanisants et
n6gatifs des grandes structures hospitalidres d'aujourd'hui.

La vie quotidienne devient de plus en plus segment6e et
quadriilee non seulement par une redistribution de l'espace et
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une nouvelle organisation du temps - horaires de plus en plus
strictement d6finis, locaux sp6cialis6s, etc. -, rnais aussi par
l'imposition de mesures de contr6le plus s6vdres sur la circu-
lation des individus, la qualit6 des services et des soins et le
comportement du personnel et des patients. De telles rdgles ont
touiours plus ou moins implicitement exist6, mais ce qui se
modifie entre 1.924 et 1960, c'est l'imposition de codes discipli-
naires de moins en moins d6pendants de prescriptions morales,
mais plus largement assujettis aux pratiques d'obsetvation,
d'analyse et de contr6le de la maladie39. Ne se plaint-on pas, en
1938, que le chapelet quotidien nuit au bien-6tre physique des
Datients?

Notes

1. RAHND, 1925, p. 34.
2. rbid.
3. Ibid.
4. Il est d noter que, dEs le d6but, l'H6pital Notre-Dame se definissait comme

un <hdpital d'urgence", oi "6taient admis de pr6f€rence, les cas aigus et les
accidents" notamment pour < les travailleurs de notre Port'. Voir i ce propos
D. Goulet et O Keel, "Sant6 publique, histoire des travailleurs et histoire
hospitali ire: sources et m6thodologies". Ce mouvement fait Partie d'une
tendance plus g6n6rale, bien qu'i l  y ait des d6calages sensibles selon les
provinces ou les pays. A partir des dernidres d6cennies du xxe sidcle, l'urba-
nisation et l'industrialisation vont assurer progressivement aux hdpitaux,

"par le biais d'une des voies de la socialisation de la maladie, celle du raPport
qui se tisse entre sant6 et travail>, une pleine adh6sion du public. (Voir
F. Rousseau, La croix et le scalpel. Histoire des Augustines et de I'HAtel-Die de

Qtdbec (1639-1892), p. 290.)
5. RAHND, 1925, p. 36.
6. Voir D. Rosner uBusiness at the bedside: Health care in Brooklyn, 1890-

1915", dans Reverby et D. Rosner (dir.) , Health Care in America: Essays in Social
History, p.723.

7. D. Gagan souligne qu'en 1948, en Ontario, prds de 90 % des naissances et
40 % des d6cds ont lieu a l'h6pita1 ("For "patients of moderate means": The
transformation of Ontario's public general hosPitals, 1880-1950,, p. 155) Au

Qu6bec,41,3 % des ddcds ont eu lieu ) l'h6pital en 1951, ce qui est e Peu Prds
identique a l'Ontario. Ce taux montera jusqu'A 55,5 % en 1967 (Annuaire du

Qttibec, 1966'1.967, p.336-337, et N. Perron, Un siicle de oie hospitali ire au

QLLibec, p.119). Par contre, en 1948, le pourcentage d'accouchement ayant eu
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lieu i l 'h6pital n'est que de 41 %. Cependant, i l  y a eu, en une drzarne
d'ann6es, une progression consid6rable, car cette proportion n'6tait que de
10,5 % en 1935 (Et1qu4te sur les seroices de santd, Qudbec, ministdre de la Sant6,
1948, t. II). En une vingtaine d'am6es, l'accouchement a l'hdpital se g6n6ra-
lisera au Qudbec. (Voir N. Perron, op. cit., p. 112, et D. Goulet et O. Keel,

"Sant6 publique...", op. cit., p.74.)
8. On am6nage aussi au deuxidme 6tage une petite maternit6 d'une dizaine

de lits.
9. Les rapports annuels de la pdriode 1924-1960 ne mentionnent les capacit6s

d'accueil qu') partir de 1934, et ce jusqu'en 1953. Aucune donnde n'est
disponible pour la p 6iod,e 1924-1,934.
10. Quelques anndes auparavant, les autoritds constataient que des m6decins
ou chirurgiens de l'H6pital Notre-Dame envoyaient leur clientdle p v6e dans
d'autres h6pitaux parce que, semble-t-il, le prix des chambres y 6tait moins
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conshtuent plus que 10 % des patients hospitalis€s dans les hdpitaux publics
ontariens alors que, 10 ans plus t6t, les malades payants ne constituaient que
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77. Ibitt.,1950, p.30.
18. lbid., 1.948, p. 49. Ces relations entle sant€ de la PoPulation et sant6
6conomique de la nation sont soulign6es dds le d6but par les dirigeants de
l'HOpital Notre-Dame, ce qui n'est pas surPrenant quand on sait que le
surintendant de l'h6pital, le docteur Lachapelle, fut dds 1888 pr6sident du
Conseil d'hygidne de la province et qu'il mettra en ceuvre une politique fon-
d6e sur les momes principes <populationnistes,. F. Rousseau mentionne que
cette relation entre santd et productivit6 sociale 6tait dSalement bien affirm6e
au d6but du sidcle par les autorit6s et les m6decins de l'H6tel-Dieu de Qu6bec.
Ceux-ci, en 1901, avaient pass6 un rdglement sur les op6rations qui obligeait
les m6decins d consulter leurs confrbres iL propos des op6rations Sraves, c'est-
e-dire celles qui <sont de fiature h mettre en peil la uie d'un malade ou i le rendre
moins utile it Ia socieft" (F. Rousseau, op. cit., p,290, Passage du rCglement
c ^ , ' l i ( h a  n a r  l ' : 1 1 r p 1 ,  r \

19. RAHND, 1951, p. 21.
20. PVBMHND, 26 mai 1939.
21. Ibid.
22. Aux Etats-Unis, le s6jour moyen dans les h6pitaux g6n6raux passe de 12,5
jours en 1923 ) 7 jours en 1970, nettement Plus court qu'a l'HdPital Notre-
Dame oii il passe de 16 jourc en 1923 d 12 jours en 1965 (Voir P. Starr, The
Social Truflsformation of Ametican medicine, p.158.) Gagan (op cit., P. 155)
mentionne qu'en 1948, la moyenne de la dur6e d'hosPitalisation dans les
hdpitaux gdndraux ontadens est de 12 jours alors qu'elle se situait autour de
36 jours en 1880 .
23. La carence de lits pour les soins aiSus est aussi un probldme en Ontario.
(Voir D. Gagao op. cit.,p.In.)
24. RAHND, 1946-1947 , p. 68; 7957, p. 58-59.
25. tbid.,1953, p.92.
26. lbid.,1952, p. 40.
27. Depuis longtemps ddje, les autoritds de l'h6pita1 demandaient l'ouverture
de nouveaux h6pitaux pour convalescents. En 1932, les membres du bureau
m6dical et du conseil d'administration siSnalent au Conseil de vil le de
Montr6al ula n6cessit6 d'ouvrir dans le plus bref ddlai possible des maisons de
convalescents afin de mieux utiliser Pour les cas aigus les hdPitaux d€ie
existants" (ibld., 1932, p.43).
28. tbid.,7952, p.104.
29. Extrait d'un rapport de la firme d'architectes Stevens & Lee.
30. PVBMHND, 21 mai 1926.
31. RAHND, 1935-1937, p.45.
32. PVBMHND, 12 f6vrier 1938.
33. Ibid., 29 aw1,l 1938.
34. Ibid., 26 ll].ai 1,939.
35. Ibid.,29 mars 7940.
36. Ibid., 6 juin 1945.
37. Ibid., I juillet 1,945.



L'HOPITAL DE LA RUE SHERBROOKE 192+1.960 387

38. RAHND, i951, p. 34.
39. Soulignons que ces prescriptions morales dtaient combin6es depuis
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m6dicales: par exemple, les malades devaient accepter de servir de cobayes
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CHAPITRE X

L'-universalisation
des soins hospitaliers

L'instauration du r6gime d'assurance-hospitalisation au
Qu6bec en 1961 avait 6t6 pr6c6d6e, durant les ann6es quarante
et cinquante, par une s6rie d'enqu6tes et d'6tudes gouverne-
mentales entreprises dans le but de r6soudre les probldmes des
h6pitaux quant i leur financement et a leur capacit6 d'accueil.
Toutefois, jusqu' en 1961,, la seule contribution gouvernementale
statutaire pr6visible sur laquelle peuvent compter les h6pitaux
qu6b6cois est l'octroi de subsides par le Service de l'assistance
publique pour l'hospitalisation des indigents. Et encore, nous
l'avons d6jd soulign6, les montants offerts par le gouvernement
ne couvrent pas l'ensemble des coffts engendr6s par cette cat6-
gorie de patients. Toutefois, le recours r6gulier i des moyens de
pression sur les autorit6s gouvernementales force ces dernidres
)r consentir un versement ponctuel de sommes d'argent addi-
tionnellesr. Mais la confusion que provoque une telle sifuation
rendra n6cessaire une remise en question du systdme hospita-
lier en g6n6ral. Au-delh des probldmes hospitaliers li6s au
financement et i l'accessibilit6 des services, c'est la notion de
s6curit6 sociale qui deviendra 1'objet de i'ensemble de ces
6tudes, notion qui prend ainsi le pas sur les questions de cofft
des services et de r6partition des budgets.

Tout de m6me, l'id6e de prise en charge des soins de sant6
par le gouvernement du Qu6bec et la participation plus directe
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de l'Etat commencent i 6tre consid6r6es plus s6rieusement dds
les anndes cuarante. Le cheminement sera toutefois lent entre
l'id6e th6orique et abstraite de prise en charge et son appli
cation concrdte. Or 1es besoins 6taient criants. En 1958, seule-
ment 36,3 % des Qu6b6cois 6taient alors prot6g6s par un r6gime
d'assurance-maladie priv6 et, parmi ces derniers, 60 % n'6taient
couverts que d'une manidre limit6ez.

L' assurance-hospitalisation
et l'assurance-maladie:
deux solutions au probleme constant du d6ficit

L"arriv6e au pouvoir des lib6raux de fean Lesage en 1.960 et
le ddclenchement cons6cutif de la R6volution tranquille, mar-
queront l'adh6sion, en janvier 19613' du Qudbec au Prograrrune
d'assurance-hospitalisation f6d6ral. Cette d6cision est accept6e
trds favorablement par le bureau d'administration de l'H6pital
Notre-Dame. En vertu de cette entente,

l'hospitalisation et tous les services auxiliaires sont Sratuits
en salle publique; les malades des chambres semi-priv6es et
priv€es rEalisent une diminution de 75 d 85 7o dans les
d6bours6s qu'ils ont i faire lors du paiement de leur
compte, sans parler de ceux qui d6tiennent une co-assu-
" . - . -  

t ,6- i - -  - , i - ;41

11 s'agit d'un changement majeur par rapport i la loi sur
l'assistance publique qui ne payait qu'une partie des co0ts
d'hospitalisation des indigents. Cependant, loin de 16soudre
tous les probldmes des coOts d'hospitalisation, cette r6forme du
financement des soins de sant6 servira plut6t de tremplin vers
une ultime 6tape de la prise en charge du systeme hospitalier
par l'Etats. Cons6quence de la mise en application du r6gime
d'assurance-hospitalisation, la loi 2, adopt6e en 1962, vise i
rationaliser la gestion hospitalidre6. En 1961 avaient d6jd 6t6
cr66es la commission d'6tude B6dard sur les hOpitaux psychia-
triques et la comrnission royale d'enqu6te Hall sur les services
de sant6. Mais alors que le gouvernement subventiormera auto-
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matiquement et directement les cotts d'hospitalisation et de
soins de sant6, les administrations hospitalidres ne feront
d6sormais appel aux souscriptions que pour se doter d'un
nouvel 6quipement ou pour garnir les fonds de recherche.

Les comrnissions d'enqu6te et les comit6s d'6tude gouver-
nementaux vont se succ6der pendant la d6cennie 1960 et privi-
l6gieront deux voies principaies de reforme: l'universalitd et la
gratuit6 totale de 1'hospitalisation et des soins de sant6 ainsi que
la r6gionalisation des services. Cette dernidre mesure visait i
d6congestionner les grands centres hospitaliers afin de leur
permettre d'intensifier la sp6cialisation de certains secteurs.
Cette d6centralisation du systdme de sant6 ne se fera toutefois
pas sans difficult6s, compte tenu du type vari6 de clientdle et de
la diversit6 des institutions concern6es. De plus, la distincuon
entre les notions de services de santd et de services sociaux sera
de moins en moins nette, corollaire d'une tendance g6n6rale de
la soci6t6 qu6b6coise vers la m6dicalisation, la pr6vention et la
r6habilitation. Les traditionnelles notions de charit6 et d'assis-
tance publiques sont bient6t remplac6es par ies concepts de
justice sociale et de droit d l'accessibilit6 des soinsT. Enfiry les
repr6sentants et fonctionnaires de l'Etat en viennent i consi-
d6rer comme de plus en plus importants les liens qui unissent
la sant6 de la population d la productivit6 et au rendement au
travail et, cons6quemment, ) la puissance 6conomique du
Qu6bec. Il y a donc lieu pour l'Etat de se pr6occuper de cette
question, d'oir la nouvelle notion de bien€tre social qui rempla-
cera cel le d'assistance publique8.

Constitu6 en 1961 pour 6tudier les probldmes financiers
16sultant du nouveau programme d'assurance-ch6mage au
Qu6bec, le comit6 Boucher reliera le recours i l'assurance-
ch6mage au mauvais 6tat de sant6 de la population et celui de
l 'assistance sociale d la faiblesse 6conomique du Qu6bec
d'alorsg. De son c6t6, la commission Hall recommandait au gou-
vernement f6d6ral l'instauration d'un programme national
public et universel d'assurance-maladie dont les frais seraient
partag6s avec les provinces consentantes. Ce nouveau projet
annonc6 lors de la lecture du discours du Tr6ne de 1965 couvre
l'ensemble des services de sant610. Sit6t cette nouvelle diffus6e,
le premier ministre provincial Lesage charge l'actuaire Claude
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Castonguay d'6tudier la possibilit6 de doter le Qu6bec d'un tel
programme d'assurance-maladie. Les cadres d'6tude du travail
de ce haut fonctionnaire qu6b6cois sont 6largis consid6rable-
ment 1'ann6e suivante lorsqu'il devient pr6sident de la com-
mission Castonguay-Nepveu sur la sant6 et le bien-€tre social
au Qu6bec r6cemment mise sur pied. Son mandat est tres vaste:

Il s'agit de faire une 6tude globale de l'ensemble des sys-
tdmes de santd et de bien-6tre social, incluant I'instauration
d'un r6gime public d'assurance-maladie, la rdorganisation
de tout le systeme hospitalier et de faqon plus g€n6rale de
dispensation des soins sanitaires et sociaux, la r€orga-
nisation des professions, en ce qui a trait i la formation des
agents de distribution de soins et de recherche, le d6velop-
pement des sp6cialit6s professionnelles, les modes de r6tri-
bution, en particulier pour les m6decirs, les raPPorts entre
les organisations professionnelles et l'Etat, la r6organisa-
tion des diverses l€gislations relatives ir l'aide sociale, et la
formulation d'une politique g6n6rale d'int6gration et de
participation de la population a h d€finition de ses besoins
et ;r la gestion des 6tablissements, et de la r6gionalisation
des systimes de distribution des serviceslr.

En raison de l'ampleur de 1a tdche qui lui incombe, la
commission ne peut remettre son raPPort final qu'i la fin de
I'ann6e L972. Le travail de cette comrnission a grandement
orient6 les politiques du gouvernement en matiEre de sant6 et
d'affaires sociales. Une de ses premidres cons6quences a 6t6 la
cr6ation de la R6gie de l'assurance-maladie en 1969, recomman-
d6e par la commission en 1967. Cette nouvelle r6gie sera res-
ponsable de la mise en place du systdme d'assurance-maladie
au Qu6bec en 197012. Celle-ci prend alors la reldve de la loi sur
l'assistance m6dicale adopt6e en 1966 pour compl6ter le r6gime
f6d6ral de 1'assurance-hospitalisation. Les recommandations du
comit6 Boucher et de 1a commission Castonguay-Nepveu seront
aussi i 1'origine de l'adoption d'autres mesures sociales A

compter des ann6es 1969 eI 7970. Mentionnons, entre autres, la
loi sur l'aide sociale vot6e en 1969 qui regrouPe les lois d6jd
existantes sur l'aide aux aveugles, aux invalides, aux Personnes
dg6es de plus de 60 ans et aux rndres n6cessiteusesl3. Ou encore



LA PERIODE CONTEMPORAINE: 1960-1980

la cr6ation du ministdre des Affaires sociales, en 1970, qui
deviendra

l'initiateur, l'organisateur, le coordormateur, le planificateur,
l'admirristrateur et l'6valuateur de l'ensemble des politiques
et des programmes plac6s sous sa responsabilit6. Il centralise
l'ensemble des d6cisions et des budgets de sant6 et d'assis-
tance. Au cours de la d6cerurie 1970, le mi-nistdre s'adjoint
neuf organismes: le Conseil des affaires sociales et de la
famille, le Conseil consultatif de pharmacologie, l'Office des
personnes handicap6es du Qu6bec, le Fonds de recherche en
sant6 du Qu6bec, la Corporation d'h6bergement du Qu6bec,
le Comit6 de la sant€ mentale du Qu6bec, le Conseil qu6b6-
cois de la recherche sociale, la R6gie de l'assurance-maladie
du Qu6bec et la R6gie des rentes du Qu€bec1a.

Le ministdre de la Sant6 et celui de la Famille et du Bien-
6tre social ont fusionn6 en7970. Conform6ment au cadre pr6vu
par la loi 65 sur 1es services de sant6 et les services sociaux
(1971) sont cr66s les conseils r6gionaux de la sant6 et des
services sociaux (CRSSS) ainsi que les centres locaux de services
communautaires (CLSC) qui s'implanteront i partir de 1972.

Le r6gime d'assurance-maladie, malgr6 les conflits de
travail et le taux 61ev6 d'inflation durant la d6cennie !970, sera
d'une remarquable efficacit6. Cependant, au d6but des ann6es
quatre-vingt, l'accroissement consid6rable des co0ts de sant6 et
1'6mergence de nouveaux conflits de travail, en rnarge de la
crise 6conomique la plus grave depuis celle des ann6es trente,
combin6s d l'encombrement des Datients dans les salles d'ur-
gence, souldvent quelques interrogations quant a l'opportunit6
de maintenir l'universalit6 des soins de sant6. Prend forme chez
quelques fonctionnaires ei politiciens l'id6e d'un ticket mod6-
rateur pour certaines visites A l'h6pita1. Enfin, on songera a une
6ventuelle nouvelle r6forme du systdme des soins de sant6 et
des services sociauxls. Le programrne de cette r6forme a 6t6
r6v6l6 A la fin de 1990 par ie rninistre qu6b6cois de la Sant6,
Marc-Yvan C6t6. Depuis, une partie importante en a 6t6 ap-
pliqu6e, mais le programrne n'est pas encore entierement ins-
taure.
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IJn nouveau mode de financemenL le r6le accru de l'Etat

Au d6but des ann6es soixante, les administrateurs de
l'H6pital Notre-Dame accueillent favorablement et avec satis-
fact ion 1'annonce de l 'entr6e en vigueur du programme
d'assurance-hospitalisation au Qu6bec. Tout de rn6me, le sur-
croit de travail impos6 par cette r6forme est imPortant comPte
tenu des pr6paratifs requis pour son application fix6e d 1'H6-
pital Notre-Dame au 1"' janvier 1961. Mais si certains s'in-
quiEtent des r6percussions de la gratuitd des soins sur la fr6-
quentation de I'h6pital16, les autorit6s, aprds les quelques
ajustements d'usage, se m_ontrent piut6t satisfaites du plan
d'assurance-hospitalisationr /.

La premidre difficult6 li6e A f inscription d'une institution
au programme d'assurance-hospitalisation est alors l'6labora-
tion d'un budget conforme aux nonnes de la loi sur les h6pi-
taux. Le probldme provient surtout du fait que les sommes pr6-
vues par la loi ne correspondent Pas aux montants calcul6s par
l'h6pital. De plus, certaines cat6gories de d6penses ne sont Pas
comprises dans le budget type de la loi et, consid6r6es corune
non admissibles, restent donc i la charge de l'institution. Il en
est ainsi des frais partageables et du paiement des int6r6ts sur la
dette,  ainsi  que du remboursement de cette dernibre.
L"inexp6rience des administrateurs dans ce domaine est alors
reconnue:

L'application de la loi porte en outre au grand jour l'incurie
administrative des 6tablissements hospitaliers qui par
exemple, en 1961, n'ont pas de budget financier dans 80 %
des cas, y compris pour les plus grands h6pitaux d'ensei-
gnement universitaire ir Montr6al. Le gouvernement
s'efforce donc de rationaliser l'administration g6n6rale des
h0piiaux et le minist€re de Ia Sant€, en mettant sur Pied un
systeme comptable, les rudiments d'une planification des
ressources et des d6penses18

D6sormais, les institutions hospitalidres devront se Plier au
cadre administratif et budg6taire impos6 par le gouvernement
qu6bdcois d6sireux d'assurer la planification des ressources et
de satisfaire les besoins d'une population ayant largement accds
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aux services de sant6. Les administrateurs s'adaptent tant bien
que mal ) la situation:

Cette deuxidme ann6e d 'op6rat ion sous un rEgime
d'assurance-hospitalisation nous a permis d'acqu6rir une
meilleure exp6rience dans le domaine de la r6vision du
budget. Nous sentons d6iar I'int6ret suscit6 chez tous nos
chefs de service, qui manifestent le d€sir d'une trds grande
collaboration envers le gouvernement de la province de
Qu6bec. Tous nos olficiers administratifs sup€rieurs ont
gracieusement pr6t6 leur concours en acceptant de faire
partie des nombreux comit6s conioints cr66s ir la demande
des associations hospitali€res et des autorit6s provinciales,
dans le but de solutionner les nombreux probldmes qui
persistent, en d6pit de la bonne volontd de chacun. Une
atmosphbre de compr€hension regne au sein de toutes les
discussions et permet d'esp6rer les plus heureuses r6ali-
sationsl9.

Les difficult6s relationnelles entre les instances gouverne-
mentales et l'administration de i'H6pital Notre-Dame s'apla-
nissent rapidement grece notamrnent d la cr6ation, en 1963, du
poste d'administrateur d616gu6 qui all6gera les tAches du
directeur g6n6ral. Le titulaire de ce nouveau poste, le docteur
Paul Bourgeois, aura principalement pour tAche de repr6senter
of f ic ie l lement  1 'h6pi ta l  aupres des gouvernements et  des
associations professionnelles et m6dicales. Quant au nouveau
directeur 96n6ral, Lucien Lacoste, auparavant directeur des
services administratifs, il sera responsable de la r6gie interne et
de la gestion de l'h6pital. Les n6gociations entre l'adminis-
trateur d6l6gu6 et le gouvernement provincial ne sont pas
touiours faciies. Il v a souvent d6saccord entre la demande de
fonds de l'h6pita1 et 1'enveloppe propos6e par le ministEre de la
Sant6. Il faut dire que les demandes des administrateurs de
l'H6pital Notre-Dame entraient parfois en comp6tition avec
celles des autres institutions. La croissance de l'H6oital Notre-
Dame est alors limit6e par les contraintes du budget fixe par le
gouvernement. En outre, les fonds accord6s n'emp6chent m6me
pas l'accroissernent du d6ficit de l'h6pital puisque l'assurance-
hospi ta l isat ion ne rembourse pas tous les co0ts et  m€me
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n'accorde pas toujours le plein montant pour les d6penses
admissibles.

Les tensions entre les parties seront plus vives en 1967
lorsqu'un nouveau programme de contr6le des coffts est propos6
par le gouvernement. L'exasp6ration des administrateurs est
d'autant plus vive qu'i1s se considErent comme les plus aptes ir
assurer une saine planification financiEre des soins hospitaliers.

Depuis 1961, les autodt6s gouvemementales, le Service de
l'assurance-hospitalisation et les institutions hospitaliEres
se sont affront6s ir qui mieux mieux pour pr6senter chacun
leur conception particulidre des moyens i prendre pour
solutionner le problbme de l'augmentation croissante des
col f  ts. . .  Les hdpitaux dir ig6s b6n6volement par des
hommes d'affaires, des industriels et des professionnels
n'ont jamais protest6 contre le contr6le du co0t. Ils sont
convaincus cependant qu'un excellent contr6le ne peut
d6couler que d'une planification bien 6tablie20.

L'entr6e en vigueur du r6gime de l'assurance-maladie en
octobre 1970 souldve bien des interrogations. Le pr6sident du
Conseil des m6decins et dentistes reproche i l'Etat de s/appro-
prier "les destin6es du r6gime de la sant6 iusqu'd maintenant
?ond6 sur l'initiative des individus et des corPorations2l o.

Quant i 1'avocat Henri-Paul Lemay, pr6sident de la corPoration
de 1'h6pital, il reconnait qu'il est <trop t6t pour juger de la
port6e du 16gime d'Assurance-maladie, instaur6 en octobre
dernier22r, mais se montre inquiet des r6percussions de l'ac-
croissement de la clientdle hospitalidre:

Ayant d6jd atteint un niveau de saturation, Ies services de
I'h6pital Notre-Dame r€pondent difficilemeni aux de-
mandes que les patients sont en droit de formuler. Il serait
souhaitable que des centres de diagnostic soient constitu6s
dans les plus brefs d6lais afin que des institutions de
l'envergure de Notre-Dame puissent remplir les v6ritables
r6les qui leur ont 6t6 assign6s, i savoir, diagnostic et trai-
tements sp6cialis6s, ensei8nement et recherches.

I l  demeure n6anmoins que la  s i tuat ion f  inancidre de
1'h6pital au d6but des ann6es soixante-dix sera nettement Plus
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stable que pr6c6demment puisque 97 % de ses revenus pro-
viennent du gouvernement.

La structure administrative de l'h6pital subit quelques
modifications d l'occasion de f implantation du nouveau r6gime
d'assurance-maladie. Les reprdsentants de la ville de Montr6al,
de 1a communaut6 des sceurs grises et des sulpiciens ne figurent
plus parmi les rnembres du bureau d'administration. Dor6-
navant, seuis 4 membres de ce bureau seront 6lus par les
gouverneurs e vie contre 15 auparavant. Le bureau comprend
un pr6sident, nomm6 par le lieutenant-gouvemeur en conseil,
un vice-pr6sident 61u par les gouvemeurs A vie et un secr6taire
qui est aussi le directeur g6n6ral de l'h6pital. Les 11 autres
membres sont 61us parrni les gouverneurs i vie, le Conseil des
m6decins et dentistes, l'assernbl6e des usagers, l'ensemble du
personnel non professionnel, les m6decins r6sidents et intemes
et les membres du Conseil consultatif des professionnels. Le
bureau compte aussi un d6l6gu6 de 1'Universit6 de Montr6al. Le
personnel administratif se d6nomrne d6sormais Dersonnel de
direction. Une nouvelle entitd est crdde: le comitd exdcutif du
Conseil des m6decins et dentistes, compos6 d'un pr6sident,
d'un vice-p16sident, d'un secr6taire-tr6sorier, d'un directeur
m6dical, d'un pr6sident du comit6 m6dical aviseur, de quatre
m6decins de I'institution et d'un directeur e6n6ral.

Une nouvelle expansion immobiliEre:
r6am€nagement des locaux et accroissement
de la clientdle

Nous avons d6jA soulign6 que 1'entr6e en vigueur de la loi
sur 1'assurance-hospitalisation avait 6t6 suivie d'une hausse
consid6rable de la fr6quentafion de l'H6pital Notre-Dame et de
I'utilisation de ses services.

L"application de cette loi ) cornpter du 1er janvier 1961 et
l'accroissement de l'espace disponible grAce A l'ouverture du
pavillon Lachapelle au cours de l'ann€e pr6c6dente contribuent
A faire hausser le nombre de jours d'hospitalisation de 26,4 "/"
par rapport i 1960. Certaines mesures correctives d'urgence
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doivent 6tre apport6es. L 'ann6e m6me de l 'ouverture du
pavi l lon Lachapel le,  l 'h6pi tal  -  qui  connaissai t  depuis
quelques ann6es des p6riodes plus ou moins longues d'inter-
ruptions d'activit6s dans certains services, cons6cutivement aux
travaux de construction en cours - est contraint de <proc6der i
la redistribution g6ographique des diff6rents seivices cli-
niquesz3o et de r6am6nager ces services en fonction d'une
clientdle accrue. L'usure et la d6su6tude de certains bAtiments
exigent de telles dispositions:

Les craintes que nous entretenions au sujet du pavillon

"D". construit en 7902. nous ont incit6 i 6vacuer les
malades pour y installer des services auxiliaires ne devant
fonctionner que le jour, Certains travaux d'am6liorations
dans le pavillon Deschamps ont tentd de supprimer la
marge qui existait entre les commoditds de 1924 et celles
qui sont exig6es en 1961, ce qui explique qu'a certains
moments et malgr6 la mise en service d'un grand nombre
de lits suppl6mentaires, plusieurs de ceux que nous avions
d6ji n'ont pu €tre utilis6s2a.

Ces travaux de r6am6nagement en vue d'une r6organi-
sation plus ad6quate de l'espace disponible se poursuivront
jusqu'en 1963. Les travaux principaux touchent le pavillon
Deschamps, alors que sont r6am6nag6s les laboratoires, les
services de p6diatrie, de psychiatrie, de cardiologie, de neuro-
logie et de neurochirurgie. De plus, on agrandira les services de
r6habilitation, de radiologie, les cliniques externes et le service
de photographie et de l'illustration m6dicale.

Malgr6 les travaux en cours, l'H6pital Notre-Darne fonc-
tionne |r pleine capacit6 en 1962 et met ")r la disposition du
public se pr6valant des b6n6fices de 1'assurance-hospitalisation
la totalitd de ses services spdcialis6s et auxiliaires2s". Par contre,
le docteur R. Amyot, pr6sident du bureau m6dical, se plaint des
probldrnes caus6s par le manque d'espace pour les services
internes, pour les consultat ions externes et  surtout pour
l'urgence m6dico-chirurgicale qui, "sur le plan social et m6dical,
rend des services incalculables A la population26". En 1963, la
hausse du nombre de patients admis i 1'h6pital est de 17,9 y",

avec 25 846 admissions, alors que le taux d'occupation de
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1'h6pital atteint un pourcentage in6gal6 de 92,41o contre 85,3 "h
en 1962. Le taux d'occupation grimpera jusqu'i 95 "/" en 1964 et
1965. De plus, on enregistre une augmentation de 34 % du
nombre des examens de laboratoire qui d6passent les 600 000.

Les nombreux changements apport6s dans l'organisation
spatiale de l'h6pital et dans son fonctionnement, la hausse
soudaine et massive de la fr6quentation et les cons6quences de
l'entr6e en vigueur de l'assurance-hospitalisation inciteront les
administrateurs A recourir, dEs 1961, i la compagnie am6ricaine
Woods & Gordon, firme experte dans la gestion et l'adminis-
tration hospitalidres. Il s'agit en fait de planifier ies besoins en
espace de I'h6pital, en lien avec les besoins de la clientdie, des
m6decins et des chercheurs de l'h6pital. Il faut 6galement
pr6voir les besoins futurs en soins et la manidre de les int6grer
aux structures d6jn 6tablies.

A compter de 1964, on constate une fois de plus i l'H6pital
Notre-Dame l'exiguit6 et l'insuffisance des locaux disponibles,
en particulier de ceux qui sont r6serv6s ) la recherche. C'est
donc principalement pour l'enseignement et la recherche m6di-
cale que l'on revendique davantage d'espace27. Mais il y a aussi

"la saturation des cliniques externes, provoqu6e par les ur-
gences" qui faisait "entrevoir avec effroi la nouvelle demande
cr66e par le Bill 21 6tendant aux assist6s sociaux la gratuit6 des
soins m6dicaux28". Rappelons que le taux d'occupation de l'h6-
pital est alors de 95 %.

Ce ne sera toutefois pas avant 1966 que les proiets d'agran-
dissement se mettront en branle. Le 29 septembre 1966,l'H6pi-
tal Notre-Dame regoit 1a visite du ministre de la Sant6 et du
Bien-Otre social, du ministre d'Etat d 1a Santd et du sous-
ministre de la Sant6, MM. J.-P Cloutier, R. Boivin et J. G6linas:

A la suite de la visite de l'h6pital, Ies membres du conseil
d'administration et les officiers de la corporation ont
synth6iis6 les besoins urgents, imm6diats et futurs de
l'Hopital Notre-Dame. Ils ont profit6 de la circonstance
pour r6it6rer l'ordre chronologique de nos demandes, les
raisons qui les ont motiv6es et l'impossibilit€ pour l'H6pi-
tal Notre-Dame de continuer, dans les conditions actuelles,
ir rendre les services exig6s par le gouvernement de la
province de Qu6bec. Nous leur avons soulign6, au moyen
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de plans, pr6par6s depuis un certain temps, les modifi-
cations ou constructions physiques n6cessaires par l'im-
portance accrue de notre hdpital dans la r6forme de I'ensei-
gnement et l'impossibilit€ d'exploiter pleinement le poten-
tiel que nous avons d6ji dans le domaine de la recherche,
reconnue comme 6tant ir la base des progrEs de la m6de-
cine, Chiffres en main, nous leur avons prouver [slc] que
nous ne pouvons assumer trne plus grande part du fardeau
impos6 par  l ' 6 la rg issement  des  b6n6f ices  de  s6cur i t6
sociale, notamment, l 'assurance-maladie et le bien-etre.
L'honorable ministre de Ia Sant6 nous a rappel6 que le
gouvemement de la province de Qu6bec est conscient de la
collaboration de Notre-Dame qu'i l considEre comme un
h6pital d'avant-garde, au premier rang des institutions
communautaires29.

Cette d6marche s'est r6v616e en partie fructueuse. Un ordre
en conseil date du lb novembre 1966 autorise les administra-
teurs h engager un architecte et un ing6nieur en vue de pr6parer
des esquisses et un programme pour le r6am6nagement, la
construction et l'agrandissement de l'institution dans les plus
brefs d6lais. De fait, en octobre 1966, une entente avait d6ja 6t6
conclue entre l'h6pital et 1a firme Wood & Tower en vue de
modifier les bAtiments de l'h6pital et de concevoir de nouveiles
construct ions30. Toutefois,  cette autor isat ion ne const i tue
nullement une autorisation d'entreprendre les travaux ni meme
un engagement d ce propos de la part du gouvernement. Entre-
temps, certaines mesures ponctuelles permettent le r6am6nage-
ment de certains immeubles. En pr6vision de l'instauration
prochaine des c6geps, une propri6t6 d l'arridre de 1'h6pital est
acquise pour y loger les 6ldves en r6sidence, de manidre ir
lib6rer l'ancienne partie de l'6cole d'infirmi€res pour y installer
les services auxiliaires.

Au cours des ann6es 1967 et 1968,l'attitude adopt6e par les
autorit6s de 1'h6pita1 concernant son expansion immobilidre se
rapproche davantage de la conciliation que de l'affrontement,
m6me si le projet fait I'objet de nombreux d6bats. L'extrait
suivant en fait foi:

Depuis plusieurs ann6es, vos administrateurs connaissent
l'impact du programme de I'assurance-hospitalisation, de
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la r6forme de l'enseignement et des diff6rentes commis-
sions royales d'enqu€tes, f6d6rales ou provinciales. Ils se
rendent compte plus que tout autre que construire en L968
est un problEme difficile. L'architecte ne suffit plus, un
nouveau m6tier est en train d'apparaitre, on lui donne d€jir
un nom, preuve certaine de sa naissance, le PROGRAM-
MISTE [sic]. Ce concept, repr6sent6 a Notre-Dame par notre
dquipe de m6decins et conseillers sup€rieurs, doit en 6tre
un de synthdse, ouvert ar toutes les suggestions, confrontant
les opinions et essayant avec sagesse de d6gager des
solutions de bon sens oui soient aussi des solutions d'ave-
n1r'.

C'est toutefois en 1968 que les transformations internes
sont les plus significatives: <Les transformations int6rieures qui
ont 6t6 apport6es a son fonctionnement ont 6t6 profondes et
repr6sentent des progrds que nous croyons dignes de men-
tion32", souligne un dirigeant de l'h6pital. L h6pital acquiert en
1968 la conciergerie Le Maisonneuve qui deviendra plus tard le
pavillon L.-C. Simard destind aux patients externes. L"espace
lib6r6 par la fermeture de l'6cole d'infirmidres par suite de la
r6organisation du systdme d'enseignement du nursing permet
d'y loger temporairement l'Institut du cancer. Les locaux occu-
p6s auparavant par ce dernier serviront i l'h6matologie, i la
biochimie, ) l'endocrinologie et i d'autres laboratoires de m6de-
cine. De p1us, on proiet te d 'am6nager des chambres qui
accueilleront une cinquantaine de convalescents dans l'ex-
pavillon des infirmidres, le pavillon Mailloux. A la suite d'une
enqu6te sur les diff6rents services d'urgence dans la ville de
Montr6a1, une importante r6organisation de la clinique d'ur-
gence de l'h6pital est mise en branle. Ces travaux ndcessiteront
des d6bours6s de L 394 586 $. Malgr6 ces am6liorations no-
tables, le docteur J.-L. L6ger, pr6sident du bureau m6dical, envi-
sage toujours une expansion 6ventue1le de l'h6pita1.

Au cours des ann6es soixante-dix, malgr6 des contraintes
financidres impos6es par le gouvernement, d'autres r6am6nage-
ments importants sont r6alis6s, qui Portent notamment sur les
laboratoires de pathologie et de microbiologie, de biochimie,
d'endocrinologie et d'h6matologie. De plus, tous les locaux
attribu6s ) l'Institut du cancer sont r6organis6s. Enfin, l'h6pital
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parvient a se porter acqu6reur de terrains situ6s au sud de
l'h6pital pour compl6ter ses am6nagements. Ces divers travaux
et achats auront cofit6 i l'h6pital la rondelette somme de
3 960 649 $. Par contre, les autrei proiets d'agrandissement font
l'objet d'un veto gouvernemental: "Pourtant ils 6taient destin6s
i fournir 1es espaces n6cessaires i la recherche, i l'enseignement
et aux services m6dico-hospitaligls33o, sg d6sole un m6decin de
l'h6pital. Cette interruption de l'expansion immobilidre de
l'h6pital sera de courte dur6e.

En 1972, le gouvernement autorise les administrateurs de
l'h6pita1 A investir une sorure de 6 000 000 $ dans le r6am6-
nagement progressif de plusieurs services de l'h6pital. Or la loi
sur les services de sant6 et les services sociaux, adopt6e i la
toute fin de I'ann6e 1,97L qui classait l'H6pital Notre-Dame
parmi les centres hospi tal iers ul t ra-sp6cial is6s, or ientera
sensiblement la teneur des travaux d'am6nagement. En 7973,
une sonune de 141 000 $ est consacr6e i la mise sur pied d'un
laboratoire de n6phrologie, d'une unit6 de soins intensifs
interm6diaires et d'un centre de orothEse maxillo-faciale. De
plus, le secr6tariat et le bureau d'admission des cliniques
externes, ainsi que le service de I'illustration m6dicale, font
l'objet de r6am6nagements.

Des conflits de travail au sein de l'h6pital, une p6nurie
d'infirmidres et un taux d'inflation trbs 61ev6 durant les ann6es
suivantes hypoth6queront s6rieusement le nouveau projet de
construction et d'am6nagement accept6 par le bureau d'ad-
ministration de l'h6pital en octobre 197534. Le nouveau projet
de construction pr6voyait un agrandissement d'environ 6440
mdtres carr6s et des rdorganisations de locaux couvrant 18 400
mdtres carr6s, ie tout repr6sentant des travaux d'une valeur de
9 500 000 $; it ne sera jamais mis ) ex6cution.

Entre 1975 et 1980, les autorit6s de 1'h6pital privii6gieront
des projets plus modestes: transformations de la salle d'ur-
gence; relocalisation des sp6cialit6s; regroupement des unit6s de
soins intensifs m6dicaux et chirurgicaux; r6organisation des
consultations externes; etc. L'incendie majeur, le premier de
l'histoire de I'h6pital, survenu le 30 mai 1980 A la centrale de
st6rilisation et au service d'inhaloth6rapie, forgant l'6vacuation
de 300 patients, occasionne des pertes rnat6rielles consid6rables.
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Ces deux services seront peu apres r6am6nag6s. Une des cons6-
quences de ces transformations, outre l'efficacit6 accrue des
services, est l'augmentation du nombre de lits qui grimpe de
790 d 960 entre 1976 et 1977. Quant au taux d'occupation, il
passe de 68,6 "k en 1976 d w pourcentage variant entre 84 et
90 7o annuellement par la suite.

De nouvelles sources de revenus

L accroissement des d6penses durant les d6cennies 1960 et
1970 n'est pas seulement la cons6quence d'une r6mundration ir
la hausse par suite de l'embauche de nouveaux employ6s et de
nouveaux m6decins, mais est aussi attribuable i l'augmentation
des salaires. La progression des activit6s d'enseignement et de
recherche influe par ailleurs de plus en plus sur le budget glo-
bal de 1'H6pital Notre-Dame. Ce type d'activit6s, jusqu'alors
p1ut6t limit6, prend de plus en plus d'importance dans les acti-
vit6s quotidiennes du centre hospitalier. Or l'h6pital doit am6-
nager et conshuire des locaux pour ces activit6s sp6cialisdes et
proc6der A l'achat de coffteux 6quipements. La recherche pure
et la technologie de pointe exigent des sommes importantes. Il y
a toutefois une concertation entre les institutions et I'on 6vite
g6n6ralement le dispersement des 6quipements et le gaspillage
des fonds.

La croissance des admissions constitue 6vidernment un
autre important facteur du gonflement du budget annuel de
l'h6pital, et ce m6me si la hausse survenue entre 1960 et 1980
n'est gudre importante en comparaison des accroissements
pr6c6dents. Du reste, l'h6piial est m6me contraint de fermer des
lits ) plusieurs reprises et son taux d'occupation chute de 95 d
68 % durant les annees soixante35.

La part des subsides gouvernementaux sur l'ensemble des
revenus sera fort importante. Ainsi, tant pour les services in-
ternes que pour ies cliniques externes, l'assurance-hospitali-
sation verse 6 900 000 $ A l'h6pitai en 1.961 alors que la R6gie de
l 'assurance-maladie accorde, en 1980-1981 une sornme de
72 500 000 $, soit un facteur d'accroissement de 10,5' Au tout
d6but, le programrne de l'assurance-hospitalisation ne couvre
pas l'ensemble des d6penses de 1'h6pital pour les cliniques et
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les services. Mais, grAce aux multiples d6marches des h6pitaux
auprds des autorit6s gouvernementales, plus rares sont les
cat6gories de patients non couverts i l'origine par l'assurance.
Les sommes tir6es de 1'assurance-hospitalisation comptent,
en 7961,, pout 72 7o des revenus de l'h6pital. Ce pourcentage
s'accroitra pour atteindre un maximum de 97 'h en 1970, alors
ql:e 24 857 000 $ des 25 626 L86 $ de revenus proviennent de ce
programme. Dds l'ann6e suivante, cette proportion tombe i
83 7o et ne d6passera ) nouveau les 90 % qu'en 1974 et 7976.
Pour les ann6es suivantes, soit iusqu'en 1980-1981, le pour-
centage variera entre 83 % et 89 %. La contribution du Service
de l'assurance-hospitalisaiion et de la R6gie de l'assurance-
maladie dans le total des revenus s'accroit. C'est donc pendant
la d6cennie 1960 que la part des subsides gouvernementaux
dans les revenus totaux de i'h6pital croit le plus pour atteindre
un sommet en 1,970. Notons que le pourcentage demeure
relativement stable et qu'il ne retombera iamais au-dessous de
80 %. La moindre participation de l'Etat au chapitre des revenus
de l'h6pital ) compter des ann6es soixante-dix ne d6coule
aucunement d'un d6sengagement de la part du gouvernement
provincial, mais s'explique surtout par la hausse des compl6-
ments de revenus tels que les subventions de recherche prove-
nant d'organismes priv6s ou publics.

Si les subsides gouvernementaux comptent pour beaucoup
dans les revenus, ce sont les salaires qui occupent le premier
rang des d6penses de l'h6pital. L'achalandage et la sp6ciali-
sation des soins A l'h6pita1 exigent l'embauche de personnel
suppl6mentaire, alors m6me que les revendications slrldicales
font r6duire le nombre d'heures de travail. Entre 1963 et L973,la
masse salariale repr6sente entre 68 7" et 73 "/" des d6penses de
l'institution. Mais A compter de 1973 - les salaires constituent
alors 68,3 % des d6penses - s'amorce une baisse significative
puisque le taux tourne autour de 50 % en 1975 et se maintient
jusqu'au d6but des ann6es quatre-vingt autour de 57 7". Pht-
sieurs raisons expliquent ces fluctuations de la masse salariale
durant 1a d6cennie 1970: fermeture de lits, coupures de postes,
grdves r6p6t6es chez certaines cat6gories d'employ6s.

Le poste "avantages sociaux> du budget n'apparait pas
avant 1971. parmi les d6penses de l'h6pital. Ceux-ci totalisent
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alors 758 336 $, repr6sentant 3 % du budget des d6penses. En
1980, la part  des avantages sociaux dans les d6penses de
1'h6pital correspond e tout juste 25 % du total des salaires
vers6s aux employ6s: ainsi, les d6penses sont de 94 169 000 $;
parmi cel les-ci ,50 859 000 $ sont vers6s en salaires aux
employ6s, soit 54 % du budget, et 12 698 000 $ leur reviennent
6galement en avantages sociaux, soit 13 % du budget des
d6penses. Si l'on additionne les montants a11ou6s aux avantages
sociaux A ceux des salaires des employ6s, pour l'ann6e 1980-
1981 par exemple, et que l'on compare ce total d l'ensemble des
d6penses pour la m6me ann6e, on constate alors que 67 o/" des
d6penses de l'h6pital vont en salaires et avantages sociaux qui
accaparent donc plus des deux tiers du budget. Cela nous
ramEne d la part du budget consacr6e aux salaires au tout d6but
des ann6es soixante.

Notes

1. Par exemple, lors de la construction de nouveaux immeubles hosPitalierc
en vertu d'une loi fdd6rale de 1948 qui autorise l'octroi des sommes d'argent
aux provinces dans ce but, grace au programme de subventions a h sant€.
2. F. Lesemann, Du pain et des seraices: Ia rdforme de la santd et iles seroices

sociaux au Qudbec, p.22.
3. On a beaucoup 6crit sur les m6 tes et les bienfaits des r6formes apparues

lors de la R6voluhon tranquille au d6but des anndes soixante au Qudbec. De
nombreuses initiatives sociales, 6conomiques et politiques ont en effet 6t6
prises au cours de cette p6riode. (Voir, par exemple, R. Comeau (dir.),,feaz
Lesage et l'eoeil d'une nation. Les debuh de Ia ftoolution tf1nquille, et P -A. Linteau
et aI., Histoi/e du Quibec contemporoin: le QtLibec depuis 1930.\ Pat ailleurs, on
peut noter que, dans le domaine de la sant6, depuis Ia loi sur l'assistance
publique de 1927, I'Etat qu6b6cois intervenait de manibre croissante dans le
domaine de la sant6 publique. (Voir A ce sujet M. Farley et al., ul-es origines de
l'action publique dans le domaine de la 5ant6 au Qu6bec: une critique du
moddle explicatif par l'intervention de I'Etat d partir de la R€volution tran-
quille", communication au congrds de l'Association canadienne d'histoire de
la science, de la m6decine et de la technologie, Kingston, 1984; reprise dans
P. Keating et O. Keel ldir.l, Medecine, sanft et sociate au Quibec: f et xf siicles.
Sur f importance de l ' intervention de l 'Etat dans le domaine de la sant6
publique i compter des anndes vingt, voir G. Desrosiers et 41., Vels ut1 systifie
de santt publique au Qtdbec. ..\
4. RAHND,1960, p.34.
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5. Par ailleurs, le gouvernement provincial s'engage de plus en plus dans le
domaine social en 1961, en cr6ant, par exemple, le ministare de la Famille et
du Bien-Otre social, la Commission des allocations sociales et celle sur l'admi-
nistration et l'or8anisation d'institutions du secteur hospitalier.
6. <La loi des hopitaux, adopt6e en 1962, donne la latitude au ministOrc de la

Sant6 de d6cider de 1'oppodunit6 d'une construction ou d'un agrandisse-
ment." Plus loin: "La loi des h6pitaux (1962) exige qu'un hdpital public ait un
conseil d'administration ayant autorit6 complCte sur la gestion de l'hdpital
[...] La loi des hdpitaux d6mocratise la formation du conseil d'adminishation.
Elle fixe les obligations du conseil d'adminishation et laisse aux corporahons
certaines responsabilitds. Toutefois, cette loi accorde au ministEre de la Sant6
suffisamment de droits pour l imiter l 'autonomie des hdpitaux.> (Voir
N. Perron, Un siicle de ttie hospitaliire au Qudbec. Les AugtL;tines de I'HOtel-DietL
de Chicoutini .)
7. .L'approche gouvernementale et les attitudes de la population €voluent

aussi consid6rablement. Diverses 6tudes font prendre conscience de la
pauvret6 et de la misdre au milieu de l'abondance des villes; on d€couvre 6ga-
lement la r6alit6 de la misdre rurale et tous les probldmes 1i6s au d6velop-
pement indgal des 169ions. Les vieil les notions d'indigent et de charitd
publique font place d celles de droits des citoyens et de justice sociale. Comme
la pauvret6 et l'in6galitd des revenus ne peuvent 6tre vaincues qu'd condition
de s'en prendre a toutes les facettes du problame, on estime qu'il faut int6grer
les mesures dans un ensemble coh6rent pour en assurer l'efficacit6: interven-
tions d court terme, comme l'aide sociale, mais aussi mise en place de poli-
tiques et de mesures corectives d plus longue 6ch€an6s" (P.-A. Li^tea! et al,,
op..,f., p. 580-581).
8. lrrd., p.580.
9. L'6tude que rdalise ce comit6 concerne de nombreux aspects de l'assis-

tance publique: "Les 6chelles de taux d'allocations selon les r6gions 6cono-
miques; le r6gime des taux fixes et de r6gime bas6s sur le budget du groupe
farnilial; les modes de collaboration des ceuvres priv6es avec les services
publics de bien-6tre; l'ensemble du probldme de l'assistance i domicile; les
implications financidres et sociales de Ia pr6vention et de la r6adaptation. Ce
comitd explore prioritairement les causes de l 'accroissement des cofrts
sociaux" (H. Anctil et M.-A. Bluteau, "La sant6 et l'assistance publique au
Qu6bec, 1886-1986", p. 101).
10. "Le R6gime d'assistance publique du Canada (RAPC), instaur6 en 1966,
sout ien t  pour  Ia  p remiCre  fo is  d i rec tement  les  p rov inces  dans  leurs
programmes d'assistance, par le moyen des programmes i frais partag6s
(50/50). Du m6me coup, il tend progressivement e normaliser les r6gimes i
travers le Canada et A amener les provinces, par le moyen de l ' incitation
financiare, ) cr6er de nouveaux programmes, Dbs cette date, les programmes
sociaux connaissent un essor consid6rable" (F. Lesemann, op. cit.,p.78-79).
11. Ibid., p.85-86.
12 .  Rappe lons  qu 'en  1944 . le  gouvernement  s  oc ia l -  d6mocra  te  de  la
Saskatchewan est le premier e doter cette province d'un r6gime public
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obligatoire de couverture des soins non hosPitalierc de sant6" (ibid., P. 54).

L'Alberta lui emboitera le pas l'annde suivante.
13. H. Anctil et M.-A. Bluteau, op. cif., P. 105.
74. Ibid., p.1,17.
15. "Ce systEme fait l'objet de nombreuses critiques' La Premidre est li6e au

cofit des programmes. Au Canada, entre 1961 et 1976,Ies d6penses combinees

au titre de la s6curit6 sociale, incluant les soins de sant6, Passent de 3 e

presque 25 milliards de dollars, soit une Protression de plus de 600 o/"' Le

gouvernement du Qu6bec, quant a lui, consacrc a ce secteul une ProPorhon
croissante de ses d6Penses, qui atteint 39 % en 1983-1984. De plus, on critique

la qualitd des soins et des services regus; dans le secteur hosPitalier en

pariiculier, la bureaucratisation, la d6Personnalisation et la r6gionalisation

incomplbte des services cr6ent souvent des conditions difficiles pour les usa-

g"., 
"i 

po,,. le personnel. Les longues listes d'attente t6moignent a la fois de

i;inefficicit6 des services, de l'insuffisance des ressources et des probldmes

que pose la surconsommation> (P.-A. Linteau ef al., op. cit., p. 587). Ainsi, :t

t'ruu"." r.r" rdforme du systame de la sant6, c'est tout le concePt de l'Etat-

providence qui est remis en question.
i6. Mentionnons qu'avec l'dmergence d'un engagement 6tatique beaucoup

plus direct dans le milieu hosPitalier et socio-m6dica1, certains m6decins - et

bes auteurs aprEs eux - ont cri6 a la disParition de la m6decine lib6rale'

17. Aprds une ann6e d l 'essai, le pr6sident de la corPoration de l 'Hdpital

NotrelDame, J. Leman, livre ses commentaires: "Une Premibre ann€e d'exP6-

rience dans la pr6paration d'un budget, m€me si elle a 6td salutaire, n'a Pas
moins exig6 un travail considdrable et soutenu de la part de tous les officiers

sup6rieuri de l 'h6pital. Les discussions ont accapar6 le maximum de leur

temps et de leurs efforts." Il remercie dgalement le premier ministre Lesage et

le ministre de la Sant6, Alphonse Couturier, "pour la diligence aPPort6e d

comprendre et ; solutionner nos Problames les Plus urgents. Nous voyons

avec plaisir se dissiper les nuages du d6but. Nous les assurons que nous

sommes de plus en plus satisfaits du plan d'assurance-hosPitalisation et que

nous avons foi en l'aveniru (RAHND,1961,p 12 et 1'5),
18. F. Lesemann, oP. cit., P.24.
19. Allocution du pr6sident Leman lors de l'assemblde g6n€rale annuelle de

1962, RAHND, 1962, p. 12
20. Ibid., 1967 , p. 1.3-1.4.
21. lbid.,1.970, p,24. Ce meme sentiment d'exasP6ration s'6tait manifest6 d6ja

en 1964, alors que, au sujet du renouvellement des conventions collectives,

des membres du bureau d'administration d6claraient que les h6Pitaux avaient

l ' impression de n'6tfe Plus en mesure de faire valoir Ieurs Points de vue

dani la discussion des contrats collectifs et l 'organisation hospitalidreu
(PVBAHND, l0 sePtembre 19&).
22. RAHND, 1970, p.5.
23. tbid., 1960, p. 29 .
24. Ibid.
25. Ibid.,7962, o.71.
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26. Ibid., p.32.
27. Le docteur L.-C. Simard, pr6sident du bureau m6dical, pr6vient les
dirigeants de l'h6pital en 1964: ule danger qui l'attend est qu'il devienne un
grand h6pital d'urgence, un grand h6pital sans doute, mais un simple grand
hdpital de traitement, oU l'on risque de tirer gloriole des grands nombres de
cas regus et trait6s, au lieu d'6ke le milieu or) s'6labore la pens6e m6dicale, oir
s'inventent par la recherche, les m6thodes et les techniques nouvelles et d,or)
rayome un enseignement qui fait 6co1e> (ibid.,I9U, p.36-37).
28. Ibid., 1965, p. 17.
29. Ibid., 7966, p. \7 .
30. Ces 6tudes et ces recours a des experts extemes illustrent la complexitd
des choix qui respectent les directives et les budgets gouvernementauxit qui,
finalement, tiennent compte des orientations futures des besoins et des cotts.
31. Ibid., 1967 , p. 74-15.
32. RAHND,1968, p. 13.
33. Ibid., 1970, p. 24.
34. Ils auront aussi des r6percussions sur la ft6quentation de l'h6pital. Les
taux d'occupation sont A la baisse: 63,8 o/o en 1974 et 64,3 o/o en 1975. Ces taux
sont les plus bas jamais enregistr6s par l'h6pital, repr6sentant respectivement
pour chaque ann6e 21 586 et 23 382 admissions pour 257 171 et 258 950 iours
d'hospitalisation.
35. Les grbves d'employ6s, d'infirmidres et de m€decins y ont contribud, de
meme que la fermeture de nombreux lits durant l'6t6, allant jusqu'au tiels de
la capacit6 afin d'6conomiser le plus d'argent possible, a ajout€ e cette baisse
du taux de frequentation de l 'h6Dital.



CHAPITRE XI

La sp6cialisation des soins

A partir de 1960, le paysage m6dical en territoire qu6b6cois
se modifie consid6rablement. Dans la foul6e de nombreux pays
industrialis6s dont le produit national brut augmente apr€s la
Deuxidme Guerre mondiale, le Qu6bec se dotera peu d peu
d'une structure d'accessibilit6 aux soins de sant6 corresPon-
dant i un certain id6a1 d6mocratique. A la suite des lois sur
l'assurance-hospitalisation et sur l'assurance-ma1adie, l'H6pital
Notre-Dame voit ses besoins progresser. Mais, fort heureuse-
men! les bases de son expansion sont d6jd solidement 6tablies.
En effet, le d6veloppement de sa structure m6dicale, la sp6cia-
lisation des soins, 1'embauche de personnel qualifi6, le d6ploie-
ment de la recherche et 1e caractdre de plus en plus rnultidis-
ciplinaire de l'enseignement ont permis, nous l'avons vu, de
r6pondre ad6quatement aux nouveaux besoins engendr6s par
une d6mocratisation accrue des soins.

L H6pital Notre-Dame affermira durant la p6riode 1960-
1980 son r6le "de centre de diagnostic et de traitements sp6cia-
1is6s, d'enseignement et de recherchelr. La nouvelle Loi sur les
services de sant6 et 1es services sociaux (bill 65), vot6e en 1971,
classe i'h6pital comme <centre hospitalier ultra-sp6cialis6" oi
se retrouvent des sp6cialit6s telles que la neurochirurgie, la
cobalt-th6rapie, 1a chirurgie cardiaque, 1'h6modialyse r6nale,
etc.2 Mais, tout en s'efforgant d'offrir l'6ventai1 de soins le plus
large possible, les autorit6s concern6es - 1'H6pital Notre-
Dame, l'Universit6 de Montr6al et le ministdre des Affaires
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sociales - d6cident conjointement en 1973 de favoriser le d6ve-
loppement de trois grands secteurs: la canc6rologie, la science
neurologique et la transplantation d'organes.

Cependant, au d6but de la d6cennie 1960, l'6volution de
l'h6pital est encore menac6e par deux probldmes aigus familiers
aux administrateurs: le financement et le manque d'espace. Le
premier exige une solution externe (programme 6tatique de
financement des soins hospitaliers) et le second une solution
interne (agrandissement des locaux). youverture du pavillon
E.-P. Lachapelle en 1960 donne A l'h6pital l'espace n6cessaire
pour combler les nouveaux besoins. Non seulement l'h6pital
met-il i la disposition du public un total de 1131 lits, augmen-
tant ainsi la capacit6 d'accueil des services internes mais
alourdissant la tdche des laboratoires et des services auxiliaires,
mais il offre aussi aux chefs de service la possibilit6 de rdamd-
nager les espaces de soins et de recherche.

Durant les trois ann6es qui suivent l'inauguration du nou-
veau pavillon, d'importantes transformations sont r6alis6es au
pavillon Deschamps qui abrite les services de p6diatrie, de
neurologie et de dermatologie anciennement install6s d fH6pi-
tal Saint-Paul. Les laboratoires et le service de radiologie con-
naissent une expansion remarquable et se dotent des 6quipe-
ments souhait6s depuis d6j) un certain temps par le personnel.
Cependant, quelques ann6es aprEs l'ouverture du pavillon
Lachapelle, il est d6jA impossible de r6pondre i toutes les de-
mandes des chefs de service.

Pourtant, les autorit6s avaient cru faire preuve de pre-
voyance en calculant l'espace n6cessaire. Le docteur P. Bour-
geois, directeur g6n6ral de l'h6pital, d6clarait p6remptoirement
lors de l'inauguration que cette nouvelle construction satisferait
aux besoins de 1'h6pital jusqu'en l'an 2000. Mais, d6j) en 1964,
le docteur Bourgeois soumet au gouvernement, avec l'appui des
administrateurs de l'h6pital, un arnbitieux plan de r6am6nage-
ment qui doit s'6chelonner sur plusieurs ann6es. Il pr6voyait
notamment l'achat d'immeubles voisins de l'h6pital pour y
localiser certains services param6dicaux, le prolongement du
pavillon Lachapelle vers le sud pour y loger des sailes d'op6ra-
t ion, des services d'urgence, des cl in iques externes, des
chambres de compression et des postes de radiodiagnostic. Le
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projet comprenait aussi la construction d'une tour de plusieurs
6tages qui aurait l'avantage de regrouper tous les laboratoires
de I'h6pital.

Un second proiet est pr6sent6 quatre ans plus tard par 1e
pr6sident de 1a corporation, J. Leman. Celui-ci pr6voyait la
construction d'un centre de diagnostic et de traitements pour les
malades ambulants, un 6difice destin6 aux sciences cliniques
pour les iaboratoires de routine et de recherche, de nouveaux
6difices pour les services g6n6raux, le service de sant6 mentale et
l'Institut du cancer et, enfin, des aiouts aux services d'urgence et
de radiologie. Ces deux grands projets ne se concr6tiseront
jamais. Les fonds demand6s d6passaient largement l'enveloppe
budg6taire que le gouvemement avait pr6vu consacrer a l'H6pi-
tal Notre-Dame, et les campagnes de souscriptions publiques ne
pouvaient A elles seules couvrir les d6penses envisag6es.

De teis projets illustrent i la fois la demande sans cesse
grandissante d'espace dans un h6pital en constante expansion
et l'accroissement consid6rable des besoins techniques et
logistiques engendr6s par le progrEs des sciences m6dicales.
L impossibilit6 de mettre en ceuvre ces grands plans de d6ve-
loppernent ne refldte pourtant pas une quelconque stagnation
de l'h6pital durant 1es ann6es post6rieures a 1960. Bien au
contraire. En 1968, des r6am6nagements majeurs sont effectu6s.
Les laboratoires de recherche de l'Institut du cancer sont trans-
f6r6s dans l'ancienne r6sidence des infirmidres, agrandie de
deux nouveaux 6tages. Les laboratoires de bact6riologie sont
relocalis6s dans l'ancienne chapelle de 1'h6pital et le service de
pathologie est install6 dans le local des r6sidents. Les espaces
ainsi lib616s pourront recevoir les services d'h6matologie, de
biochimie, d'endocrinologie et certains laboratoires du service
de m6decine. De plus, l'acquisition en 1968 de la conciergerie
situ6e sur la rue Alexandre-de-Sdve permet, entre autres choses,
d'accueillir des malades chroniques et des convalescents.

L'-expansion des services

A partir de 1960, l'organisation des soins m6dicaux se
transforme sensiblement. Les progrds de la m6decine scientt-
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fique sont consid6rables tant au chapitre des acquis technolo-
giques qu'au chapitre de la repr6sentation de l'organisation du
vivant. Tout au long de la premiEre moiti6 du xxe siacle, la
recherche clinique, principalement orient6e vers le fonction-
nement complexe de la cellule, avait mobilis6 de nombreux
chercheurs. Par la suite, des travaux sur la structure mol€culaire
permettent d'envisager des interventions diagnostiques et
th6rapeutiques jusque-lA insoupqonn6es. Des composantes
physiques et cellulaires de l'organisation du vivant et des
ph6nomdnes pathologiques, les chercheurs multiplient les
6tudes sur ses composantes chimiques. L"6tude de la structure
chromosomique fournit des 16ponses ) certaines questions
concernant les anornalies cong6nitales, permet d'identifier
certains agents responsables de maladies graves et laisse entre-
voir une manipulation g6n6tique de pr6vention. M€me la d6fi-
nition clinique de la mort admise depuis plusieurs sidcles se
trouve modifi6e: l'Acad6mie de m6decine de France devient en
1966 le premidre soci6t6 m6dicale A se r6f6rer i l'inactivit6
c6r6brale plut6t qu'd l'arr6t cardiaque comme critdre de la mort
clinique. La repr6sentation du vivant est dds lors mise en cause.

Cependant, la praiique hospitaliEre quotidienne incite de
plus en plus de praticiens et de chercheurs ir s'interroger sur
l'enchainement des nombreux facteurs qui provoquent la mala-
die. Si, d'une part, l'on recherche en laboratoire une cause
prdcise responsable de telle ou telle maladie, d'autre part, la
pratique quotidienne r6affirme le r6le cornplexe jou6 par les
facteurs psychologiques, l'environnement, etc. La p6riode 1.960-
1980 marque en quelque sorte une modification de la pratique
m6dicale et de ses fondements anthropologiques et philoso-
phiques. Certes, l'accent est mis, i l'H6pital Notre-Dame
comme dans la plupart des h6pitaux occidentaux, sur Ia techno-
Iogie rn6dicale et la recherche de l'agent causal en vue d'une
intervention pr6cise. Mais, au d6but des ann6es soixante-dix, de
plus en plus de praticiens et de chercheurs s'efforcent i trouver
des solutions globales d des probldmes m6dicaux qui, jusque-li,
n'6taient abord6s qu'en fonction d'interventions sp6cifiques et
directes.
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Vers une sp6cialisation accrue des services

La pratique m6dicale ) I'h6pital au cours des ann6es soixante
et soixante-dix suit, ir peu de chose prds, les d6veloppements
techniques et scientifiques de la m6decine modeme. IJon imagine
ais6ment ce que cela peut comporter en matiere de cofrts,
d'organisation et de sp6cialisation des services ainsi qu'en matidre
de collaboration entre ies diff6rents services diagnostiques,
th6rapeutiques et de recherche. Nous pr6sentons donc dans les
prochains paragraphes les principales composantes d'un h6pital
qui devient un complexe hospitalier hautement sp6cialis6.

Le service de mddecine s'est teliement 6tendu que l'on
d6cide d'ajouter trois nouvelles sections - unit6 de soins
intensifs, unit6 de soins coronariens et unit6 de chocs - pour
fournir plus ad6quatement des traitements aux patients n6cessi-
tant des soins d'urgence. L unit6 de soins intensifs est r6serv6e
initialement aux patients en 6tat de choc cardiog6nique ou
septique. Mais sa fonction s'6largit peu i peu avec le traitement
de certaines pathologies s6rieuses telles que les pneumopathies.
Sous la responsabilit6 d'un cardiologue, les soins m6dicaux sont
assures par plusieurs specialistes de l'h6pital.

Les premidres unit6s de soins coronariens ont 6t6 6tablies
aux Etats-Unis au d6but des ann6es soixante. En 1968, l'H6pital
Notre-Dame organise une unit6 de ce type dont la direction est
confi6e au docteur Y. Goulet. r"objectif premier de cette unitd est
de diminuer le pourcentage de mortalit6 post-infarcfus par la
surveillance constante des signes vitaux des patients et par
1'application imm6diate d'une th6rapie efficace au moindre
signe de d6faillance. GrAce d la collaboration des services
d'anesth6sie, de cardiologie et de chirurgie cardiaque, I'unit6 des
soins coronariens disposera bient6t d'une 6quipe de r6animation
cardiaque, et ce 24 heures sur 24. L"6lectrocardiographie et la
phonocardiographie avaient 6t6 pendant longtemps les seules
m6thodes d'investigation du systEme cardiaque. Le service de
cardiologie, sous la direction du docteur P. David, se dote, en
1963, d'un 6chographe et d'un cath6ter cardiaque permettant la
cr6ation d'un laboratoire d'h6modynamique. Des techniques
nouvelles de cath6t6risme cardiaque y seront ernploy6es durant
les ann6es suivantes. Les soins cardiovasculaires d'urgence sont
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aussi prodigu6s de faqon de plus en plus structur6e, ce qui
permet des intervent ions rapides et  ef f icaces. Ainsi ,  un
programme de r6animation cardiaque est instaur6 en 1965.
Depuis lors, le "code 129> qti r6sonne dans les corridors de
l'h6pital commande un branle-bas de combat g6n6ral: cardio-
logues, anesth6sistes, inhaloth6rapeutes et autres s'empressent
alors de porter secours au patient.

Signe que le service de chirurgie a consid6rablement accru
la sp6cificit6 de ses interventions, le rapport annuel de 1979-
1980 contient un pl6onasrne significatif en l'expression <sp6cia-
lit6s chirurgicales ultra-sp6cialis5gs3-. Quelques ann6es aupa-
ravant avaient 6t6 constitu6es une <unit6 de soins intensifs
interm6diaires chirurgicauxa", dont le but 6tait de regrouper
certaines activit6s de chirurgie 96n6rale, d'orthop6die et de
chirurgie thoracique, une unit6 d'h6modialyse et une unit6
m6tabolique. En ce qui regarde l'ophtalmologie, rappelons que
c'est en 1961 que sont ef fectu6s les prerniers t rai tements
chirurgicaux de la r6tinopathie et du d6collement de la r6tine.

A partir de 1960, l'h6pital compte 36 salles d'op6ration
install6es au sous-sol du nouveau pavillon Lachapelle. La
description qu'en fait le docteur Bourgeois t6moigne, en regard
des salles ant6rieures, de la complexit6 des nouveaux blocs
op6ratoires:

[Les salles] sont pourvues d'un systEme 6lectrique ir
l'6preuve des 6tincelles ("shock proof") ainsi que d'un
€quipement d filtration et ir conditionnement d'air. L'oxy-
gdne et la succion sont centralis6s dans les murs. Une g6n6-
ratrice puissante permet de faire face aux pannes d'61ec-
tricit6 et maintient en action, le cas 6ch6ant, plus de 25 % de
tout le systCme 6lectrique. Il faut noter aussi que les salles
d'opdrations possEdent un systeme 6lectrique d'urgence, ir
batteries. Ces services sont v6rifi6s toutes les semaines et
nous donnent entidre satisfaction5.

Mais la technologie chirurgicale 6volue tellement entre
1965 et 1980 que ces installations seraient aujourd'hui consi-
d6r6es comme d6sudtes.

Durant les d6cennies 1960 et 7970,la chirurgie cardiaque
met au Doint de nouvelles interventions dans le domaine des
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maladies coronariennes: pontages, andvrisectomies, etc. A la fin
des ann6es soixante-dix, parmi Ies 1021 interventions chirurgi-
cales effectu6es sur 1e systdme cardiaque, plus de 300 sont
r6alis6es d l'aide d'un proc6d6 complexe de circulation extra-
corporelle. En 1,970, la section de chirurgie exp6rimentale
contribue ) une 6volution majeure des techniques op6ratoires et
entre de plain-pied dans un champ qui permet de nornbreux
espoirs: les greffes d'organes. GrAce aux travaux du docteur
P. Daloze, les deux premidres greffes humaines du foie en
territoire canadien sont pratiqu6es en 1970 i la salle d'op6ration
exp6rimentale de l'H6pital Notre-Dame. Il poursuivait ainsi les
travaux entrepris par le docteur T. Starzl en 1963, qui avait
effectu6 les prernidres transplantations du foie A l'universit6 du
Colorado. Tou;'ours en 1970, neuf transplantations r6nales y sont
aussi r6alis6es. Soulignons que c'est l'H6pital Notre-Dame qui a
introduit les techniques de transplantation dans les h6pitaux
canadiens-frangais. Entre 1968 et 1980 y sont ex6cut6es plus de
170 greffes du rein et 7 greffes du foie.

Mais de telles interventions ne pouvaient se faire sans la
r6solution de certains problBmes complexes tels que la conser-
vation des organes et le d6pistage pr6coce des ph6nomdnes de
rejet et d'infection. La principale difficult6 engendr6e par les
transplantations d'organes d6coulait du ph6nomdne de rejet
occasionn6 par une r6action immunitaire de l'organisme face i
un organe 6tranger. Quelques travaux seront orient6s vers la
recherche des solutions les plus appropri6es, comme l'utili-
sation de certains m6dicaments irnmunosuppresseurs qui
r6duisent les r6actions immunitaires de l'organisme. Les pre-
rnidres transplantations de rein sont r6alis6es en 1960 par une
6quipe du Peter Bent Brigham Hospital grAce aux travaux du
Britannique R. Calne sur les immunosuppresseurs6. Les trans-
plantations d'organes demeureront v6ritablement les grands
acquis chirurgicaux des ann6es soixante-dix et quatre-vingt, ce
qui, en 1990, est rnis en 6vidence par le choix des laur6ats du
prix Nobel de m6decine, les docteurs Joseph Murray et Donall
Thomas pour leurs travaux qui ont permis de rendre routinidres
certaines greffes d'organes.

Aux services d6jd existants s'aioute le service de psy-
chiatrie en 1960 qui r6pondra i des besoins de plus en plus
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aigus li6s h la fois au d6veloppement de la discipline et aux
effets d'une soci6t6 plus sensible et <Dlus ouverte> face aux
maladies mentales. Li r6volution culturelle des ann6es soixanre
et soixante-dix entraine une critique de plus en plus s6vEre des
interventions psychiatriques et favorise une approche plus
polyvalente de la rnaladie mentale et des probldmes li6s i la
toxicomanie et  i  la consommation de certaines drogues
dangereuses. La psychiatrie telle qu'elle sera pratiqude i fH6pi-
tal Notre-Darne ne fera pas exception. Victime de son prestige,
selon le pr6sident de la corporation, le service de psychiatrie de
1'H6pital Notre-Dame reeoit au d6but des ann6es soixante-dix
un nombre 6lev6 de patients.

La structure des soins hospitaliers illustre aussi le chemin
parcouru depuis 1950. Les activiids m6dicales de l'H6pital Notre-
Dame en 1980 sont r6parties en dix services distincts - anes-
th6sie, chirurgie, m6decine, m6decine g6n6ra1e, m6decine den-
taire, glm6cologie-obst6trique, ophtalmologie, p6diatrie, psychia-
trie et radiologie - auxquels s'ajoutent les sections d'anesth6sie,
de microbiologie, de pathologie, de physique biom6dicale, etc.
Soulignons aussi que chaque service est subdivis6 en sp6cialit6s.
Le service de chirurgie regroupe les sp6cialit6s suivantes:
chirurgie cardiovasculaire et thoracique, chirurgie g6n6rale,
neurochirurgie, orthop6die, oto-rhino-laryngologie, plastie et
urologie. Quant au service de m6decine, il regroupe les sections
d'allergie, de cardiologie, de dermatologie, d'endocrinologie, de
gastro-ent6rologie, d'h6matologie, de m6decine interne, de
n6phrologie, de neurologie, de pneumologie et de rhumatologie.
Le service de radiologie comprend les sections de radiodia-
gnostic, de radioth6rapie et de m6decine nucl6aire.

Lllnstitut du cancer de Montr6al et le Centre d'oncologie
de l'H6pital Notre-Dame

Affili6 e l'Universit6 de Montr6al en 1958, l'Institut du
cancer de Montr6al a non seulement contribu6 au d6veloppe-
ment de la radioth6rapie i l'H6pital Notre-Dame, mais a aussi
largernent contribu6 i l'avancement des travaux cliniques reli6s
h l'6tiologie et d la th6rapeutique du cancer. Cons6quemment d
la loi 65 de 1971" qui r6organise 1es services de sant6, I'ICM doit
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red6finir ses obiectifs. Une concertation entre le ministdre,
l'H6pital Notre-Dame, 1'Universit6 de Montr6al et I'ICM oriente
les objectifs principaux vers la recherche fondamentale et
clinique et vers I'enseignement.

C'est l'H6pital Notre-Dame qui se voit dor6navant confier
la responsabilit6 des soins aux canc6reux. Un centre d'onco-
logie, dirig6 par le docteur Y. M6thot, est constitu6 pour assurer
la coordination des activit6s cliniques en canc6rologie. Aux
divers types de cancer correspondent de nombreuses sp6cia-
lit6s: h6matologie, endocrinologie, urologie, anatomopatho-
logie, etc. Celles-ci sont dds lors rattach6es au nouveau centre
d'oncologie.  Les act iv i t6s y seront var i6es: t rai tements de
chimioth6rapie, chirurgicaux et radiologiques, soins palliatifs,
r6habilitation maxillo-faciale, d6pistage, information et pr6ven-
tion, enseignement, etc. En 1980, le Centre d'oncologie de
l'H6pital Notre-Dame est le plus important du genre dans la
province de Qu6bec.

Malgr6 les modifications structureiles des services associ6s
) la lutte contre le cancer persiste une 6troite collaboration des
cliniciens de l'h6pital et des chercheurs de I'ICM, notamment en
ce qui concerne l'6tiologie, la pr6vention et le traitement. A la
fin de la d6cennie 1,970,les recherches sont vari6es et com-
plexes: 6tude comparative de ia structure des chromosomes
dans les tissus sains et canc6reux, 6tude du r6le du virus herp,bs
dans l'6tiologie du cancer du col ut6rin,6tude des modes de
traitement par la chimioth6rapie, 6tude du r6le des produits
industriels et de la cigaretie dans le cancer du poumon, etc.

Une analyse du d6veloppement de 1'h6pital durant les
d6cennies 1960 et 1970 fait ressortir non seulement la multi
plication des nouveaux services, 1a sp6cialisation des soins et
l'extr6me raffinement des proc6d6s diagnostiques, mais aussi
I'accroissement vertigineux de certaines activit6s m6dicales.
Cette remarquable croissance est largement illustr6e par les
activit6s de laboratoire dont le volume des tests et des analyses,
pour la seule p6riode du let avril 1978 au 31 mars 7979, d6passe
Ies 20 millions tandis que le nombre d'examens radiologiques
atteint 150 000. En 1965, les 815 657 analyses de laboratoire
effectu6es d 1'h6pital constituaient d6ji un nombre consid6rable,
mais, elles seront 24 fois plus nombreuses en 1979.
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Cette capacit6 des laboratoires de r6aliser tant d'analyses
est attribuable i la mise au point de proc6d6s de haute techno-
logie. La sp6cialisation des laboratoires est un ph6nomdne
caract6ristique de tous les h6pitaux nodernes, mais c'est
l'automatisation pr6coce et le d6veloppement de l'informatique
qui, sous l'impulsion de fules Labarre, chef du service de
biochimie, qui font l'originalit6 des services de laboratoire de
l'H6pital Notre-Dame. Premier h6pital qu6b6cois A se doter
d'un tel systeme, il en fait une d6monstration publique lors de
sa participation aux activit6s du pavillon <ThEme de la sant6> d
I'Expo 67. Certains se rappelleront que 1'h6pital y Pr6sentait
alors son <Multi-L2/60>, appareil sophistiqu6 capable d'effec-
tuer en quelques dizaines de minutes la somme de travail
hebdomadaire de plusieurs techniciens. Sept ans plus tard,
l'h6pitai acquiert des appareils encore plus complexes et perfor-
mants. A l'dre de f informatique, la rapidit6 de mise en march6
de nouveaux appareils biom6dicaux est parfois stup6fiante. Le
nouveau SMAC, alors dernier-n6 des auto-analyseurs, qui est
reli6 d un ordinateur de type Varian-73, permet de r6gulariser le
volume des analyses, isole les r6sultats anormaux, compile et
imprirne 1es r6sultats. Ce systdme permet d'obtenir un maxi-
mum d'informations diagnostiques i partir des analyses chi-
miques. Les proc6d6s informatiques seront Peu i peu implant6s
dans d'autres services de 1'h6pital: radioth6rapie, anesth6sie,
neurologie, h6modialyse, etc. r"efficacit6 et la rapidit6 qu'ap-
porte l'inforrnatique se r6percutent sur la capacit6 de r6pondre
ad6quatement aux besoins diagnostiques croissants de la
population et sur le d6veloppement de la rn6decine pr6ventive.

Les r6percussions de 1a technologie m6dicale sur les
activit6s hospitalidres se refldtent particuliErement sur le service
de radiologie. Aprds son r6arn6nagement dans les nouveaux
locaux du pavillon Lachapelle en 1960 s'ajoute i ses deux
services existants, le radiodiagnostic et la radioth6rapie, un
nouveau sewice de mddecine nucl6aire. Sept ans plus tard, ce
dernier met i contribution les r6cents travaux des physicrens
sur les ultrasons. A oartir de ces recherches sera mise au point
une nouvel le mdthode de radiodiagn ost ic,  l 'd 'chograph ie7.
GrAce A ce proc6d6 d'investigation, les m6decins de l'H6pital
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Notre-Dame pourront explorer le cceur, l'abdomen et v6rifier
l'6tat du fcetus pendant la grossesse.

Les recherches sur le laser durant les ann6es soixante-dix
augmentent aussi les possibilit6s d'investigation en radiologie
diagnostique avec la mise au point du scanneur ou tomodensi-
tomatre, appareil qui sera acquis par l'h6pital en 1977 grAce au
soutien financier de la fondation McDonald-Stewart et de la
fondation Notre-Dame. Cet appareil, qui explore l'organisme au
moyen de rayons X, recueille et reconstitue l'information sur un
6cran i l'aide d'un ordinateur. I1 permet une investigation
beaucoup plus pr6cise que la radiographie puisque l'ordinateur
d6tecte les variations infimes de densit6 des tissus, variations
pr6cieuses qui servent i orienter le diagnostic. Le st6thoscope
n'est plus d6sormais que le premier maillon d'une longue
chaine d'investigations cliniques.

La r6organisation de la recherche et de
l'enseignement

Uaffiliation i l'Universit6 de Montr6al

En 1960, l'H6pital Notre-Dame et l'Universit6 de Monh6al
d6cident de s'affilier officiellement. M6me si les deux institutions
entretenaient des l iens tres 6troi ts depuis la fondat ion
de 1'h6pital, celui-ci n'6tait alors pas consid6t6 officiellement
corrune un h6pital universitaire. L affiliation confirrnait, par un
statut juridique, une union de {ait. Les deux institutions travaille-
ront d6sormais conjointement pour modifier et coordonner les
prograrnmes d'enseignernent. Pr6c6demment, ceux<i relevaient
des chefs de service et de l'administration rn6dicale de l'h6pital.
Les cours 6taient loin d'6he uniformes dans chacun des h6pitaux
de la ville. L affiliation permettra la mise en euvre d'une r6forme
importante de l'enseignement m6dical - organisation nouvelle
et uniforme des programmes de formation - ainsi que le
rapprochement des activit6s de recherche et des activit6s d'ensei-
gnement. D6sorrnais, 1'H6pital Notre-Dame se voit contraint de
rnaintenir dans ses principaux services - neurochirurgie Institut
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du cancer, clinique des 6tudiants, centre de recherche, etc. - un
niveau scientifique encore plus 6lev6. r-"affiliation i l'universit6
comportait enfin 1'avantage non n6gligeable d'attirer des
chercheurs de haut niveau ce qui, en retour, contribuait d
I'excellence des soins prodigucis.

Certaines r6formes ont marqu6 1'6volution de l'enseigne-
ment durant les d6cennies 1960 et 1970. En 1964, des postes i
plein temps "g6ographique,' sont cr66s. Les titulaires de ces
postes doivent poursuivre ieur enseignement, leur recherche et
leur pratique au sein m6me de l'h6pital, ce qui assure l'h6pital
d'une pr6sence stable et continue du corps professoral. Enl967,la
cr6ation des unit6s d'enseignement dans le service de m6decine
permet aux 6tudiants de participer sous la direction des r6sidents
et des chefs de service i l'examen et au traitement des malades.

L"enseignement m6dical dispens6 d 1'h6pital recevra ius-
qu'en 1980 l'approbation de nombreux organismes: le Colldge
des m6decins et  chirurgiens de la province de Qu6bec et
l'American Medical Association pour la formation des internes
et des r6sidents de diverses sp6cia1it6s, le Colldge royal des
m6decins et chirurgiens du Canada pour la formation des
m6decins et chirurgiens sp6cialistes, l'American College of
Surgeons pour les chirurgiens sp6cialistes et enfin l'Association
m6dicale canadienne pour la formation des internes. Mais le
rnandat de l'h6pital d6passait grandement celui de la formation
m6dicale proprement dite. Les disciplines Param6dicales sont
aussi fortement repr6sent6es. L"h6pital assure la formation des
internes en pharmacie d'h6pital et en chirurgie dentaire, des
r6sidents en administration hospitalidre, des stagiaires en ser-
vice social, en physioth6rapie, en ergoth6rapie, en technologie
m6dicale ou en technologie radiologique, la plupart sous le
parrainage des facult6s concern6es de l'Universit6 de Montr6al.
Mentionnons aussi les nombreux contrats d'enseignement qui
lient progressivement i partir de 1970 1'h6pital A plusieurs
c6geps de la province.

Depuis lors, l'H6pital Notre-Dame rePr6sente l'un des
centres d'enseignement les plus imPortants du Canada. De
nombreux sp6cialistes, travaillant dans plusieurs branches
m6dicales et param6dicaies et originaires de divers Pays, ont
reeu et recevront une formation sp6cialis6e dans cette institution.
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D'importantes transformations de l'enseignement
infirmier

La tAche des infirmidres s'est suffisamment rnodifi6e
durant les d6cennies pr6c6dentes pour que l'h6pital se d6cide
de cr6er, en 1960, avec i'aide de seur Mance D6carie, une 6cole
d'infirmiEres auxiliaires. Dds la premidre ann6e, une vingtaine
d'6tudiantes sont inscrites8. Les dipl6mees assisteront les
infirmidres pour ce qui est des soins m6dicaux g6n6raux et sp6-
cialis6s. r-"ouverture d'une telle 6cole faisait suite i l'introduc-
tion du systdme d'6quipes instaur6 dans les h6pitaux. La com-
plexit6 des technologies, l'essor et la multiplication des services
et le d6coupage des tAches expliquent, en partie, l'apparition de
ce nouveau type d'infirrnidre. Mais dix ans aprds la fondation
de cette 6cole et A la suite des recommandations conjointes de la
commission royale d'enqu6te Hall sur les soins de sant6 au
Canada et de 1a commission Parent sur l'6ducation, la formation
des infirmidres est retranch6e des 6coles hospitalidres pour Ctre
transf6r6e, dans le cas des infirmiEres auxiliaires, aux 6coles
polyvalentes qui donnent un enseignement de niveau secon-
daire.

Toujours dans le cadre des r6formes politiques et sociales
des ann6es soixante, 1e bureau d'administration acceptait en
1968 de transf6rer au c6gep du Vieux-Montr6al son enseigne-
ment infirmier ainsi que ies dossiers des jeunes aspirantes ayant
fai t  une demande d'admission d l 'Ecole d ' inf i rmiEres de
l'H6pital Notre-Dame9. Cette derniEre ferme ses portes au
printemps 1970, aprds avoir form6 3071 infirmiEres. La forma-
tion des infirmidres reldvera d6sormais du r6seau d'6ducation
publique, c'est-)-dire des c6geps qui sont rattach6s au ministdre
de l'Education.

La fermeture des 6coles d'infirmidres li6es A un h6oital
rdpondait  a des exigences ddjh formuldes dans le rapport
Weir (1932). Ce dernier voulait soustraire de la formation des
infirmidres le poids trop lourd que repr6sentait le temps con-
sacr6 d la pratique. Le rapport Parent (1965) abondait aussi dans
le m6me sens. Finalement, <le fait que, dds 1971, les 6tudes
sup6rieures en nursing seront e toutes fins pratiques inacces-
sibles aux dipl6m6es des 6coles d'h6pital ont motiv6 cette
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d6cision10". Les sceurs qui perdaient dds lors tout contr6le sur
1es 6coles d'infirmidres ne seront d'ailleurs que peu repr6-
sent6es comrne enseignantes dans les nouveaux cadres d'ensei-
gnement. Les h6pitaux continueront toutefois A jouer un r61e
dans la formation des infirmidres puisque c'est i l'int6rieur de
leurs murs que se donnera l'enseignement clinique pour les
6tudiantes et 6tudiants en techniques infirmidres des c6geps.

La mise en place de cette nouvelle structure d'enseigne-
ment s'est-elle faite au profit d'un meilleur enseignement th6o-
rique et pratique? A cette question, Andr6 Petitat apporte une
r6ponse nuanc6e:

Il faut donc se rendre ir l'6vidence: le d6placement dans les
c6geps n'a pas signifi€ une inflation en termes absolus du
temps affect6 aux 6tudes theoriques, mais uniquement une
augmentation relative. Et cette augmentation relative n'est
possible qu'A la faveur d'une chute vertigineuse de la pra-
tique, puisque le temps pass6 dans les d6partements est
r6duit de 4000 heures i environ 900 [...] Le nouveau Pro-
gramme marque un retour en force des sciences de la
nature. Alors que celles-ci n'avaient cess6 de s'effacer au
profit des sciences humaines, voici qu'elles les suPPlantent
d nouveau, avec un net accent sur la biologie [...] Cet effon-
drement n'est pas seulement quaniitatif, mais aussi quali-
tatif. Alors que dans les ann6es soixante les etudiantes de 3e
ann6e effectuaient des mini-stages dans des unitds sP6cia-
lis6es (neurochirurgie, physiologie r6nale, physioth6rapie,
chirurgie dentaire, soins intensifs, soins coronariens, etc.)
les €tudiantes des c6geps s'en tiennent ir l'exp6rience cli-
nique de base (m6decine, chirurgie, obstdtrique, pddiatrie,
psychiatrie) ce qui oblige les h6pitaux a organiser eux-
m6mes la formation clinique sp6cialis6ert.

Les ann6es soixante et soixante-dix constituent une p6riode

oir les inqui6tudes sont fortes quant d l'orientation des pra-

tiques hospitalidres, notamrnent en ce qui concerne les risques

d'une d6shumanisation des soins. Participent ) ce d6bat les

infirmidres qui s'interrogent non seulement sur leur r61e dans la

structure hospitalidre, mais aussi sur 1'efficacit6 de la fragmen-

tation et de la sp6cialisation croissantes des soins. Certaines

critiques formul6es par des membres de la profession infirmidre
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ne sont pas d6pourvues d'une dimension politico+conomique:
on vise en partie la mise ir l'6cart des auxiliaires dont la fonction
s'appuie largement de cette division des pratiques. De telles
inqui6tudes ne concernent pas seulement les relations entue les
infirmidres et les auxiliaires; elles s'insdrent dans une profonde
remise en question du statut g6n6ral de l'infirmidre, notamment
en ce qui touche ses rapports avec le savoir m6dical: <Qui
somrnes-nous? Oir allons-nous?> s'interrogent les participants
du congrds d'orientation des infirmidres de L979. Selon une
participante, "la profession infirmibre est la profession du sec-
teur de la sant6 dont f image est la plus confusel2o. Sujet encore
br0lant d'actualit6.

Il y a crise aussi face a l'attribution des tAches qu'impose
un budget insuffisant. Uassurance-hospitalisation du Qu6bec
d6termine depuis 1961 le nombre d'heures de soins dans les
diff6rents services et sp6cialit6s et fixe selon un bareme 6tabli le
budget appropri6 pour remplir ces fonctions. Cette estimation
des fonds allou6s ne correspond pas dans tous les cas aux
besoins des h6pitaux. Ceux-ci doivent alors fonctionner au-deld
des normes d6finies par le ministdre:

Les restrictions budg6taires impos6es nous semblent alar-
mantes face ir la qualit6 des soins A maintenir et aux besoins
de plus en plus nombreux et complexes auxquels notre ser-
vice doit faire face 24 heures parjour, 365 jours par ann6el3.

A partir des ann6es soixante-dix, de nombreux change-
ments seront apport6s i la structure des soins infirmiers,
comme le PRN (personnel requis nursing), notamment pour
faciliter l'6valuation objective et quotidienne des soins et la
justification des besoins en personnel dans les unit6s de soins
aigus et de soins prolong6s. r-"infirmidre 6tait devenue, avec le
personnel m6dical, la pierre angulaire du systdme hospitalier
mooerne.

Des innovations scientifiques majeures

Jusqu'A la f in des ann6es cinquante, les act iv i t6s de
recherche ) l'H6pitai Notre-Dame avaient surtout 6t6 le fruit
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d'initiatives isol6es de la part de certains m6decins d6sireux
d'accroitre le savoir m6dical li6 d leur discipline. Mais dans les
anndes soixante, devant la mult iPl icat ion des travaux de
recherche men6s d l'h6pital, travaux qui suivent en quelque
sorte le mouvement g6n6ral arnorc6 dans les autres grands
h6pitaux g6n6raux canadiens, la direction du bureau rn6dical et
le bureau d'administration d6cident de concerter leurs efforts
Dour structurer et financer ces activit6s. En deux d6cennies,
i'H6pital Notre-Dame met en place une structure de recherche
et d'enseignement de trds haut niveau.

La premibre initiative prise en ce sens est la formation d'un
comit6, pr6sid6 par le docteur L.-C. Simard, charg6 d'6valuer
sur les plans scientifique, administratif et d6ontologique les
projets de recherche soumis aux organismes gouvernementaux.
La seconde initiative fait suite d 1a d6cision du conseil d'admi-
nistration de cr6er un fonds interne de recherche appel6 Fonds
Notre-Dame. Le pr6sident de la corporation Notre-Dame
reprend ) peu de chose prds une argumentation classique du
monde rn6dical depuis 1a fin du xrx" siEcle, mais qui, dans le
contexte d'une v6ritable d6mocratisation des soins hospitaliers,
prend tout son sens:

Seuls les grands centres hospitaliers universitaires comme
l'H6pital Notre-Dame oir les 6quipes de recherche sont
constamment au travail peuvent faire profiter les malades
des derniers perfectionnements et des d6couvertes les plus
r6centes dans le traitement des maladies [...] Ignorer ce fait

dquivaudrait ir refuser aux malades les soins les plus per-

fectionn6s que la science m6dicale met i leur dispositionra.

Les initiatives des autorit6s m6dicales sont fructueuses.
L 6tablissement d'un centre de travaux pharmacologiques et
th6rapeutiques A 1'H6pital Notre-Dame par le pharmacologue

J. Labarre en 1961 correspond grosso modo aux r6cents perfec-
tionnements de la recherche pharmaceutique. Le centre, com-
pos6 de chercheurs en pharmacologie clinique, de biochimistes,
de pharmaciens et de nombreux techniciens, est alors reli6 i
l'Universit6 de Montr6al. Ses activit6s, dirig6es par le Service
des aliments et drogues du D6partement de la sant6 nationale,
sont tourn6es en partie vers les travaux de recherche li6s i la



LA PERIODE CONTEMPORAINE: 1960-1980

qualii6 et A la stabilitd des pr6parations pharrnaceutiques, ir
leurs transformations dans l'organisme, A leurs manifestations
physiopathologiques et A leur toxicit6.

Toujours en 196'J,, le docteur B. Lebceuf, responsable du
laboratoire de m6tabolisme et de nutrition, entieprend des
travaux de recherche sur le m6tabolisme des lipidei. L-ann6e
suivante, le docteur J. Hardy inhoduit ; l'H6pit;l Notre-Dame
une nouvelle technique de chirurgie hypophysaire par voie
trans-sph6noidale d partir d'un contr6le radioscopique t616vis6,
m6thode appliqu6e au traitement des cancers m6tastatiques
avanc6s du sein et de la prostate, au traitement de la r6tino-
pathie diab6tique ainsi que des syndromes endocriniens et
tumoraux d'origine hypophysaire. Le docteur Hardy applique,
toujours en 1962, en collaboration avec le docteur Bertrand, ) la
chirurgie st6r6otaxique humaine les mdthodes d'exploration
6lectrophysiologique utilis6es en laboratoire sur l'animal pour
enregistrer l'activit6 cellulaire dans les structures profondes du
cerveau. En 1964,Ie docteur Bertrand se livre A des travaux sur
la standardisation de 1'6lectronystagmographie et cr6e, avec
l'aide du docteur F. Montreuil, le laboratoire de labyrinthologie.

L ' int6r6t  croissant des mddecins de l 'h6pi tal  pour la
recherche exp6rimentale et clinique n6cessite bient6t la mise sur
pied d'une structure de financement et de coordination. Le
bureau m6dical d6cide donc de {onder en 1962 le comit6 de la
recherche m6dicale qui aura pour fonction d'6valuer, des points
de vue scientifique, administratif et 6thique, les projets de
recherche soumis aux organismes gouvernementaux. C'est le
docteur L.-C. Simard qui en devient le premier pr€sident. Ce
comit6 6valuera une soixantaine de projets en 1966 et une
cinquantaine en 1967. r-"ann6e suivante, les sommes vers6es par
les organismes subventionnaires s'6ldvent i 200 000 g.

La plupart des travaux de recherche effectu6s i l'H6pital
Notre-Dame sont li6s d des activit6s cliniques et sont dirig6s par
des m6decins qui, le plus souvent, assument ces tAches d ternps
partiel et b6n6volement. Il est certain que de telles activit6s
favorisent grandement la qualit6 de la formation des r6sidents.
Elles r6pondent au souci des autorit6s de contribuer au prestige
du corps professoral de la facult6 de m6decine de 1'Universit6
de Montr6al. N6anmoins, les probldmes d'espace tout au long
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des ann6es soixante entravent s6rieusement le d6veloppement
de la recherche clinique. Certains chercheurs ayant obtenu des
fonds de recherche ont d0 quitter 1'h6pital, faute d'espace
ad6quat, pour s'installer dans d'autres institutions' C'est ainsi
ou'en 1964,le bureau m6dical demande au comit6 de recherche
m6dicale de faire une enqu6te approfondie sur les besoins en
espace, en personnel et en subventions. Un m6moire formul6
1'ann6e suivante par le comit6 mentionne que l'espace accord6 )
la recherche est de 2760 mdtres carr6s alors que les besoins
iusou'A la d6cennie 1970 se chiffreront A 9200 mbtres carrtisls.
Par cons6quent, le comit6 recommande la construction d'une
nouvelle ai1e. C'est en partie Par suite de ces recommandations
que les projets de construction du docteur Bourgeois et de

J. Leman, dont nous avons fait 6tat pr6c6demment, ont 6t6
61abords.

Paralldlement, de nouvelles activit6s scientifiques sont
mises en branle. Par exemple est fond6 en L966, A l'instigation
du docteur M. Parent, un laboratoire de chirurgie exp6rimen-
tale. Ce laboratoire permet h de jeunes chirurgiens de mettre
au point de nouvelles techniques chirurgicales; Ie docteur
P Daloze y effectuera une centaine de greffes du rein et du foie
chez le chien, qui permettront la r6alisation de ces interventions
chirurgicales d6licates chez l'humain. Des travaux de recherche
sont aussi entrepris en 1973 au nouveau laboratoire de n6phro-
logie am6nag6 dans le pavillon Deschamps. De telles activit6s
s'6tendent )r un nombre de plus en Plus imPortant de secteurs.
Pour l'ann6e 1973, soixante-kois projets sont subventionn6s par
les organismes gouvernementaux et la fondation Notre-Dame.
En 1979,1e budget total de la recherche i 1'H6pita1 Notre-Dame
est de 1 150 000 $. De tels budgets rendent compte de l'accrois-
sement du volume des recherches men6es d I'H6pital Notre-
Dame durant la d6cennie 1970. Le docteur A. Lanthier, alors
directeur du centre de recherche de l'H6pital Notre-Dame, en
r6sumait la teneur:

Les pr incipaux prorets en cours sont surtout dans le
domaine de l'endocrinologie, soit l'€tude du m6canisme de
l'ovulation, de la biochimie compar6e des hormones
st6roides, du diabEte, de l'ob6sit6, des tumeurs hypophy-
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saires sdcr6tantes et de I'infertil it6. Il y a aussi d'autres
proiets en n6phrologie, en physiologie respiratoire, en phy-
siologie digesiive, en cardiologie, en neurologie, en ophtal-
mologie et en oncologie. D'importants travaux sont aussi
en cours dans la transplantation r6nale et h6patique de
m6me qu'en microchirurgie vasculaire c6r6bralel6.

La fondation Notre-Dame r6pondait encore, 20 ans aprds
sa formation, au souhait exprim6 par les autorit6s de l'h6pital:
engager de jeunes chercheurs, d6marrer de nouveaux projets et
consolider les recherches en cours.

Notes

1. RAHND,1970, p.6.
2. Ibtd., 1971-1973, p. 8.
3. Ibitt., 1979-1980, p. 22.
4. Ibid., 1971-1973, p. 5.
5. P. Bourgeois, L'Hdpital Notrc-Dame en 1963, p.2-3.
6. Il utilisa en premier lieu la 6-mercaptopurine, puis un compos6 proche,

l'azathioprine. Expdriment6e au d6but des ann6es soixante-dix, la cyclos-
porine deviendra un immunosuppresseur couramment utilis6 i partir de
1983.
7. En 1958, l'Ecossais I. Donald est le premier m6decin d utiliser les ultrasons

pour examiner le f(Ptus.
8. L. Deslaurien, Essai sur I'histoie de I'Hbpital Notrc-Dame,1880-1980.
9. Cahier H6pital Notue-Dame, Rtgie inteme,5e parne, p.10.

10. Ibid.
77. A. Petrtat, Les iflfirmiires. De Ia oocation i la prot'asion, p.203 et 205,
12. L.-H. Trottier, L'1aolution de h profession d'iflfrmiife au Quibec, 1920 1980,
p .  151.
13. AHND, RlgTe in terne, Se pafi:'e, p.1.
14 .  L .  Des laur ie rs ,  E .sa i  q  t . . . ,op .  c i t .
75. La recherche midicale A l'Hipital Notrc-Dame, Rapport du comit6 de la
recherche m6dicale , 7 avril, 1,969 .
76. Ibid.
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